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Sciences, médedne, formes et idées nouvelles 

La pubfidtô et les médias du futur 


Dés son retour d’Alsace. le ven- 
dredi soir 23 novembre. M. Fran- 
çois Mitterrand a examiné le plan 
mis an point, au cours de la jour- 
née, par MM. Laurent Fabius et 
Georges Lemoine pour essayer de 
mettre un t er me à la situation 
insurrectionnelle qui règne depuis 
une semaine en Nouvelle- 
Calédonie et de trouver une solu- 
tion politique à une crise qui ris- 
que À tout moment de dégénérer 
en affrontement direct et armé 
entre les militants indépendan- 


tistes du Front de libération natio- 
nale kanak socialiste (FLNKS) 
et une communauté européen n e 
excé dée par les actions de ces 
séparatistes. 

Soucieux d’empêcher que cette 
situation ne pourrisse davantage, 
le président de la République, le 
pre mi er ministre et le secrétaire 
d’Etat aux DOM-TOM ont 
décidé d’accélérer le processus 
d'autodétermination du territoire. 
Selon leur analyse, aucune issue 


au joua le jour Souvenir 


Renforts de gendarmes 
mobiles aurdelà des mers. La 
métropole qui s’inquiète. Des 
■ indigènes *.eit rébellion. Des 
Blancs nés là-bas et qui veu- 
lent y rester. Deux commu- 
nautés qui s’observent, 
anxieuses. Déjà des attentats 
et des blessés. Un référendum 
sur l’autodétermination^ 


La Nouvelle-Calédonie 
célèbre à sa manière le tren- 
tième an niversaire du début 
de V insurrection algérienne. 
On a un peu. d’ici, le senti- 
ment inquiétant d’assister au 
remake d’un très mauvais 
film. 

BRUNO FRAPPAT. 


n’est désormais concevable en 
dehors de l’accession du territoire 
& l'indépendance, étant entendu 
que l’indépendance ne pourrait 
être acceptable que dans la 
mesure où elle aurait été préparée 
conjointement et démocratique- 
ment par toutes les parties concer- 
nées. 

Maïs comment convaincre la 
communauté européenne, unani- 
mement opposée, ou presque, à 
une telle perspective, et qui se 
sent d’autant pins légitimée dans 
son opposition aux indépendan- 
tistes que son principal porte- 
drapeau, le Rassemblement pour 
ht Calédonie dans la République 
(RPCR) vient de triompher aux 
élections du dimanche 18 novem- 
bre en enlevant 34 des 42 sièges 
de la nouvelle Assemblée territo- 
riale? 

Bien qu’il ne dispose pour l’ins- 
tant d’aucunes garanties, ni de la 
part dn FLNKS, avec lequel 
M. Lemoine négocie discrètement 


depuis plusieurs jours, et encore 
moins de la part du RPCR, qui 
n’attend du pouvoir que le réta- 
blissement de l’ordre civil sur le 
territoire, le gouvernement sem- 
ble prêt i abattre de nouvelles 
cartes si ses interlocuteurs mani- 
festent une volonté d’apaisement 
égale à la sienne. 

Tel qu'il a été soumis par 
M. Fabius à M. Mitterrand ven- 
dredi soir, le schéma élaboré par 
le secrétaire d’Etat aux DOM- 
TOM et motel Matignon prévoit 
de substituer un nouveau disposé • 
tif au statut d'autonomie interne 
dont l’application devait débou- 
cher en 1989, sur l’organisation 
d’un référendum sur l'avenir poli- 
tique de la Nouvelle-Calédonie, 
après que les modalités en eussent 
été définies par un comité réunis- 
sant les représentants de l’Etat et 
les dirigeants des principales com- 
posantes politiques locales. 

ALAIN ROLLAT. 

(Lire la suite page 8.) 
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Un fichi 


détourné par le PCF ? 

La commission informatique et libertés 
estime que la fraude est « vraisemblable 


la Parti communiste dément, mal- 
gré la vraisemblance de r accusation, 
avoir « détourné » un fichier de 
cadras cfEDF-GDF pour leur envoyer 
un bulletin de propagande. Ce n'est 
ni Je premier ni, sans doute, le damier 
détournement de ce genre, mais 
cette affaire a le mérite cf attirer 
l'attention sur uns pratique prohibée 
par la loi et dangereuse pour les 
Gbertés. 

Au printemps damier, des caches 
d'EDF-GDF s'étaient étonnés de 
recevoir i domicile un numéro de la 
revue Avancées ; un mensuel êefité 
par le Parti communiste et destiné 
aux ingénieurs, cadras et techniciens. 
Une vingtaine de destinataires s’en 
étaient plaint à ia Commission natio- 
nale de l'informatique et des libertés 
(CNIU. soupçonnant un détourne- 
ment de fichier. 

Après enquête, ta CNIL a estimé 
que ce détournement était c vrafeem- 
blabte ». Mata elle n'a pu obtenir da 
preuve matérielle, explique son prési- 
dent, M. Jacques Fauvet 

La com mi ssion soupçonne ta CGT 
ou un de ses mifitants d'être à r ori- 
gine de ce détournement. Comme les 
autres syndicats représentés au 
comité d'entreprise d*EDF, ta CGT a 
accès aux différents fic h iers de per- 
sonnels de la société. 

Le PCF conteste vigoureusement 
avoir bénéficié d'un tel détourne- 
ment. Il s’agit de pures * calomnies» 
affirme l'Humanité. du 24 novembre 
qui accuse Radio Monte-Carlo, ta ' 
première à avoir parié de cette 
affaire, d\r affabuler ». . 

Le quotkfien communiste publie 
un d é menti de M. Michel Laurent, 
rédacteur en chef d'Avancées- 
L' explication de celui-ci est ta sui- 
vants : * En nota appuyant sur nos 
militants, sur r existence d’un certain 
nombre d'annuaires publics 
d'anciens élèves d’écoles ou de 
cadres d’EDF-GDF, nous avons 
constitué une Este de quinze mille 
ingénieurs et cadres de cette entre- 
prise sur les soixante méh existant 
(...) Nous leur avons envoyé un . 
numéro spécial de notre mensuel 
Avancées (...) dans le but de faire 
connaître nos idées et nos propos*- 

rions, de développer la promotion de 
notre publication ». 


» 


M. Laurent assorti son démenti 
d'une démonstration : la preuve que 
nous n'avons pas utilisé le fichier 
d*EDF, c’est que si nous l'avions fait 
nous aurions été condamnés. Or la 
Commission de l'informatique et des 
libertés s'est bornés i nous rappeler 
s rmtertÿcrion d’utiBser les fichiers t 
des fins qui ne correspondent pas i 
ceHes qui ont été déclarées i la Com- 
mission ». 

B. LG. 

(Lire la suite page 9. ) 


AUSTRALIE 

Les «neuf» de la «tribu perdue» 

(Page 6) 

MEXIQUE 

La fin du monde 
commence à Mexico 

(Page 7} 

ÉTATS-UNIS 

Le deuxième homme 
à recevoir un cœur artificiel 

(Page 12) 

CINÉMA 

Un entretien avec Gérard Oury 

(Page 13) 


Le rendez-vous de Damas 

Après la brouille à propos du Liban , M. Mitterrand 
se rend en Syrie pour relancer une coopération 


‘ De notre envoyé spécial 

Damas. - «La Syrie n’est pas 
riche, mais les Syriens le sont », 
nous confiait à Damas un homme 
d’affaires. La formule frappe 
mais mérite d’être nuan c ée pour 
être juste. Ce pays de 
184500 kilomètres carrés - le 
tins de la France, - peuplé de 
près de dix millfami d’habitants, 
où M. François Mitterrand est le 
premier chef d’Etat français à se 
rendre en visite officielle depuis 
l'indép end ance en 1943, n’est pas. 


Professeur Jean-Paul Giroud 
Docteur Charles G. Hagège 


DICTIONNAIRE 

DES MÉDICAMENTS 

VENDUS SANS 
ORDONNANCE 


Le but de cet ouvrage est d’apporter 
pour la première fois en Europe, sous 
uneformedaire et complète, évitant tout 
jargon médical Fensemble des infor- 
mations indispensables à une utilisation 
raisonnée et raisonnable de 1 000 médi- 
caments vendus sans ordonnance. 


ÉDITIONS DU ROCHER 


en effet, le plus mal loti du tiexs- 
nxmde. 

D K situerait, selon les statisti- 
ques de 1981, sur 198 pays 
recensés, au 61 e rang avec un 
PNB de 15 580 doEazs, et au 
89 e rang avec un PNB par habi- 
tant et par an de 1 675 dollars. Et 
s’fl y a proportionnellement beau- 
coup de titoyem aisés, les Syriens 
ayant le sens dn commerce et de 
L'industrie, il en est aussi de pau- 
vres, en particulier dans les 
régions périphériques du Sud et 
du Nord-Est, l’Etat devant consa- 
crer une bonne partie de ses res- 
sources à une armée qui est tou- 
jours sur le pied de guerre. 

En dix ans, le visage de la Syrie 
- renommée pour ses richesses 
archéologiques et touristiques - 
s’est considérablement modifié : 
la papulation a pratique m ent dou- 


blé, des routes et des autoroutes 
ont été tracées, les villes ont 
grandi, généralement de façon 
harmonieuse, les musons tradi- 
tionnelles des villages de monta- 
gne ont été détruites et recons- 
truites en béton, gagnant en 
confort ce qu'elles perdaient en 
beauté, le niveau de vie s'est 


élevé. * Dans l’ensemble , sur le 
plan économique, social et mili- 
taire, ça marche plutôt bien », 
résumait un diplomate. 

PAUL BALTA. 

(Lire la suite page 4.) 





La dernière croisade de l’abbé Pierre 


« Ne Jetez pas votre cour i la 
poubelle. S peut encore sentir» : 
dans ta cadre da ta lutte contre ta 
pauvreté, c'est ta dernière < recom- 
mandation », par vois d'affiche, des 
communautés Emmaüs, dont la fon- 
dateur, l'abbé Pierre, tenait une 
confëmca, vendreefi soir 23 novem- 
bre è Paris. Vingt-cinq mille par* 
sonnes sms domicile fixa dans ta 
seule capitata, des organisations cha- 
ritables — Secours catholique. 
Secoure populaire. Année du salut, 
Emmaüs, Aide è toute détresse, etc. 
- submergées d'appels d'urgence : 
ce que l'on appelle i m proprement ta 
« nouvelle » pauvreté — la crise éco- 
nomique a éclaté il y a maintenant 
tSx ans, - doit Interpeller, avec sen- 
sibilité, mais sans sensiblerie, 
l’ensemble du pays. 

* Chacun dot manger à sa faim », 
avait déclaré M. Mitterrand, lors du 
conseil des ministres du 17 octobre, 

où quelques mesures ont commencé 

d'être prises. C'est dans ce but que 
trois associations — le Secours 
catholique, l'Armée du salut et 
Emmaüs - viennent de créer une 


banque alimentaire, à limage d* insti- 
tutions existant aux Etats-Unis et au 
Canada. L'abbé Pierre s'est particu- 
Kèram e nt élevé contre la fait que des 
surplus agricoles étalent détruits en 
France, chaque année, en pure perte. 

Devant une salle muette de res- 
pect et d'émotion — d'entrée de jeu, 
il avait demandé qu’on n'apptaudnse 
pas è l'un quelconque da ses propos, 
- l'abbé Pierre a entrepris ce qui 
sera peut-être, selon son propre sen- 
timent. sa dernière croisade. Trois 
mffle personnes avalent pris place — 
à raison de 10 F, BO F et 100 F ta 
prix d’entréa, - vendredi soir 
23 novembre, dans ta grand audito- 
rium du Palais des Congrès è Paris, 
pour en te ndre le nouvel appel du fon- 
dateur des communautés Emmaüs. 

A l'Age de soixante-douze ans et 
malgré une santé précaire, l'abbé 
narre n'a rien perdu de son ardeur 
r au servies des plus souffrants », et 
même si son discours de vendredi — 
deux tours et demi d'horloge — a 
comporté quelques longueurs et 
deux ou trois naïvetés, r essentiel de 


son message a été compris par une 
ass i stance réceptive. 

MICHEL CASTATNG. 

(Lire la suite page 17.) 


M. EDGAR FAURE 

invité du « Grand Jury 
RTL-/0 Monde » 


M. Edg/tr Faon, nonhc de 
P Andésite française, sénateur, 
sors Hérité de Péadsshm hebdoma- 
daire «Le grand Jvy RTL -Je 

Monde», dbMKhe 25 noventoe. 
['de 18 h 15 à 19 b 30. 

L’asetea président de conseil de 
b IV* RépabBqo^ <jqf fat ministre 
de gfaEral de GaeUe mas ta V* et 
pdd d m de PA rtiw b K e nationale, 
ripwlre aux qnestkms d’André 
Pawc ree et de Dsaid Venus, do 
Menée, et de DoaWqae Peme- 
qata et de GiBes Leclerc, de RTL, 
k dCbat fcaj* «rft t par Henri 
Marqne. 
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Dates 


REN DEZ-V OUS 

Dimanche 25 Bw ari w . — 

Côte-d'Ivoire : manœuvres 
franco-ivoiriennes 
Sénégal : élections munici- 
pales. 

Uruguay : élections géné- 
rales. 

Lundi 26 novembre. — Syrie : 
visite du président Mitter- 
rand (jusqu’au 27). 

Bruxelles : conseil des minis- 
tres des affaires étrangères 
de la CEE. 

Mardi 27 novembre. — Luxem- 
bourg : conseil des ministres 
des affaires étrangères de la 
CEE. 

Chili : nouvelle protesta à 
Santiago. 

Mercredi 28 n o v emb re. - 
Luxembourg : réunion Espa- 
gne-CEE 

Jeudi 29 novembre. — Rencon- 
tre François Mitterrand- 
Margaret Thatcher. 

Vendredi 30 novembre. - Wa- 
shington : rencontre Reagan* 
Kohi. 

Samedi 1 er décembre. — Aus- 
tralie : élections législatives 
anticipées. 

Sports 

Lundi 26 n o vembre. — Début 
des Internationaux de tennis 
d’Australie à Melbourne 
(jusqu'au 9 décembre). 

Mercredi 28 novembre. — 
Football : troisième tour al- 
ler de la coupe de 1TJEFA. 

Jeudi 29 novembre. — Basket- 
ball : France-Pologne à 
Nancy pour la qualification 
aux championnats du monde 
1986. 

Samedi I* décembre. — Ses- 
sion extraordinaire du Co- 
mité international olympique 
à l jn^uwie (jusqu’au 2 dé- 
cembre) . Football _■ dernière 
journée des matebes aller du 
championnat de France de 
première division. Ski alpin : 
début de la coupe du monde 
i Ses trière (Italie). 


IL Y A CINQUANTE ANS, L’ASSASSINAT DE KIROV 

Le prétexte aux grandes purges de Staline 
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Pourra-t-on écrire un jour le ro- 
man policier véritable de l’assassi- 
nat de Serge Meronovitch Kirov ? 
Cinquante ans après l’év én e me nt, 
ce que l’on en sait de certain se ra- 
mène à ceci. 

Le. .1 er décembre 1934, Kirov, 
chef dd . Parti communiste à Le- 
ningrad, arrive à l’Institut 
Smolny, l’ancien collège de jeunes 
filles qui est depuis la révolution 
le siège du PC. Son garde du 
corps, Borissov, Ta laissé à ren- 
trée de Pimmeuble. Dans son bu- 
reau se trouve un communiste en- 
core jeune — il est âgé de trente 
ans, - Leonid Nicolaïev. H a un 
revolver. Il tire. Kirov est mortel- 
lement atteint. Lorsqu’il apprend 
la nouvelle, Staline fait signer en 
toute hâte un décret qui va lui 
permettre d’ordonner .des purges 
massives et monstrueuses et de 
« nettqyer » enfin le parti des élé- 
ments gênants pour lut 

Au-delà île ces quelques faits, 

T essentiel nous échappe. Nico- 
laïev tira les coups de feu. Mais 
agissait-il pour le compte de quel- 
que puissant personnage ? Et, si 
oui, quel était l’objectif visé par le 
commanditaire du crime ? 

Commençons par le b a ba de 
toute enquête de ce genre : le por- 
trait de la victime. Un homme 
jeune encore : il est né le 1S mars 
1 886. U est membre du PC depuis 
1904. Il a milité clandestinement 
à Tomsk. puis à Irkoutsk. En 
1917, D préside le comité militaire 
révolutionnaire d’ Astrakan, puis 
combat contre l’armée de Dcni- 
kine. En 1921, D est secrétaire du 
comité centrai d’Azerbaïdjan, et 
i! devient, la même année, mem- 
bre du comité central du Parti 
bolchevik soviétique. Il sera titu- 
laire deux ans plus tard. Puis 
membre suppléant du bureau po- 
litique en 1926 et membre titu- 
laire de la direction suprême en 
1930. 

Numéro deux du parti J 

U dut, dès le début, se ranger 
aux côtés de Staline puisqu’en 
1925 il a été dépéché à Leningrad 
avec Molotov, VorochUov, Ordjo- 
nikidze. Kalînine, Andrelev pour, 
assure la propagande du régime, 

- démasquer la politique à dou- 
ble face et la trahison du groupe 
Trotskî-Zinoviev ». Zinoviev 
avait conservé une grande. in- 
flnenèe dans cette ville dont ilfiit 
le patron. C’est Kirov qui va faire 
place nette pour implanter le sta- 
linisme dans ce fief de l’ennemi. 

En 1925, il devient secrétaire 
du comité régional de Leningrad 

— il est donc lui-même le succes- 
seur de Zinoviev - et membre du 
comité bureau du comité central 
pour le Nord-Ouest. C’est déjà un 
puissant. Et son ascension ne s’ar- 
rête pas là. A l’issue du dix- 
septième congrès du parti 
(26 janvier- 10 février 1934), ü 
est aussi nommé secrétaire du co- 
mité centrai. Pourtant, il ne se 
hâte pas de prendre ses nouvelles 
fonctions et reste quelques mois 
en sa ville. Le voilà héritier appa- 
rent de Staline : sans doute 
pressent-il que c’est le poste le 
plus dangereux qui soit. 

En cette fin de 1934, secrétaire 
du comité central et membre du 
bureau politique, il est le numéro 
deux du parti Enfin, il se décide à 
faire ses valises. 11 est encore en 
poste à Leningrad ce 1 er décem- 
bre, mais pour quelques jours seu- 
lement. lorsque le geste de Nico- 
laïev libère les forces de la 
terreur. 

Une dernière touche au por- 
trait : Kirov était un bel homme. 
Cette précision n’est pas nécessai- 
rement futile puisque, ici oo là, 
l’hypothèse du crime passionnel 
fut envisagée. Le patron de l’ap- 
pareil du parti à Leningrad aurait 
apprécié les charmes de M®* Nî- 
colaïcv. A vrai dire, l’histoire du 


mari bafoué n’a pas retenu très 
longtemps l'attention. Et puis Ni- 
colas» est sorti si vite de la tragé- 
die! Ce personnage, que Ton a 
aussi présenté comme un commu- 
niste romanesque et déçu, a été 
jugé à huis dos à la fin de décem- 
bre de la même année avec treize 
jeunes gens, tous condamnés à 
mort et immédiateme nt exécutés. 
D eût été pourtant intéressant de 
l'interroger en public sur quelques 
anomalies qui continuent d’intri- 
guer tout un chacun. 

NicolaYev n’était pas sans 
passé. D avait été exdu du parti. 
Pourquoi ? Puis rééintégré. Pour- 
quoi 2 Quelques jours avant T as- 
sassinat, D avait été trouvé por- 
teur d'une aime et es possession 
d’un plan de l'Institut Smolny. 
Pourquoi avait-il été immédiate- 
ment relâché sans même faire 
l’objet, apparemment, d’une sur- 
veillance ? 

Lâchasse 
aux < assassins i 

Les quelques lignes nécrologi- 
ques qu’en 1934 le Dictionnaire 
encyclopédique soviétique consa- 
cre & l’héritier de Staline ne font 
même pas mention du nom de son 
assassin. D y est écrit : « Tué de 
façon scélérate par les agents des 
services étrangers, la bande d'es- 
pions. de criminels trotskistes- 
boukhariniens, sur /’ ordre direct 
des ennemis du peuple. Trostki. 
Zinoviev et Kamenev. » 

La chasse aux assassins de Ki- 
rov a donc commencé le jour 
même du meurtre. Sans même 
réunir le collectif qui fait office 
de chef d'Etat, Staline a fait si- 
gner par Enoukidze, le secrétaire 
de cet organisme, le décret qoî or- 
ganise la terreur d'Etat. Ce même 
Enoukidze sera exécuté peu 
après. CétaiL lui aussi, l’un des 
assassins de Kirov. Enfin, c'est ce 
ue prétendaient des émissaires 
in comité central. 

Le décret signé le l* décembre, 
avant le départ de Staline pour 
Leningrad, fut publié le 2~ Et ap- 
prouvé le 3 par le bureau politi- 
que: On .voit par là qu’en cesiquel- 
ques heures décisives Staline a 
enfin réussi à imposer au parti sa 
dictature personnelle. Et à t quel 
prix ? Dans son rapport secret en 
1956, Khrouchtchev raconte : 

■ Après l'assassinat criminel 
de S.M. Kirov. commencèrent les 
répressions en masse et les bru- 
tales violations de la légalité so- 
cialiste. Le soir du l” décembre 
1934, sur l'initiative de Staline 
(sans l'approbation du bureau 
politique, qui fui acquise deux 
jours plus tard). Enoukidze si- 
gnait la directive suivante : 

1) Ordre est donné aux orga- 
nismes d'instruction d’accélérer 
l'étude des procès de ceux qui 
sont accusés de préparation ou 
d'exécution d'actes terroristes. 

2) Ordre est donné aux or- 
ganes juridiques de ne pas sur- 
seoir. en vue d’une éventuelle dé- 
cision de grâce, à l’exécution des 
sentences de mort relatives aux 
crimes de cette catégorie, étant 
donné que le présidium du comité 
central exécutif de l'URSS — 
c’était le nom officiel de l'orga- 
nisme qui, après la proclamation 
de la Constitution stalinienne, 
prendra le titre de présidium du 
Soviet suprême — ne considère 
pas comme possible d" accueillir 
en l’espèce aucun pouvoir en 
grade. 

3) Ordre est donné aux orga- 
nismes du commissariat aux af- 
faires intérieures d'exécuter les 
semences de mort contre les cri- 
minels de la catégorie ci-dessus 
immédiatement après le prononcé 
de ces sentences., » 

Cette directive donna lieu à des 
violations massives de la légalité 


socialiste. Au cours de nombreux 
procès préfabriqués, les accusés 
dorent répondre de la « prépara- 
tion » d’actes terroristes. Cela les 
privait de la possibilité de réexa- 
men de leur procès même 
lorsqu’ils déclaraient devant le tri- 
bunal que les « aveux » leur 
avaient été arrachés de force et 
qne d’one manière convaincante 
ils apportaient la preuve de la 
fausseté des accusations portées 
contre eux. « Il faut avouer que 
jusqu’à maintenant les circons- 
tances entourant V assassinat de 
Kirov dissimulent beaucoup de 
choses qui sont inexplicables et 
mystérieuses, et exigent un exa- 
men des plus attentifs. Il y a 
quelques raisons de croire que le 
meurtrier, Nicolaïev, a été aidé 
par un des gardes du corps atta- 


bitants de cette ville furent dé- 
portés dans les camps de la région 
arctique ou en Asie centrale. Zi- 
noviev, Kamenev, furent arrêtés 
le 16 décembre et condamnés à 
des peines de prison pour avoir 
« moralement inspiré » le meur- 
trier. Ils furent encore une fois 
impliqués dans l’assassinat de K> 
rov lors de leur autre procès, celui 
qui se termina par la sentence de 
mort. Il fut une fois de plus ques- 
tion du meurtre au procès de 
Boukharine et des «droitiers», 
avec en vedette, parmi les ac- 
cusés, lagoda, qui était chef de la 
police en 1934. Il a raconté à l’au- 
dience : • Je fus obligé d’inviter 
Zaporojets. qui occupait le poste 
de chef adjoint de la section du 
NKVD à‘ Leningrad, à ne pas 
faire obstacle à l'accomplisse- 



chés à la personne de Kirov. Un 
mois et demi avant le meurtre. 
NicolaJev avait été arrêté en rai- 
son de son attitude suspecte, mais 
Il avait été libéré et n'avait même 
pas fié fouillé 

» Le fait que le tchékiste 
chargé de la protection de Kirov. 
qui devait être interrogé le 2 dé- 
cembre 1934, ait été tué dans un 
« accident » (T automobile où les 
autres passagers . n'ont pas été 
blessés constitue une circonstance 
extraordinairement suspecte. 
Après i "assassinat de Kirov, de 
très légères peines ont été pronon- 
cées contre des hauts fonction- 
naires du NKVD de Leningrad, 
mais ils ont été fusillés en 1937. 
On peut supposer qu'ils ont été 
exécutés afin de faire disparaître 
les pistes qui auraient conduit 
aux organisateurs de l’assassinat 
de Kirov. » 

La disparition des témoins 

Passons sur quelques détails 
peu vraisemblables dans ce texte 
[on n’a pas fouiné Nicolaïev] que 
Khrouchtchev corrigera dans une 
version ultérieure... Mais la dispa- 
rition de tous les témoins, à com- 
mencer par le chef des gardes du 
corps, Borissov, est en effet trou- 
blante. Comment débuta la purge 
que dénonce Khrouchtchev ? 

Dans la période qui suivît im- 
médiatement le meurtre de Kirov, 
trois mille communistes furent ar- 
rêtés à Leningrad. Cent mille ha- 


mem d'un acte terroriste sur la 
personne de Kirov. Au bout de 
quelque temps. Zaporojets m’in- 
forma que les organismes du 
NKVD avaient appréhendé un 
nommé NicolaJev qui avait été 
trouvé possesseur d'un revolver et 
d’une carte indiquant l'itinéraire 
habituel de Kirov. Nicolaïev fut 
remis en liberté Peu après. Kirov 
était assassiné par ce même Nico- 
laJev. » 

Dans sa biographie de Staline 
(le Seuil, 1967), Jean-Jacques 
Marie remarque : « Le procureur 
Vychinski précisera peu après 
cette déposition : • lagoda n’était 
» pas un meurtrier ordinaire. 
» c’était un meurtrier qui avait la 
» garantie qu’il ne serait pas dé- 
» couvert. Cette garantie, qui 
» pouvait la lui fournir, sinon 
» Staline, qui - prit plaisir à ces 
» aveux, sans doute pour une fols 
» réels, auxquels, ne, manquait 
» qu'un détail : le nom de l'instt- 
» gazeur ». 

Selon la version officielle 
jusqu’à la mort de Staline, il y eut 
doue on ne sait combien de mil- 
liers ou de dizaines dé. milliers 
d’« assassins de Kirov Et si 
cette mise en accusation mons- 
trueuse, démesurée, ne servait 
qu’à dissimuler l’inspirateur uni- 
que, Staline ? 

La position du secrétaire géné- 
ral n’était pas très solidement as- 
surée en 1934. C’est en vain qu’il 
avait ' demandé l’exécution d'an- 


ciens dignitaires du PC. Le bu- 
reau politique avait encore la vo- 
lonté et la possibilité de le lui 
refuser : le parti se protégeait 
contre l’aspirant dictateur : ses ad- 
versaires principaux étaient 
écartés du pouvoir mais le chef de 
l’appareil ne pouvait compter sur 
l’appui sans réserve des nouveaux 
hiérarques, pourtant réputés stali- 
niens. Une tendance à b modéra- 
tion apparaissait, dont l’influence 
avait été perceptible lois du dix- 
septième congrès. Dans son jour- 
nal, Ilya Eh ren bourg donne l’am- 
biance de cette aimée lorsqu’il 
écrit : « Juin 1934, la vie était pé- 
nible. mais par rapport aux deux 
années précédentes on sentait une 
certaine détente. » 

Jaloux de son dauphin 

Fendant ce congrès de janvier- 
février 1934, Staline avait dû 
constater que son disciple Kirov 
devenait peu à peu son rival. C'est 
en lui que les modérateurs pla- 
çaient leurs espoirs. Lorsque le 
congrès aurait ratifié la composi- 
tion du comité central, il aurait 
fait le plein des suffrages alors 
qu’il aurait manqué deux cents 
voix à Staline pour être élu à 
l’unanimité. D’ailleurs, après ce 
congrès, Staline fut présenté 
comme lé secrétaire et non 
comme le secrétaire général. 
D’autre part, des hiérarques ré- 
gionaux auraient esquissé une 
campagne pçur placer Kirov à la 
tête de l'appareil. Ce dernier se 
hâta de mettre un terme à l’opéra- 
tion ébauchée «ans son accord. 
Mais dès ce moment Staline dut 
se promettre de reprendre en 
main le parti, à la faveur d'un vé- 
ritable coup de force. Cette re- 
prise en main ne postulait-elle pas 
l’élimination de Kirov ? 

Dans sa biographie de Staline, 
Deutscher écrit que le meurtre de 
Leningrad emplit Staline d'effroi 
au point de le faire revenir, et 
avec quelle brutalité, sur l’évolu- 
tion libérale qu’il avait ébauchée. 
Explication peu convaincante. 
Pour en être satisfait, il faudrait 
admettre que l’assouplissement 
-constaté en 1934 fut voulu' par 
• Staline. 

En revanche, faüt-<r tenir pour 
.assolée Itf "version khrouchtché- 
vienne 2. L'ancien premier sècré- 
_ taire a laissé entendre dans 1 son 
rapport secret de 1956, et plus en- 
core dans son rapport officiel au 
congrès de 1961. que Staline a 
fait uier Kirov. Mais il faut à ce 
propos , lire .Khrouchtchev avec 

S pies précautions; son désir 
de mettre en fâcheuse pos- 
ture lés anciens dirigeants, Molo- 
tov, Malenkov, Kaganovitch, qui 
le gênaient. U ne dit mot des 
purges qui avaient massacré des 
paysans, des non-communistes, au 
début des années 30. Il a intérêt, 
car c’est sur ce point que ses ad- 
versaires du moment lui parais- 
sent le plus vulnérables, à consa- 
crer son réquisitoire à la purge qui 
a frappé le parti après la mort de 
Kirov. 

Dans l’état actuel de nos 
connaissances, nous pouvons dire 
que Staline n’était certainement 
pas mécontent d’être débarrassé 
de ce Kirov qui aurait pu le sup- 
planter. Qu’A était prêt à saisir la 
première occasion pour imposer 
dans_ le sang sa dictature. 
Imagina-t-il dans tous ses détails 
la ânistre.histoire du 1 er décembre 
1934 2 Prit-il l’initiative de faire 
abattre de cette façon l’un des 
tout premiers dirigeants du ré- 
gime, au risque d'instaurer ce mal 
contagieux qu'est le terrorisme in- 
dividuel ? On peut supposer, sans 
prétendre que c’est la seule ver- 
sion. possible, qu’s se contenta dé 
« laisser faire » un drame qui ser- 
vait si merveilleusement ses des- 
seins. 

FRANÇOIS BREVBfT. 
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Étranger 


Les Argentins votent sur le projet de règlement frontalier 
dans la zone du chenal du Beagle 


La» Argentins a» prononçant, 
la effmanche 25 novembre, 
par référendum, sur la projet 
de règlement du différend 
frontalier existant de longue 
dote entre leur pays et 
te CfàG à propos du chenal 
du Beagle, et, plus largement, 
sur la délimitation de leurs 
zones ma ritimes respectives 
déns le Sud. 

Correspondance - 

Buenos-Aires. - C’est à une tran- 
saction que sont parvenues l'Argen- 
tine et le Chili pour mettre fin. an 
différend frontalier qui les oppose 
depuis plus de cent ans dans la zone 
australe. Le « traité de paix et 
d'amitié» signé le 18 octobre à 
*“ Rome est le point d’aboutissement 
de près de six ans de négociation» 
parti entièrement ardues. Six années 
durant lesquelles le Vatican n'a pas 
ménagé ses efforts pour aboutir à 
une « solution complète et défini- 
tive». Si le ChiE obtient d’impor- 
tants avantages terrestres, F Argen- 
tine voit réaf fi rmée fortement sa 
présence dans T Atlantique sud, sans 
que, toutefois, le principe dit « faio- 
céanique » ( 1 ), cher 1 Buenos- 
Aires, «rit explicitement reconnu. 

Le traité comporte un certain 
nombre de modîficaiïnm par rap- 
port à la proposition formulée par le 
souverain pontife, le 12 décembre 
1980. El reconnaît la souveraineté du 
Chili non seulement sur les trois îlots 
Piéton, Nueva et Lexmax, ft l'embou- 
chure du chenal du Râtgte, m»î« 
aussi sur une dizaine dTles situées 
entre le damai et le cap Horn, en 
particulier Evout, Barnevdt, Wd- 
teston, Décrit et Horn. Les * appuis 
ternaires» réclamés par Bucnos- 
Aires sur certaines de ces Hes n’ont 
pas été retenus. Les eaux territo- 
riales ehilîennea s’étendront sur me 
distance de 3 mûtes marins. 

Buenos-Aires a obtenu la suppres- 
sion de b « zone ■ d’activités parta- 
gées » contenue dans la proposition 
du Vatican et qui couvrait 
1 18 000 kilomfttres carrés de mer ar- 
gentine. La frontière tracée par le 
traité part de la délimitation établie 
à rembouebure du chenal du Beagle 
lors de Farhitrage rendu le 18 avril 
1977 par la Couronne britannique, 
se prolonge en direction du sud ft 
une distance d’environ 30 milles du 
littoral dnben pour finalement coïn- 
cider avec le méridien du cap Horn 
ft 25 mûtes de ce dernier. La Egne de 
démarcation descend ensuite vers le 
sud jusqu’à un point dont les coor- 
données sont 58 • 22’ de latitude sud 
et 67» 16’ de longitude ouest Tout 
ce qui se trouve à l’est de cette ligne 
constitue la » zone économique ex- 
clusive » de l’Argentine et tout ce 
qui se trouve ft l’ouest la « zone éco- 
nomique exclusive » du Chili. L’es- 
pace maritime délimité par .le traité 
s'appellera désormais la « mer de la 
zone australe ». 

Le traité règle également Fépi- 
neux problème dé la souveraineté 
dans l'embouchure orientale du dé- 
troit de Magellan, qui représentait 
une source potentielle de conflits. 
L’Argentine craignait que le Chili 
ne réclame, ft partir de la masse ter- 
restre placée sous sa souveraineté, 
une projection dans TAtlantique. Or 
une ligne de démarcation a été tra- 
cée entre la balise Punta-Dungeness, 
d’une part, et le cap dTEswritu- 
Santo, en Terre-de-Feu, d’autre 
part Et la souveraineté argentine 
s’exercer a sur tes espaces t er restres 
et maritimes situés i l’est de cette li- 
gne, la souveraineté chilienne sur la 
partie située ft Fooest 

' En revanche,, le texte ne fixe au- 
cune délimitation dans r Antarcti- 
que. Seules seront applicables ft çë 


ter ritoire le » dispo si tions du traité 
c on cernant le règlement pacifique 
des controverses entre les deux pays. 

Enfin , le traité établit les condi- 
tions de navigation dans le détroit de 
Magellan et le chenal du Beagle. XI 
accorde, par ailleurs, ft P Argentine 
d’importantes facilités de navigation 
dans le* eaux territoriales chiliennes. 

Les deux parties s’e ngagent ft ne 
pas recourir ft la force et & régler par 
des moyens exclusivement pacifi- 
ques ks différends qui pourraient ’ 
s urgir . Dans le cas où les négocia- 
tions n'aboutiraient pas et où les 
deux pays ne parviendraient pas ft 
un accord sur la façon de régler pa- 
cifiquement leur c ontr o v erse, un 
proces su s de conciliation se mettra 
obligatoirement en marche. 
Le traité prévoit la création, dans nn 
délai de.tix mois ft compter de son 


entrée en vigueur, d'une * commis- 
sion permanente de conciliation 
argaittno-chiliennc ». Celle-ci sera 
composée de trois membres. Deux 
semât désignés par le Cbüi et l'Ar- 
gentine. Quant an troisième, qui ne 
pourra être ni chilien ni argentin et 
qui exercera les fonctions de prési- 
dent, 0 sera choisi par les deux par- 
ties. En cas de désaccord, c’est le 
Vatican qui procédera ft sa désigna- 
tion. Si h conciliation échoue, les 
deux pays pourront recourir ft Farbi- 
trage. Le tribunal d’arbitrage sera 
formé de cinq membres, un de natio- 
nalité chilienne, nn de nationalité ar- 
gentine et trois d'une autre nationa- 
lité. Eu cas de désaccord sur le choix 
de ces dentiers, c’est le gouverne- 
ment suisse qnî les désignera. 
La sentence rendue par le tribunal 
d’arbitrage sera obligatoire. 


Ges dernières di s po si t i ons consti- 
tuent une victoire pour la diplomatie 
argentine. Buenos-Aires s'opposait, 
en effet, ft ce que ks con tr ov er ses 
soient soumises a la Cour internatio- 
nale de La Haye, qui " avait donné 
raison au CMfi lors de l'arbitrage de- 
mandé par la reine Elizabeth. 

tin a décil^cT organisieiMin 1 référen- 
dum. Le texte sera ensuite soumis i 
l'approbation du Congrès. De l’autre 
côte des Andes, en revanche, seule 
est nécessai r e l’intervention du pou- 
voir législatif-, qui est exercé ^ar 


uatre commandants 1 eu 
liens. 

JACQUES DESPRËS. 


qua 


(1) Selon le principe « biocéam- 
qne «, ks espaces t e r r e s t r e s et mari- 
âmes situés & l'est du eap Horn appar- 
tiennent & F Argentine tandis que ceux 
qui sont situés à l'ouest appartiennent 
au Chili. 


• Complot déjoué contre M.Af 
fonsin. — Dym hommes, accusés de 
fomenter un complot contré le prési- 
dent Alfonsïn, ont été arrêtés à Cor- 
doba-ces derniers jours, a révélé, 
vendredi 23 novembre, un- vice- 
ministre de l’intérieur, M--GsJvan. 
Séton ce dernier, le complot visait ft 
assassiner M.- Alfonsïn, lors- d’an 
meeting, mardi dernier ft Cordéba, à 
750 kilomètres an nord de B&è&oè- 
Aires. Vendredi,- une inunbb de 
moyenne puissance a explosé, sans 
faire de victime, dans un stade de la 
capitale peu avant que Je gréndett 
argentin n'y prononce un discours. — 

(sn.t 


LA SITUATION EN REPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

Une sévère répression 
a mis provisoirement fin à l’agitation 

■ cations, ft l’origine des émeutes qui credi et ont publié un co 

>ro mrrocnnnnnrtt j i j - ■ . .... i u 


De notre correspondant 

- Johannesburg. — « C’est peut-être 
la plus grande vague de répression 
que te 'pays ait connue au coursde 
ce siècle», a constaté k révérend 
Alton Boesak, dirigeant du Front 
démocratique uni (UDF). Lui- 


ique 

tTob 


le Grange. fi lui est rep r oché d’avoir 
notamment déclaré, an journal aus- 
tralien The Sydney Morning 
Herald, que l’armée sud-africaine 
avilît mmmiK « les plus incroyables 
atrocités » et qu’elle était « l’une des 
machines criminelles les plus 
sophistiquées de l’histoire ». 
M. Boesak a répliqué, accusant te 
mimstré d’être «un menteur et un 
calomniateur». Les investigations 
sont actuellement en cours. 

Au-delà ce cette polémique, il est 
.incontestable que les autorités sud- 
africaines ont procédé, ces der niers 
temps, ft une sévère répres si on dans 
"les rangs ' des contestataires du 
régime, les accusant de jeter le trou- 
ble dans 1e pays. Peu <f organisations 
ayant joué un rôle dans l’agitation 
qui, depuis quelques mois, perturbe 
la marche de FEtat, ont échappé aux 
coups de filet de la police : étu- 
diants, syndicalistes, hommes 
d’église, journalistes, dirigeants de 
mouvements anti-apartheid. Mille 
soixante-quatre d’entre eux ont été 
arrêtés depuis le début de Tannée, 
selon un document établi par 1e 
Détaillées parents support co mmi t- 
tee (DPSC), soit plus du double de 
Fan dentier, et au quadruple par 
rapport à r année 1982. Deux cent 
vingt-huit sont toujours détenus, 
dont une très' grande partie en vertu 
«Tune infraction 'supposée ft la loi sur 
la sécurité interne, qui permet la 
détention illimil ^ sans jugement 

Au total,- près des deux tiers des 
personnes appréhendées ont été soit 
redSchéos, soit acquittées. Douze 
seulement ont été condamnées. Tel 
est k bilan établi, te 16 novembre, 
par te DPSC Ce document précise 
les noms des intéressés ainsi que la 
répartition des organisations directe- 
ment visées. C'est notamment le cas 
de quatorze syndicats, dont 
quarante-neuf des membres ont été 
arrêtés, en particulier, deux diri- 
geants de fédérations qui avaient 
appelé ft la grève générale dans la 
province du Transvaal, -les 5 et 
6 novembre. L’UDF ensuite, qui 
avait soutenu cette grève et avait été 
à la pointe de la campagne de boy- 
cottage des élections, !’m 6 dernier : 
une centaine de ses membres ont été 
appréhendés et, parmi les neuf 
encore détenus, figurent le secré- 
taire général . et 1e vice-président. Le 
président, M. Ardue Gumede, est 
pour sa part réfugié depuis le 13 sep- 
tembre au consulat britannique de 
■Durban. 

- Chez les étudiants «afin, et plus 
particulièrement au sein du Congrès 
des étudiants sud-africains - 
(COSASL la- police a- procédé à 
soixante-six arrestations, vingt-neuf 
permîmes sont toujours derrière les 
barreaux. Rendu' responsable du 
'boycottage, par les Noirs, du sys- 
tème d’éducation, le. COSAS a. été 
la cible privilégiée de la poBce. Le 
DPSC estime-que les membres 1 des 
comités exécutifs de "la-, province du 
Transvaal et de la région est de celle 
du -Cap, sont presque tous détenus.. 
l En revanche, cet organisme avoue 
ignorer combien de membres d’asso- 
ciations .civiques ayant pris une part 
importante aux actions de revendi- 


cations, ft l’origine des émeutes qui 
se sont produites dans les cités 
noires, sont actuellement empri- 
sonnés. Ces émeutes, selon les chif- 
fres officiels, ont fait cent trente- 
deux victimes dont 
quatre-vingt-seize au cours d’actions 
pohdftres. 

A ce tableau, 3 faut ajouter aussi 
les journalistes. Six d’entre eux ont 
été inteipellés et quatre autres vont 
devoir répondre devant la justice de 
la façon dont Ds ont exercé leur 
métier, fi est notamment reproché ft 
l'un d'eux d'avoir Interrogé, 
M. Thami Mali, président du comité 
ayant appelé à la grève générale, 
lequel a été arrêté te 9 novembre. 

La cassette de Fenregjsirement a 
été saisie. La semaine dernière, 
M. Le Grange avait déclaré : « Cer- 
tains reportages dans certains jour- 
naux, à l'Intérieur et à l’extérieur 
du pays, ont excellé à donner 
l'image d’un usage excessif de la 
législation sur la sécurité en Afri- 

r du Sud. • Lé ministre a prévenu 
presse . qu'il . n'hésiterait pas i 
poursuivre les journaux qui cri ti- 
quaient Faction de la police. 

L'inquiétude 
des milieux d'affaires 

En réaction contre la répression, 
le DPSC a appelé ft faire du 
29 novembre * une journée natio- 
nale de protestation ». D'autre part, 
l'idée d’un « Noël noir ». lancée par 
une fédération syndicale, la Fosatu 
(South African Tracte Unions), qui 
regroupe cent trente mine adhé- 
rents, continue dç faire son chemin. 
La Fosatu propose de ne rien ache- 
ter, en dehors de l’essentiel, pour tes 
fêtes de NoBL Ce sont pour l'instant 
tes seules répliques mises sur pied 
pour déuonoer le durcissement du 
pouvoir. La menace de lancer un 
mot d’ordre ' de grève générale ft 
l 'échelon national n'a pas été mise & 
exécution. 

Cette menace avait cependant été 
prise au sérieux par les organismes 
économiques. Des négociations 
secrètes avaient même commencé 
avec des représentants syndicaux 
pour éviter de paralyser la vie indus- 
trielle et commer ciale du pays. Elles 
ont été i n t er ro m pues par l’arresta- 
tion de plusieurs d’entre eux. Ce qui, 
fait sans- précédent, a amené la 
Fédération des chambres d'indus- 
tries, F Association des chambres de 
commerce et l'Institut du commerce 
afrikaans, '.ft prévenir le gouverne- 
ment des risques de « mettre en dan- 
• la paix au travail ». Le pouvoir . 
tique, par cet avertissement, 
rompait sa solidarité de toujours 
avec le pouvoir politique. 

Un important homme d’affaires 
d’Afrique du Sud, M. Raymond 
Acfcerman, s’est plaint de la détério- 
ration de l’image du pays ft F étran- 
ger et des risques de désinvestisse- 
ment. v Nous devons combattre la ; 
discrimination, les lois restreignant 
les mouvements de population et-les 
détentions chez nous, et apporter à ! 
['extérieur le message que l'Afrique . 
du Sud. .a. beaucoup .de bons, 
points, *Un paradoxe qui .suscite- de 
plus en plus d'inquiétude dans la 
classe économique, A tel point que le 
ministre de la loi. et de Tordre doit 
recevoir les dirigeants d’organismes . 
patronaux pour expliquer .sa position 
et tenter .-de -calmer tes appnében-'. 
siens du inonde des affaires. 

Ceux de r Association dès cham- ; 
bresr .de 1 commerce ont, pour leur 
part, rencontré M. Le Grange mer- ' 


credi et ont publié un communiqué 
demandant que les responsables syn- 
dicaux soient ou inculpés ou remis 
en liberté. Néanmoins, la fermeté de 
M. Le Grange a reçu Fappui total 
du chef de l'Etat, M. Pie ter Botha. 
Ce dernier a indiqué que • te gou- 
vernement a la preuve que des 
conditions révolutionnaires sont 
créées pour déstabiliser l’Afrique 
du Sud », ajoutant que les autorités 
ne pouvaient rester passives « si des 
milliers d’enfants étaient empêchés 
d’aller à r école et des milliers 
d’autres à leur travail » 
Aujourd'hui, te situation est ft peu 
près calme dans les cités noires. 
Mais les revendications demeurent, 
à commencer par celtes consécutives 
au renchérissement, du coût de la 
vie, notamment te hausse des loyers 
et celle des produits alimentaires. 
L'augmentation a atteint le chiffre 
de 14 % pour certaines denrées de 
base normalement exemptées de la 
taxe générale depuis 1e meus de juil- 
let, indique une étude de F université 
de Port-Elizabeth. Si la répression a 
mis un terme provisoire ft l’agitation, 
celle-ci n'est • pas complètement 
retombée. La tentative actuelle du 
pouvoir de mettre sur pied un 
conseil national pour les Noirs urba- 
nisés,- qui gérerait tes affaires pro- 
pres ft cette communauté, et de 
créer ft plus long terme une confédé- 
ration des Etats d'Afrique australe 
regroupant tous les homelands ne 
suscite guère d'enthousiasme. Pour 
beaucoup d’observateurs, cela ne 
ferait que consolider les structures 
qnadfées de « néo-apartheid ». 

MICHEL BOLE-fUCHARD. 


M. GISCARD D'ETANG SOU- 
HAITE L'ÉLECTION AU SUF- 
FRAGE UNIVERSEL D'UN 
PRÉSIDENT EUROPÉEN 

Bruxelles (AFP}. — Il faut don- 
ner ft l'Europe nn président qui sera 
élu au suffrage universel ft l’occasion 
des prochaines élections ft F Assem- 
blée européenne en 1989, a affirmé, 
vendredi 23 novembre, ft Bruxelles, 
M. Valéry Giscard d’Estaing. 

Selon L’ancien président français, 
un mode (TSection commun ft tous 
tes Etats membres doit également 
être mis en place. Seuls ks groupes 
capables de présenter des listes dans 
tous ks Etats membres pourraient 
présenter des candidats, a-t-fl ajouté. 

Pariant ft Focc&sion «Tune confé- 
rence organisée par le Centre 
d ’étude s politiques européennes 
(CEPS), qui a son siège ft Bruxelles 
et dont le président est Paneton mi- 
nistre français des affaires étran- 

r s, M. Jean François-Poncet- 
Giscard d’Estaing a mentionné, 
parmi ks autres priorités de là Com- 
munauté pour, te deuxième partie 
des aimées 80, la création d’un es- 
pace européen avec .suppression des 
contrôles douaniers et policiers^aux 

Usaticmde l*EC^e?F^™omsatiou 
des politiques fondamentales ft 
régara notamment dn tters-monde 
'Trois menaces 1 sont dirigées 
contre l’Europe, selon lui : menace 
~ militaire de FEst, menace économi- 
que de r Ou est (Etats-Unis) et me- 
nace démographiques ou Sud. 
« C’est la volonté qui manque le 
■>p!us aujourd'hui à l’Europe», a 
d’autre part estimé M. Giscard d’Es- 
taing. «L'Europe est en train de 
s'échouer ». alors que « la flottille 
européenne faisait encore illusion il 
yàatxàns ». 



LA VISITE DU PRÉSIDENT DU PARLEMENT ALGÉRIEN 

«Les relations entre Paris et Alger 
sont très bonnes», 

estime M. Rabah Bitat 


Seul des «chefs historiques» de b 
révolution algérienne encore en vie à 
détenir des fonctions officielles, 
M. Rabah Bitat, président de 
FAssemblée populaire nationale a 
achevé, samedi 24 novembre, ft la 
tête d'une délégation de quatre 
dépotés, une visite de six jours en 
France, ft l’invitation de son homolo- 
gue français, M. Louis Mermaz. 

M. Bitat a rencontré le premier 
ministre, M. Laurent Fabius, et a 
conclu de leur entretien que «la 
coopération bilatérale se porte bien 
et que les relations entre Paris et 
Alger sont très bonnes». Ce juge- 
ment tend ft confirmer que la 
récente visite dn président Mitter- 
rand ft Alger a effacé tes inquiétudes 
éprouvées par les Algériens apres 
son séjour ft Fès, l’été dernier, au 
momént du référendum sur l’union 
maroco-libyenne. Il est vrai que 
d’autres événements, comme 
Feutrée de la République sarhaottie 
i l’OUA, ou les circonstances entou- 
rant le retrait des troupes libyennes 
du Tchad, survenus depuis, les ont 
aussi réconfortés. Bien qu’Alger 
n’ail pas commenté cette dernière 
affaire, tes Algériens ne cachaient 
pas, en privé, que 1e comportement 
du colonel Kadhafi a renforcé te 
méfiance des pays d’Afrique noire et 
desservi le roi Hassan LE qui avait 
déclaré à son pr o p os : «C’est un 
homme qui. losqu'Ü s’engage, res- 
pecte ses engagements». {Le Monde 
dn 10 novembre). 

En tout cas, ces questions ont été 
abordées par M. Bitat dans un 
« tour d’horizon international », 
avec M. Claude Cheysson, ministre 
des relations extérieures, tandis que 
les problèmes bilatéraux étaient 
traités avec M. Christian Nuccï, 


ministre de la coopération, et ceux 
de l’immigration, avec M® Gcor- 
gi™ Dufoix, ministre des affaires 
sociales. 

M. Bitat, qui a été reçu mercredi 
i l’Assemblée nationale pour le tra- 
ditionnel • salut » aux hôtes de mar- 
que, a eu des entretiens avec 
KL André Bellon (socialiste), prési- 
dent dn groupe parlementaire d'ami- 
tié France-Algérie, et avec les prési- 
dents des groupes politiques, 
MM. Billardou (PS), Lajoinie 
(PC), Claude Labbé (RPR) et 
Daület (vice-président de l’UDF). 
An cours des conversations avec ces 
deux derniers, M. Bitat s'est étonné 
de l’attitude adoptée par l’opposition 
lors des cérémonies dn trentième 
anniversaire dn 1® novembre 1954 
en Algérie. Les nns et les autres sont 
cependant tombés d'accord pour 
regarder vers l’avenir. 

II est d’ailleurs significatif que 
M. Georges Gorse, qui a démis- 
sionné en octobre de te présidence 
de l’association France-Algérie, 
après avoir annulé sa visite ft Alger 
où il devait accompagner M. Cheys- 
sou, ait tenu ft participer ft l’entre- 
tien avec M. Labbé. Enfin; M. Bitat 
a passé deux journées dans l’Isère, 
département de M. Mermaz, qui est 
jumelé avec 1a wîlaya (province) de 
Constantine. Parlementaires, fins 
locaux et responsables de région de 
différents groupes, se sont intéressés 
& cette expérionce-pilote qui a donné 
lieu depuis une dig»ine d’années ft 
une fructueuse coopération sur fe 
double plan universitaire et indus- 
triel, et donné naissance ft une utDe 
publication. Grand Maghreb, fon- 
dée par des professeurs de l’univer- 
sité de Grenoble. 

P. B. 


Typographies et 
Photomontages 
constructivistes 
en U.R.S.S. 


par Claude Ledanche-Boulé 

Vn des mouvements qm ont le 
plus marqué les arts graphiques 
et photographiques au XX* siècle. 

Un grandalbum (200 illustrations 
nairesetcouieurs). 
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Étranger 


La visite de M. Mitterrand 
à Damas 


(Suite de la première page.) 

Malgré quelques difficultés 
pour équilibrer la balance des 
paiements, l’endettement — 2 mil- 
liards de dollars — est loin d’être 
exorbitant En outre, la Syrie pro- 
duit 8,5 millions de tonnes de pé- 
trole, qui suffisent à ses besoins ; 
simplement, ce brut étant lourd, 
die en exporte la plus grande par- 
tie et importe d'Iran la quantité 
équivalente d’un produit plus lé- 
ger. El puis, le pays étant en pre- 
mière ligne face à Israël, les Emi- 
rats du Golfe — principalement 
l'Arabie Saoudite - s'étaient en- 
gagés à lui accorder une aide de 
1 850 millions de dollars pu- an ; 
ils n'en versent que la moitié, 
cette somme demeure quand 
même la bienvenue. 

Le rôle de Tannée 

Le plan quinquennal 1981-1985 
a sensiblement réorienté les choix 
par rapport & le décennie 1970. 
L'accent avait alors été mis sur 
l’industrie lourde installée dans 
des villes comme H oms et Hama, 
même à, parallèlement, l’Etat 
achevait d’édifier le grand bar- 
rage de Tabqa. Désormais, le gou- 
vernement encourage les investis- 
sements dans le secteur agricole 
et les projets industriels de moin- 
dre envergure dans les petites 
villes et les régions éloignées tout 
en cherchant â étendre son 
contrôle sur le crédit et le finance- 
ment industriel. Plus rationnelle 
sur le plan économique, cette poli- 
tique tend aussi à faire contre- 
poids à des cités remuantes 
comme Alep, Homs et, surtout, 
Hama, où la rébellion des Frères 
musulmans avait trouvé, en 1982, 
un terrain favorable dans le mé- 
contentement des artisans et des 
petits fabricants menacés par l'in- 
dustrialisation à grande échelle. 

Bien que l’idéologie du Bass 
soit d’inspiration laïque et socia- 
liste, le gouvernement a tenu 
compte de l'avertissement de 
Hama. D veille à ne pas choquer 
les millieux religieux musulmans 
et ménage les autres commu- 
nautés. le spectacle des « ama- 
zones» (miliciennes) de M. Ri- 
faat El Assad, frère du président, 
arrachant les voiles des femmes 
dans la rue il y a trois ou quatre 
ans, serait inconcevable au- 
jourd’hui, bien que le port du hi- 
jeb (voile qui cache la chevelure) 
se répande. On ne sait trop, d’ail- 
leurs, s’il s’agit là d’nne manifes- 
tation silencieuse d'hostilité au 
pouvoir ou d’adhésion aux thèses 
de l’iman Kbomeiny dans un pays 
où les femmes affirment sans pro- 
blème leur modernité et jouent un 
rôle dans la société. 

L’année, elle, assume de multi- 
ples fonctions. Outre la défense 
du territoire et le quadrillage de 
la population, elle construit des lo- 
gements, des routes, etc., et appa- 
raît de plus en plus comme la co- 
lonne vertébrale du Baas. Elle est 
l'enfant chéri : le budget de l’État 
atteint 40 milliards de livres sy- 
riennes (1), dont la moitié est 
consacrée au budget de fonction- 
nement, et l'on estime que, sur ces 
20 milliards, 12 à 13 milliards de 
livres, soit environ 60 %, vont à 
l'armée. Il est vrai qu’elle en 
consacrerait une bonne partie aux 
travaux publics et au service pu- 
blic, de sorte qu'elle fait vivre 
deux à trois millions de personnes. 
Sur le plan purement militaire, 
elle a, avec l'aide de l'URSS, re- 
constitué et bien au-delà les pertes 
que lui avait infligées Israël en 
1982. Mais Moscou a aussi dou- 
blé sa mise en effectifs : ses 
conseillers sont passés de 2 500 à 
5000. 

La France rivale 

C’est, sans doute, dans le do- 
maine de l’idéologie et de la ré- 
flexion politique que le marasme 
est le plus sensible. La presse — 
écrite et audiovisuelle, - étroite- 
ment contrôlée, est d'un confor- 
misme rigide. Alors que l'apport 
de la Syrie à la nahda (renais- 
sance culturelle et politique) au 
XIX e siècle a été essentiel, la qua- 
lité de la production culturelle et 
philosophique n’a cessé de décli- 
ner depuis quelques années. Et ce 
n’est pas sam une certaine irrita- 
tion mêlée d'envie que les diri- 
geants les plus lucides voient de 
jeunes penseurs se mettre dans le 
sillage du Syrien Michel Aflak, 
survivant des deux fondateurs du 
Bass, qui a choisi de vivre à Bag- 
dad, chez le « frère ennemi ». 

On assiste aussi à une relative 
« caporalisation » de certains sec- 
teurs de la société. Alors que le 
marxisme soviétique n’a aucune 
chance de «prendre» en Syrie, 


on a le sentiment que la longue 
coopération avec l’URSS déteint 
sur le plan social : les comités se 
généralisent Ha ne l’administration 
et le secteur public, l’initiative in- 
dividuelle cède de plus en plus le 
pas aux décisions collectives et les 
carcans de toute sorte se multi- 
plient. Pourtant, les Syriens ayant 
toujours été très individualistes, la 
vie sociale demeure intense, et, 
contrairement & oe qui se passe 
dans la plupart des pays socia- 
listes arabes, ils expriment en 
privé ouvertement leurs opinions 
et ne craignent pas de fréquenter 
des étrangers. 

On ne comprendrait rien à la 
politique étrangère syrienne si 
l'on oubliait que le président Ha- 
fez El Assad a conscience d’être 
l’héritier des Omeyyades et ne 
s’est pas résigné à l'éclatement de 
B3ad«)-Cham, cette Grande Sy- 
rie qui englobait Liban, Jordanie 
et Palestine. 13 est toutefois suffi- 
samment réaliste pour admettre 
l’existence des nouveaux Etats, 

« créés, souligne-t-il, par les puis- 
sances mandataires », mais il es- 
time que Damas, en raison de son 
passé et de sa puissance actuelle, 
demeure un centre fédérateur et 
doit avoir un pouvoir de coordina- 
tion dans la région, face à Israël. 

Cette conception a dicté son at- 
titude & l’égard du Liban et l'a op- 
posé du même coup & la France, 
considérée comme un rival et un 
gêneur. Aujourd’hui, la Syrie est 
favorable au succès des négocia- 
tions israélo-libanaises de Na- 
koura, tout en sachant - c'est le 
revers de la médaille — que leur 
réussite favorisera une reprise du 
.dialogue entre Jérusalem et 
Le Caire, l’Egypte ayant posé 
. comme condition l'évacuation du 
Sud-Liban par les forces israé- 
liennes. 11 semble que Damas 
veuille désormais que l'affaire li- 
banaise se règle au plus rite, de 
crainte que les chiites du Sud- 
Liban, qui échappent de plus en 
plus à tout contrôle, ne deviennent 
une force explosive que manipule- 
rait Téhéran. 

La broiflïe avec T0LP 

Cette crainte n'empêche pas pour 

Î jitant la Syrie d’être l’alliée de 
éhéran dans la guerre du Golfe. 

La diplomatie syrienne compte, il 
est vrai, une bonne part de « non- 
dit », et la complexité du jeu de 
Damas n'est pas .toujours facile à 
déchiffrer. En réalité, le Baas sy- 
rien, laïque et’ moderniste, n'est 
sans doute pas fâché de voir 
s’épuiser dans la guerre un Iran 
clérical et s’affaiblir le « frère en- 
nemi » irakien. Mais, dans le 
même temps, s’il souhaite fort que 
le conflit provoque la chute de ce 
puissant rival qu'est le président 
Saddam Hussein, ü ne recherche 
pas pour autant l'effondrement du 
Baas, qu’il ne désespère pas de 
« récupérer » un jour. 

Soucieux d'affirmer la souve- 
raineté et l'indépendance de 
l’OLP, M. Yasser Arafat, éva- 
cuant Beyrouth après l’invasion is- 
raélienne de 1982, avait préféré 
gagner Tunis via Athènes en igno- 
rant ostensiblement Damas. 
C’était mal apprécier le rapport 
de forces régional. Cet incident 
survenant après d'autres, le prési- 
dent Assad ne lui a pas pardonné. 
Comme pour le Liban, le chef de 
l’Etat syrien estime avoir & la fois 
on droit d’aînesse et un droit de 
regard sur les orientations de 
l’OLP, même sH refuse de l’ad- 
mettre publiquement, comme ce 
fut encore le cas Uns de notre der- 
nier entretien (le Monde du 
20 novembre). Bien qu'il soit prêt ^ 
à faire éclater l’OLP s! M. Arafat " 
n'en est pas écarté, il sait aussi 
que ce dernier est encore un 
« symbole tabou » pour la majo- 
rité des Arabes, et c’est pourquoi 
il évite de l’attaquer, nommément. 

Liban, guerre du Golfe, OLP. 
voilà trois sujets majeurs sur les- 
quels la France et la Syrie ont des 
positions opposées. Paris estimant 
que les trop grandes cassures au 
sein du monde arabe ne servent ni 
la paix ni la coopération euro- 
arabe. -Les deux présidents ont 
choisi de s'expliquer face à face. 
Malgré les obstacles, leur rencon- 
tre pourrait être fructueuse, à 
condition que le chef de l’Etat sy- 
rien ne s'érige pas en dormeur de 
leçons et que M. Mitterrand ait la 
patience de décod e r la • langue 
de bois » à laquelle recourt sou- 
vent son interlocuteur, avec 3 est 
vrai une indéniable subtilité. 

PAUL BALTA. 


La Syrie 
des minorités 

LES ALAOUITES 

La revanche sur les siècles obscurs 


D'abord, lèveras une équivo- 
que ! En 1973, après qu’un 
contingent marocain se fut battu 
dans le Golan au côté de l’armée 
syrienne, on put entendre dire 
qu'il s’agissait là d’une exprès- 
sion de « la solidarité naturelle 
i entre les Alaouites de Rabat et 
ceux de Damas »... 

Il n’y a pourtant guère de rap- 
port entre la famille musulmane 
sunnite (« orthodoxe ») qui 
règne sur le Maroc depuis le 
XVII* siècle et la communauté 
issue de l’islam chiite (• dissi- 
dent » ) qui détient l’essentiel du 
pouvoir en Syrie depuis 1970, à 
travers le général Hafez El 
Assad. Le seul lien — d'où leur 
nom -• entre la vieille dynastie 
de l'Occident arabo-berbère et le 
jeune régime de cette Syrie où 
bat, en Orient, le « coeur de 
l’arabisme » est que tous deux se 
réclament d’All, cousin et gendre 
de Mahomet . 

Mais, si les princes alaouites 
du Maroc affirment être de la 
lignée d'Ali, d'où le nom 
d’Empire chérifien, le « chérif » 
étant le descendant du prophète 
de l'islam, les musulmans 
alaouites de Syrie ne revendi- 
quent que le seul héritage reli- 
gieux d’Ali, apôtre et saint du 
chiisme 

Cependant les chiites propre- 
ment-dits traitent les Alaouites 
d'« égarés », et les sunnites ne 
les considèrent même pas 
comme des musulmans. Aux 
yeux des théologiens des deux 
grands rameaux de l’islam - 
sunnisme et chiisme, — les 
alaouites, comme d’ailleurs les 
druzes, autre secte dérivée du 
chiisme, font figure 
d’« exaltés ». quand ce n'est pas - 
d’* hérétiques ». 

Et comment ne seraient-ils pas 
vus ainsi par ceux qui observent 
à la lettre le Coran et croient 
donc en l’égalité devant Allah de 
l'homme et de la femme musul- 
mane, alors que - ainsi qu’il res- 
sort notamment des travaux du 
grand orientaliste Louis Massi- 
gnon (1883-1962) - les 
alaouites pensent que les femmes 
n’ont pas <Ffitne... Le châtiment 
des • mauvais » Alaouites est 
même constitué par une damna- 
tion temporaire « matérialisée 
en corps de femmes ou d'ani- 
maux ». 

De même que. le maronitisme 
est né jadis en Syrie et le dru- 
zisme en Egypte, l’alaouisme a 
vu le jour au neuvième siècle, en 


Mésopotamie, pour une obscure 
querelle à propos de la succes- 
sion du onzième imam chiite; 
comme les fidèles des deux 
autres doctrines combattues, 
elles aussi dans leur milieu natal, 
par des groupes majoritaires, les 
alaouites se sont réfugiés dans 
les montagnes surplombant la 
Méditerrannée au Levant, asile 
naturel de tous les- non- 
conformistes de l'Orient. 

L'originalité des Alaouites 
n'est pas un vain mot dans le 
contexte musulman. Us se sont 
permis de • remanier » le Coran, 
mais refusent que cela se publie 
en dehors de leur cercle. En 
1863, un alaonite d'Adana (Tur- 
quie) qui avait répandu, à Bey- 
routh, certains textes secrets de 
sa secte, fut assassiné. Les 
alaouites ne voient pas d'un bon 
œil la polygamie, mais « leurs 
femmes peuvent faire partie de 
l’offrande d'hospitalité . entre 
initiés » (Mas» gnon). Ils célè- 
brent certains anniversaires isla- 
miques, comme l’Achoura, et se 
font circoncire, mais ils ont ins- 
tauré, à r instar des druzes, une 
hiérarchie interne entre croyants 
que réprouve l'islam. En dépit 
d’alliances politiques circonstan- 
cielles, ils ne s'entendent pas 
pour autant avec les druzes, qui 
les accusera des pires ignomi- 
nies, comme l'inceste, dans leurs 
documents initiatiques. Cepen- 
dant, notait un musulman sun- 
nite indulgent : * L'essentiel est 
que tous croient en un Dieu uni- 
que. » 


Une triade A.M.& 

Du sanctoral enchevêtré du 
culte alaouite, où l’on a attribué 
à Fatima, fille de Mahomet, le 
prénom masoulin de Fatir, 
s’élève une énigmatique triade 
formée des initiales arabes A_M. 
et S„ l’arabe ayant de tout temps 
été la langue unique des 
alaouites. Derrière elles se 
cachent Ali, primas inter pitres. 
époux de Fatima, son beau-père 
Mahomet et un . inconnu, Saf- 
mane, « compagnon persan » du 
précédent. D’aucuns ont com- 
paré ce trio mythique à la Sainte 
Trinité. 

L'utilisation, lors des cérémo- 
nies alaouites, de cierges, 
d'encens et de vin, la pratique du 
baiser de paix, la célébration de 
fêtes chrétiennes comme Noël, 
l’Epiphanie ou la Sainte-Barbe, 


(1) La livre syrienne vaut 2,42 F an 
taux officiel, 1,13 F au cours touristique 
et 1 F au marché parallèle. 




«De religion mosaïque b 


La communauté Israélite, de 
rite séfarade, de Syrie qui s'éle- 
vait à 50 000 âmes en 1900, 
en compte moins de 5 000 en 
1984. La majorité de ces juifs 
arabophones (très sauvent 
aussi francophones), dont les 
• ancêtres étaient déjà établis au 
Levant bien longtemps avant 
Jésus-Christ et avant Hs/am, 
ont émigré, notamment en 
Israël. 

Le sanctuaire israélrte de 
Dours-Ëuropos, ville sœur de 
Palmyre dans l'Antiquité, 
reconstitué au Musée national 
syrien de Damas témoigne de 
l'épanouissement des israélJtes 
dans la Syrie de jadis. 

Plus de le moitié de ce qui 
n’est plus qu’une minorité rési- 
duelle vit aujourd'hui à Damas. 
Leurs coreligionnaires sont éta- 
blis notamment à Alep. Las juifs 
sont, en Syrie, artisans, com- 
merçants. enseignants, méde- 
cins.. Leurs écoles reçoivent une 
aide de l'Etat et 1’exarcice de 
leur culte est libre. 

Quoique soumis, ainsi que 
les chrétiens, au statut islami- 
que. aux droits restre in t s du 
tihimmi — le croyant non 
musulman, - les juifs avaient 
vécu en relative tranquillité en 


Syrie musulmane jusqu'à la 
création d'tertôl on 1948. 

Aujourd'hui, e if n'est pas 
exagéré de considérer les~ fuifs 
syriens comme les otages politi- 
ques des différents régimes qui 
ss sont succédé dans le pays 
depuis 1943 » (1) en raison de 
la confrontation israélo-arabe. 
Jouissant théoriquement des 
■mêmes droits que les autres 

citoyens Syriens eda religion 
mosaïque» ne peuvent an tait 
quitter le t e rrit o ire national, ce 
que semblent pourtant souhai- 
ter la majorité d’entre eux, 
d’après divers témoignages, 
n ota m m e nt des jeunes filles qui 
ne peuvent trouver mari dans, 
leur communauté, nombre 
d’hommes de leur confession 
ayant quitté clandestinement fa 
Syrie. 

M. Cheysson a intfiqué, te 
mercredi. 21 novembre à 
r Assamblée nationale, que cte 
président delà Répuàtkjue men- 
tionnerait sans aucun douta la 
sort de ta communauté pava de . 
Syrie a su cours de sa visite eux 
cfirigeams da Damas. 

J.-P. P.-H. ' 


(1) CNRS, La 
d’aujourtThuL 1980. 


Syrie 


certaines références à Jésus, ont 
fait croire aux Français, lors de 
leur mandat sur la Syrie, entre 
les deux guerres mondiales, que 
des liens privilégiés pourraient 
s’établir entre cette minorité et 
la France, un peu du type de 
ceux existant avec les catholi- 
ques maronites depuis saint 
Louis. 

Dès avant la guerre de 1 91 4 et 
la dislocation de l’Empire otto- 
man, Maurice Barrés s’était 
enthousiasmé pour les alaouites 
dans son Enquête aux pays du 
Levant, publiée en 1923 : 
« Roses, blonds de cheveux et de 
moustaches, et les yeux prodi- 
gieusement bleus. Je n oublierai 
jamais ces figures lorraines, 
mosellanes, rhénanes qui me 
regardaient, voulais-je croire, 
avec une sorte de nostalgie. » 
Tombant sur un instituteur euro- 
péen enseignant en plein air des 
.rudiments de français à de 
jeunes campagnards alaouites. 
l’écrivain nationaliste? s'extasie : 
• Saisissants ; ces élèves : des 
petits paysans de France... • 

Les Alaouites se prêtèrent, au 
début du mandat, à ce rappro- 
chement. Un Etat du Djebél- 
Alaouite de 6500 kilomètres 
carrés fut même un temps érigé 
dans la région de Lattaquié et du 
djebel Ansarieh, fief des 
-Alaouites. Lorsque la France 
renonça définitivement à ce pro- 
jet. six notables ruraux de la 
communauté, dont le propre 
père de Factuel chef de l’Etat 
syrien, écrivirent au président du 
Conseil. Léon Bfara, en 1936, 
pour lui demander de. revenir sur 
cette décision, fauté de quoi « un 
avenir noir attendrait les mino- 
rités [en Syrie] (1). » 

La France favorisa également 
l'enrôlement des jeunes fellahs 
alaouites dans les bataillons du 
Levant, d’où sortit on peu plus 
tard l’armée syrienne. Au 
moment où le mandat s'achève, 
en 1943, un adolescent natif du 
village de Kardaha se prépare, 
au lycée de Lattaquié, comme 
nombre d’autres alaouites, à 
devenir müjtaire. U sera un jour 
le général Hafez El Assad, com- 
mandant en chef des forées 
• syriennes, puis chef de l’Etat. 
L’éphémère idylle franco- 
alaouiie reposait en fait, du côté 
des Français, sur une bévue com- 
parable à celle qui leur avait fait 
croire, cent ans plus tôt en Kaby- 
lie, que les Berbères islamisés 
.'mais continuant de se faire 
tatouer des .croix, -pourraient 
revenir à leur ancienne foi chré- 
tienne. En réalité, les alaouites, 
comme d’autres . communautés 
chiites ou parachutes en milieu 
hostile, ont recours depuis des 
siècles à la taqlya (2), — définie 
par certains comme de la « dissi- 
mulation ». par d’autres comme 
. de là « restriction mentale ». — 
qui leur permet de dire en toute 
bonne conscience : • Nous, 
Alaouites. nous sommes le 
corps, et les autres cultes sont 
un véteme/u. Or un vêtement ne 
change pas la' nature de 
l’homme. Ainsi, nous demeure- 
rons toujours ’ alaouites, 
quoiqu’à l’extérieur nous adop- 
tions les pratiques religieuses de . 
nos voisins.» 

C’est ainsi qu'à notre époque 
. le général Assad décida de parti- 
ciper à certaines cérémonies sun- 
nites- 

II s’en faut de beaucoup, 
cependant, que la raqiya assure 
toujours la tranquillité des 
alaouites. Nombreux ont été les 
compatriotes sunnites du 
général-président â dénoncer sa 
« -conversion » et à rallier 
1*« association ». des .Frères 
musul mans , interdite en Syrie 
depuis 1963 et qui, de 1975 à 
1982. a assassiné plusieurs 
dizaines d'alaotûtes. 

Aü cours de leurs * siècles 
obscurs», les alaouites avaient à 


maintes reprises été pourchassés 
et massacrés par des musulmans 
stricto sensu qui leur repro- 
chaient, tel le célèbre théoricien 
syrien du fondamentalisme isla- 
mique Ahmed. Ibn Taïmiya 
(1263-1328). très lu aujourd'hui 
de la Malaisie au Maroc, d'être 
« plus infidèles que tes juifs et 
les chrétiens, plus infidèles 
meme que bien des païens ». * // 
est agréable à Dieu qu’on mène 
contre eux la guerre sainte», 
écrivait encore Ibn Taïmiya. 


L’appel fut souvent entendu, 
notamment par les Mamelouks 
d’Egypte, au Moyen Age, qui 
dévastèrent le pays alaouite, n'y 
laissant subsister que quelques 
communautés cachées au fond 
des forêts. Pour saisir la psycho- 
logie alaouite contemporaine, 
pleine de crainte et de repli, il 
faut se rappeler que du trei- 
zième siècle jusqu'au mandat 
français, les Alaouites vécurent, 
sans en sortir jamais, dans leurs 
montagnes, à l'écart de tout pro- 
grès scientifique ou technique. 

Hier minuscule groupe res- 
capé de pogroms, vivant une foi 
figée par l'obscurantisme, misé- 
rables et sans aucune influence 
politique, les alaouites sont 
aujourd’hui au faite d’une puis- 
sance qu'ils trouvent normale 
puisqu'ils se considèrent, eux 
aussi, comme le peuple élu. Leur 
nombre a Quadruplé en un demi- 
siècle, mais, avec un million de 
personnes (3). ils ne représen- 
tent qu'un peu plus de 10 % 
d’une, population syrienne qui est 
loin de s'être habituée à leur 
autorité sans pitié. Encore un 
exemple prouvant qu’il ne suffit 
‘ pas à une ethnie d'avoir été per- 
sécutée pour se montrer clé- 
mente une fois qu’elle est deve- 
nue toute-puissante. _ 

Aujourd'hui le « pouvoir 
alaouite », expression naturelle- 
ment récusée par 1a commu- 
nauté dirigeante, qui tente de 
dissimuler son omnipotence - et 
ses. angoisses pour l’avenir - der- 
rière des professions de foi laï- 
ques et panarabes, tient en res- 
pect la Syrie,, tire les ficelles à 
Beyrouth, inspire la peur à 
Amman et à Ryad. fait languir 
Israël et traite d’égal à égal avec 
les grands de ce monde, à l'Est et 
à FOuest. A ce destin fabuleux, 
et vu comme tel dans un Orient 
habitué depuis plus de mille ans 
à l'hégémonie sunnite, il ne man- 
quait qu’un grand poète. Eh 
bien ! d existe, et son talent & 
tant de force .qu’il est même 
reconnu aujourd'hui par à peu 
près tous les Arabes comme leur 
meilleur poète vivant, l’égal d'un 
Abou Naouas. C’est Ali Ahmed 
SaH, né en 1930 dans un village 
alaouite, établi depuis 1955 à 
Beyrouth. Il est connu sous son 
pseudonyme d* Adonis. 

Ni là gloire, ni Beyrouth, ni 
Paris, ni encore moins Damas la 
Sunnite n'ont fait oublier à 
Adonis le djebel Alaouite, qui, 
pour lui comme pour tous ceux 
de sa communauté, reste ta réfé- 
rence, et, le cas échéant, le 
recours suprême. 

Devant une maison dont j’ai 
[emporté la poussière 
dans mon égarement 
je m'incline : J 
tout cela est ma patrie 

[pas Damas » (é}. 
j^P. PÉRON GEL-HUGO Z. 


(1) Abûa Moussa El Hariri, Les 
alaouites, sans nom d’éditeur. Bey- 
routh, 1980 (en arabe).. 

. (2) Laurent et Annie Chabry, Poli- 
tique a minorités au Proche-Orient. 
Maisonneuve et Larose, 1984. 
360 pages, 

(3) 'Quelques dizaines de milliers 
dalaooltes vivent aussi de nos jours en 
Turquie a sa : Liban. 

(4) Adonis. Chants de Mihyar te 
Damascèue.MuyjtTL, Paris. 1982. 
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Etranger 


Le président NRttarrand s* rend lundi en Syrie. 

Voyage d'autant plus important que le président AssadL 
allié de Moscou, maître du jeu au Liban 
et adversaire acharné de Yasser Arafat, 

est sans doute la plus forte persomtanté politique du Proche-Orient. 
Minoritaire, puisque membre de la communauté alaouhe. 
il mène son pays d'une main de fer. 

En Syrie, la question des minorités — le quart de la population totale - 
a toujours été un sqjet délicat aux importai » fwy répercussions politiques» 


A travers le monde 




LES CHRÉTIENS 


Le régime a sauvé le pays du marxisme 
et de l’islam extrémiste 

nous déclare Mgr Nêophytqs Edelby, métropolite meïkite d’Alep 


Mgr Néophytes Edelby, le 
métropolite melkite — appel » 
encore * archevêque 
grec-catholique» — du 
diocèse d" Alep nous a reçu i 
son siège épiscopal du 
chef-fieu du nord do la Syrie 
et a accepté de répondre i 
nos que s tion s sur la situation 
des chrétiens du pays. Le 
prélat s'exprime en un 
excellent français, ce qui 
reste souvent le propre de 
T élite intellectuelle syrienne. 
notamment chrétienne. 

« En dépit d'un. mode de 
recensement qui ne tient 
plus compte de la confes- 
sion, on peut estimer au- 
jourd'hui la ' communauté 
chrétienne de Syrie à . au 
. moins 700000 âmes, c’est- 
à-dire 8 % environ de la-po- 
pulation totale. Qu’en est-il 
précisément d’Alep, qui 
reste l’un des plus impor- 
tants foyers chrétiens du 
. Proche-Orient? ... 

-.Ah fïnde h première 
guerre mondiale, Alep comptait 
450000 habitants, dont un tiers 
de chrétiens. .Aujourd'hui, sur 
line population totale qui avoir 
sine la million, fl n'y en a pins 
que 15 %f Ce qui reflète une 
stabilité en valeur absolue au- 
tour du chiffre de 150000 per- 
sonnes, mais une très forte 
baisse en pourcentage. 

— Pour quelles raisons? 

— D'abord & cause du plus 
rapide taux de croissance, de la 
population musulmane. En se- 
cond lieu, en raison d'une forte 
émigration chrétienne. Cette 
émigration est un phénomène 
ancien, et il y a aujourd’hui 
plus de chrétiens alepins à 
l’étranger qu’à Alep. L’aspira- 
tion à une vie meilleure, l’insta- 
bilité politique et le marasme 
économique qui furent jusqu'à 
la fin des années 60 caractéris- 
tiques de notre pays, k senti- 
ment vague, mais erroné, 
qu’éprouvent certains de n’fitre 
pas tout & fait chez eux daps 
un pays à majorité musulmane, 
sont les principales raisons de 
l’émigration. 

» Il faut y ajouter la ferme- 
ture et la saisie par l'Etat, en 
1967, des écoles catholiques, la 
durée d’un service militaire de 
deux A quatre ans, et là possibi- 
lité permanente d’un rappel 
sous les drapeaux selon révolu- 
tion de la situation avec IsraïL 
Généralement, les étudiants 
partis pour suivre leurs études 
à l'étranger ne reviameut pas, 
sauf les médecins, qui sont as- 
surés d’obtenir ici les meilleures 
conations matérielles. 

Utter contre fémigratfph • 

» Cette émigration s’effectue 
vers tous les continents., Elle 
touche également, maïs Hans 
une moindre mesure, la popula- 
tion musulmane, dont l 'émigra- 
tion s'effectue essentiellement 
vers l’Arabie Saoudite. Enfin, fl 
est important de préciser que 
les chrétiens jouissent en Syrie 
■ de leurs droits. . . , 

— Les autorités .reli- 
gieuses ont-elles les moyens 
d’enrayer cette émigration? 

— Le grand problème, quant - 
à l'avenir, est effectivement de 
m*it»t»nir les chrétiens dans ce 


pays. Les autorités religieuses 
luttent de toutes leurs, forces 
contre l’émigration. Chaque 
c hrétie n qui part rend la vie 
plus difficile à ceux qui restent. 
Ceux qui partent sont surtout 
des jeunes, et leur départ en- 
traîne à la fois l'affaiblissement 
du pays et celui du christia- 
nisme. B y a d’abord une assis- 
tance matérielle : des bureaux 
de placement, des aides pour 
l'Installation des jeunes, la 
construction de logements à pe- 
tits loyers, l’octroi de prêts sans 
intérêts pour l’achat des instru- 
ments de travail. Puis ' il y a 
une aide morale par l’entremise 
de nombreuses organisations 
sans but politique. 

» Les œuvres charitables et 
culturelles sont ouvertes à tons 
les wiw distinction. 

Aucun problème ne se pose au 
sujet de ces oeuvres avec les au- 
torités politiques, et aujourd’hui 
rémîçratioa . est en léger recul, 
aussi (TaHleurs parce que les 
pays traditionnels d’accueil ac- 
ceptem-de plus en plus diffici- 
lement les étrangers. Seule . 


pense. Par exemple, F importa- 
tion de livres religieux étran- 
gers est presque impossible 
actuellement. Je précise qu’il 
en va de même pour les revues 
Islamiques, les films et' autres 
médias. 

— Vous venez d’évoquer 
le * danger des Frères mu- 
sulmans»; nous avons en 
mémoire les attentats des 
années 1980-1981 et la sé- 
vère répression qui s’ensui- 
vit. Quelle est l’attitude des 
chrétiens face à ce danger? 

— Heureusement, devant la 
marée extrémiste musulmane, 
la Syrie fait 1 face. Mais œ pro- 
blème qui menace l’ensemble 
du monde arabe est redoutable 
pour l’avenir. B est temporaire- 
ment arrêté en Syrie, mais fl 
paît toujours resurgir. La rie 
des chrétiens deviendrait impos- 
sible, semblable A celle dea 
pires moments de la persécu- 
tion.- Le christianisme peut vi- 
vre avec F falam, mais pas avec 
l’extrémisme musulman. Je 
veux ajouta: que nous mettrais 
fermement en cause certains 



Moines syrien (« le Tour dn 


Fémigration des jeunes qui sont 
partis étudia A l'étranger reste 
stable : 90% d'entre eux ne re- 
viennent pas. 

— Préconisez-vous d’ au- 
tres mesures ? 

- B serait d’abord souhaita- 
ble,' tout en admettant un 
contrôle raisonnable de l’Etat, 
d’obtenir une libéralisation du 
statut actuel de renseignement 
privé. Je crains une nationalisa- 
tion absolue qui tuerait Fémula- 
tîoa et, bien sûr, qui augmente- 
rait l'é mig r atio n. Le principe de 
l'enseignement religieux n'est 
pas en cause; car il est obliga- 
toire, même «fa»* les écoles de 
FEtat. B suffit qu’une classe ait 
sept élèves d’une même religion 
pour que l'enseignement de 
cette religion soit assuré On 
peut «inai enseigna le Coran, 
qui d'ailleurs est une matière 
du baccalauréat, dans une école 
chrétienne. 

' » B serait ensuite souhaitable 
qu’en matière religieuse an s’en- 
gage dans la voie d’une plus 
grande libéralisation de F infor- 
mation. En dépit de l'absence 
de mesures discriminatoires 
contre les chrétiens, mais A 
capM des restrictions ita posées 
pour écarter le danger des 
Frères et autres ex- 

trémistes, les autorités rendent 
difficile toute information rcli- 


pays occidentaux qui soutien- 
nent ce fanatisme dans lequel 
ils voient, bien à tort, le meil- 
leur rempart contre le commu- 
nisme. 


Une sage précaution 

- Le christianisme orien- 
tal compte différentes 
Eglises. Cela ne doit pas al- 
ler sans problèmes ?. 

— A Alep, fl y a onze com- 
munautés différentes, six catho- 
liques,' trois orthodoxes et deux 
protestantes. Plus d’un tiers des 
chrétiens sont des Arméniens 
orthodoxes venus de Turquie 
après les massacres de '1915. 
Parmi les communautés Origi- 
naires d’Alep, la plus impor- 
tante est celle des grecs- 
catholiques appelés melkîtes. 
Les melkîtes, bien que catholi- 
ques, suivent le rite byzantin, en 
tous points semblable A celui de 
l’Eglise grecque orthodoxe (1). 

» Cette fragmentation s’expli- 
que par l’histoire. Elle est issue 
des querelles christologiques de 
Fépoque byzantine. A partir du 
dix-septième siècle, le. prosély- 
tisme des mis si onnair es romains 
vint y ajouter de nouvelles divi- 
sions. B n’y a pas encore de dia- 
logue dogmatique sur 'place, 
mais, depuis quatre ans, une 
commission dite du « dialogue » 


(1) La peUâtcs, appelés atisi 
greeacathoBques. sont d'anciens grecs- 
orthodoxes qui rallièrent en 1724 
FEglise de Rome. Os sont environ 
KtreringHEx mille en Syrie et sont 
ulemcni présents an Liban et en 
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tente de rapprocha l’Eglise ca- 
tholique romaine et les Eglises 
orientales non catholiques. 

* Ce rapprochement pourrait 
aboutir A une intercommunion 
écartant toute idée d'absorption 
ou de subordination. C’est A 
cette condition que le christia- 
nisme arabe peut joua un rôle 
vis-à-ris de l’islam et survivre 
dans un monde essentiellement 
musulman. En Syrie, il n’y a pas 
de problèmes particuliers entre 
les musulmans et les chrétiens ; 
ces derniers jouissent de la li- 
berté religieuse et de leurs droits 
civiques. Les contacts sont quoti- 
diens A tous les niveaux entre les 
deux communautés. 

» Les chrétiens, étant minori- 
taires, n'aspirent pas, générale- 
ment, A joua un rôle politique de 
premia plan, ce qui d'ailleurs 
est une sage précaution qui leur 
évite certains ennuis. Cependant, 
leur rôle dans la vie sociale est 
{dus importante que leur place 
daim les chiffres. Ainsi, dans la 
petite co mmuna uté melkite, qui 
compte à. Alep de. douze mill e & 
quinze mille Ames, 3 y a cent 
médecins, deux cent soixante in- 
génieurs et soixante-dix prêtres. 
Un prêtre “pour deux cents -fi- 
dèles environ. 


«Nous traversons 
un moment difficile» 

— En dépit des périls qui 
menacent la survie du chris- 
tianisme dans le monde 
arabe, comment envisagez- 
vous l’avenir ? 

— Avec optimisme. Par 
principe d’abord, parce que l’es- 
pérance est aussi obligatoire que 
la fot Si noos avons . survécu 
jusqu’ici, c’est que nous avons 
une mission A remplir dans ce 
pays. Une mission d’ouverture 
notamment : c’est souvent A tra- 
vers leurs chrétiens que les pays 
arabes ont noué et nouent encore 
leurs relations avec l'Occident. 
Nous sommes fiers d’être arabes, 
mais nous nous opposons an na- 
tionalisme extrémiste; le temps 
des nationalismes excessifs est 
révolu dans le monde. Nous 
avons une mission d’amitié ; nous 
prêchons l'amour. Les détails 
dogmatiques passent au second 
plan.' ■ 

» Le monde arabe perdrait 
beaucoup s’il n’avait pas de chré- 
tiens dans son sein. La Syrie est 
précisément l’un des pays arabes 
où tes chrétiens peuvent joua un 
rôle intéressant dans la vie éco- 
nomique, culturelle et religieuse. 
B est certain que nous traversons 
actuellement un moment diffi- 
cile, maïs, d’une manière géné- 
rale, nous sommes satisfaits du 
régime « socialiste » actuel, qui a 
sauvé le pays de deux maux, le 
marxisme et l'islam extrémiste. » 

Propos recueillis par 
GÉRARD DEGEORGE. 


i DEMISSION DU GOUVER- 
NEMENT. — Les membres du 
gouvernement de Nicosie ont pré- 
senté. le vendredi 23 novembre, 
leur démission au président Ky- 
priaaou pour lui permettre de 
procéda A un remaniement mi- 
nktfeîri Crtre du cabi- 

net aurait pour motif l'intention 
du président Kyprianoq de dé- 
nonça le programme commun 
établi il y a dix-huit mois avec te 
Parti communiste. Le chef de 
l'Etat a, toutefois, dr mqnHA 2 ses 
ministres de rester en poste 
jusqo’à son retour de New- York. 

Côte-d'IvoIre 

i LES RELATIONS AVEC IS- 
RAËL. - Le secrétaire général 
dn ministère israélien des affaires 
étrangères, M. David Kimche. a 
rencontré, fin octobre, le prési- 
dent HoupbouSt-Boigny, A Paris, 
a-t-on annoncé, vendredi 23 no- 
vembre. de sources proches du 
mi na rt r e israélien affaires 
étrangères. La discrétion qui a 
entouré cette rencontre s'expli- 
que par l'absence de relations di- 
plomatiques entre tes deux pays. 
La Côte-d’Ivoire, ainsi que la plu- 
part des pays africains, ont 
rompu, en 1973, leurs relations 
diplomatiques avec FEtat hébreu 
A la suite de la guerre dn Kip- 
pour. Seuls l'Afrique du Sud, le 
Lesotho, 1e Libéria, le Malawi, le 
Swaziland et te Zaïre (depuis 
1982) ont des relations diploma- 
tiques avec l’Etat hébreu. Plu- 
sieurs autres pays africains conti- 
nuent, toutefois, d’entretenir des 
relations «officieuses» avec Is- 
raël, 


Espagne 


ASSASSINAT D’UN POLI- 
CIER AU PAYS BASQUE. - 
Un policter a été tué et deux au- 
tres blessés kns d’un attentat 
mtT u nk rfant 1 b nuit du vendredi 
23 novembre, sur l’autoroute re- 
liant Bilbao A Behobie, A proxi- 
mité du péage d'Iran. Les forces 
de Tordre escortaient des véhi- 
cules français. I orque deux m- 
comms masqués ont lancé dans 
leur direction une grenade, puis 
tiré des rafales de mitraillette. A 
Vitoria, cinq posâmes ont été 
blessées, vendredi, dans des ex- 
plosions visant deux supermar- 
chés d’une chaîne de grands ma- 
gasins français. — (AFP.) 

Maroc 

DÉMARCHES POUR LES 
GRÉVISTES DE LA FAIM. - 
Après la reprise des grèves de la 
faim, le Comité d’action pour la 
libération des prisonniers d’opn 
mon au Maroc (CALPOM), qui 
avait informé l’Elysée, mardi 
13 novembre, de l’aggravation de 
la situation des détenus politiques 
marocains, vient de saisir la Com- 
mission européenne des droits de 
rhomme A Strasbourg. Le CAL- 
POM souligne que Rabat, qui 
vient de quitta l’OUA, a formulé 
une demande d'adhésion A la 
Communauté européenne. 


Pologne 




Les grecs-orthodoxes sont des des- 
cendants -dn rameau originel de la 
chrétienté orientale. Ds représentent, 
dans r ensemble de la Syne actuelle, 
phtt du tien des chrétiens. Ils sont 
aussi la deuxième communauté chré- 
tienne du Liban, après les maronites. 


* UN DIRIGEANT DE SOLI- 
DARITÉ SORT DE LA CLAN- 
DESTINITÉ. — M. Eugcniusz 
Szumtejko. l’un «tes dirigeants 
nationaux de Solidarité, membre 
de la nUC, a décidé de sortir de 
la clandestinité « pour des rai- 
sons d’ordre privé », a-t-il 
annoncé dans un communiqué 
parvenu vendredi 23 novembre A 
la presse occidentale, sa femme 
ayant des problèmes de santé. . 
Selon les termes de la loi d’amnis- 
tie de juillet dernier, M. Szu- 
miejlco ne devrait pas être pour- 
suivi en justice, A condition 
toutefois qu’il se présente A la 
police et drame des indications 
sur ses activités clandestines. Il 
est le premier dirigeant de la 
TKK A aban d onna volontaire- 
ment scs fonctions. - (AFP.) 

Roumanie 

» LA FAMILLE CEAUSESCU A 
L’HONNEUR. - La liste des 
membres dn nouveau comité cen- 
tral du Parti communiste rou- 
main, élu par le treizième 
congrès, qui a été publiée le ven- 
dredi 23 novembre,' consacre la 
promotion de plusieurs membres 
de la famille Ceausescu. 

Outre M. Nicu Ceausescu, le 
fils du président, qui entre 
comme membre suppléant au co- 
mité politique exécutif (bureau 
politique), M. Hic Ceausescu, 
frère du numéro un roumain, de- 
vient membre du comité central, 
tou comme Pohana Cris- 
tescu, la femme de M.- Nicu 
Ceausescu. 


Désormais, ta famille Ceau- 
sescu est présente dans tous les 
secteurs importants de la vie rou- 
maine : Nicolae Ceausescu, chef 
de FEtat et du parti; sa femme 
Elena, membre du comité politi- 
que exécutif et premier vice- 
premia ministre; Nicu Ceau- 
sescu, chargé de ta jeunesse ; 
Poliana Cristescu chargée des 
pionniers; Ilie Ceausescu, vice- 
ministre de ta défense; Irai Ceau- 
sescu, un autre frère du prési- 
dent. vice-président de la 
commission du plan et membre 
de ta commission de contrôle du 
parti; Gheorghc Pc 1 res eu. un 
frère d'Elena Ceausescu, mem- 
bre du comité central et vice- 
pré s ident des syndicats roumains. 

- (AFP.) 

Sénégal 

i LES ÉLECTIONS MUNICI- 
PALES SONT BOYCOTTÉES 
PAR L’OPPOSITION. - Près 
d'un million d'électeurs sont 
invités A se rendre aux urnes, 
dimanche 25 novembre, pour 
désigna les conseillers munici- 
paux a ruraux dans les trois cent 
dix-huit communes du pays. Sur 
les quinze partis politiques, trois 
seulement participent à ces élec- 
tions : te Parti socialiste, au pou- 
voir le Parti pour la libération du 
peuple (PLP, marxiste) a ta 
Ligue démocratique - Mouve- 
ment pour 1e Parti du travail 
(LD-MPT). Les autres partis, 
notamment le PDS (Parti démo- 
cratique sénégalais) de 
M [ Wadc, ont boycotté la consul- 
tation. 

Tchad 

» M. PUMAS JUGE « DÉPLA- 
CÉES» LES CRITIQUES DE 
M. BARRE. - M. Roland 
Dumas, porte-parole du gouver- 
nement, s’est déclaré « indigné » 
par les critiques de M. Raymond 

* Barre, jeudi 22 novembre, A 
Epernay (Marne), sur la politi- 
que française au Tchad. • Les 
railleries de M. Barre sont non 
seulement de mauvais goût, mais 
elles sont déplacées dis lors qu’il 
s’agit de la guerre ou de la paix 
au Tchad », a estimé, ve nd redi 
soir, M. Dumas un commu- 
niqué. t M- Barre est-il autorisé 
à parler sur ce ton de choses 
graves, lui qui s’est illustré, 
alors qu’il était au pouvoir, en 
engageant notre armée dans 
l’opération « Tacaud », qui a 
coûté à la France vingt-huit 
morts et quarante-cinq blessés », 
a interrogé le porte-parole du 
gouver n e m e nt - M. Barre avait 
notamment ironisé sur les « liai- 
sons dangereuses » de M. Mitter- 
rand, faisant allusion A sa rencon- 
tre, jeudi dernier, A Elounda 
(Crète) avec le colonel Kadhafi 
et avait dénoncé les « va- 
t-en-Crète». 


Togo 


• FIN DU SOMMET DE LA 
CEDEAO. — Le septième som- 
ma de ta Communauté économi- 
que des Etais de l'Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) (le Monde 
du 24 novembre) s'est achevé, 
vendredi 23 novembre, à Lomé 
par un appel pressant aux pays 
développés afin qu'ils appuient la 
création d’un Fonds spècial pour 
l'Afrique au sud du Sahara, sous 
l'égide de ta Banque mondiale. 
Les chefs d’Etat, indique le com- 
muniqué final, demandent jen 
conséquence A la Banque mon- 
diale de convoquer dans les meil- 
leurs délais une réunion de bafl- 
teurs de fonds. La Sierra-Leonc 
se verra confier A partir du 
I" janvier 1985 le secrétariat exé- 
cutif de la communauté, les 
postes d’adjoint pour les affaires 
économiques et d’adjoim pour les 
affaires administratives incom- 
bant respectivement au Burkina 
et A la Guinée-Bissau. Le hui- 
tième somma de l’Organisation 
aura lieu à Lomé les 28 et 29 mai 
1985. - (AFP. ) 

Zaïre 

i L’ARMÉE EN ÉTAT 
D'ALERTE SUR LES FRON- 
TIÈRES SUD. — « L’armée est 
en état d’alerte aux frontières du 
Shaba avec l’Angola, la Zambie 
et la Tanzanie, suite à l’occupa- 
tion de Mdba par des rebelles la 
semaine dernière », a déclaré, 
vendredi 23 novembre, A Lu- 
mumbashi, 1e vice-gouverneur de 
ta province du Shaba, M. Mba- 
tanga. n a, d’autre part, émis une 
hypothèse selon laquelle cette at- 
taque était une «r diversion » pré- 
parant un assaut d'une plus 
grande ampleur. Le gouverne- 
ment tanzanien a démenti les ac- 
cusations de Kinshasa assurant 
que les rebelles ayant occupé la 
ville de Moba auraient opéré A 
partir de sou territoire. 
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Etranger 

.AUSTRALIE 


Les « neuf » de la 


« tribu perdue » 

concession minière accordée sur 



Dans TVe-contînont, on ne 
croyait pas ta chose possible. 
Des aborigènes , en 1984 . 
n'ayant jamais entendu parler 
des Blancs I La tribu de ces 
neuf hommes de la préhistoire 
que l'on vient de retrouver 
suscite l'incrédulité. Mais 
fallait-il les faire si 
brutalement changer de 
monde ? 


De notre envoyé spécial 

Alice- Springs. — On les a affu- 
blés, à la bâte, de jeans et de tee- 
shirts. On leur a prêté, pour la 
photo, un magnétophone à cas- 
sette. Hagards, assis sagement en 
rond devant le photographe, ils 
fixent le XX a siècle d'un œil incré- 
dule. Ils sont neuf aborigènes, 
trois générations, toute une tribu. 
En une semaine, ils viennent de 
sauter quelques millénaires. 

Pendant plus de vingt- ans. Us 
ont vécu totalement isolés dans le 
grand désert de sable à l'Ouest 
d’Alice-Springs, le pays des méde- 
cins volants et des vastitudes per- 
dues. Creusant des trous dans la 
terre pour dormir, nomadisant de 
point d’eau en point d'eau. Les 
plus jeunes, à la date de leur 
« découverte » le mois dernier, 
n’avaient jamais vu un homme 
blanc. 

Tous les journaux télévisés 
d'Australie ont diffusé cette 
photo, publiée le mois dernier par 
le quotidien de Melbourne The 
Herald. C'est la seule image de la 
• tribu perdue» jusqu'ici offerte 
à la curiosité des Australiens. Les 
rescapés du désert sont gardés au 
secret, dans un camp, à l’abri des 
regards des dizaines de reporters 
qui, de tous les coins du pays- 
continent, ont conflué vers Alice- 
Springs. 

• Nous voulons nous assurer 
que l'introduction de ce groupe 
dans l'Australie moderne lui sera 
plus bénéfique que le contact des 
aborigènes avec les Blancs ne Test 
en général ». a déclaré le ministre 


des affaires aborigènes, M. Hol- 
ding. qui s'est rendu lui-même à 
Alice-Springs. Les autorités 
redoutent le « choc culturel » en 
général et la contamination par 
des maladies « modernes ». 

L'Australie n’en revient pas de 
se découvrir si vaste. Près de deux 
cents ans après l'arrivée des pre- 
miers Blancs, en 1788, il resterait 
donc encore des terres inexplo- 
rées, des espaces à découvrir! 
Journalistes, hommes politiques 
et ethnologues, s'interrogent doc- 
tement : comment la - tribu per- 
due » , plus de vingt ans durant, a- 
t-elle pu n'étre pas trouvée ? 

Vraisemblablement, cette 
famille est restée en arrière dans 
les années 60, alors que le gouver- 
nement encourageait tous les abo 
rigènes du désert à se rassembler 
dans des camps de regroupement 
Tous les nomades Pintubis, ethnie 
à' laquelle appartiennent les 
« neuf ». ont été parmi les der- 
niers à suivre le mouvement La 
plupart ont été regroupés dans le 
camp de, Papunya, à l’ouest 
d’Alice-Springs. 


Rebelles à l'intégration 

Mais, au début des années 70, 
le mouvement s'inversait. De 
nombreux aborigènes avaient suc- 
combé à des maladies bénignes 
contre lesquelles ils n'étaient pas 
immunisés. Rétifs à la vie des 
camps et rebelles aux tentatives 
d'intégration, un nombre grandis- 
sant d'entre eux décidaient de 
retourner au désert. Selon l'admi- 
nistration, 30 % à 40 % des abori- 
gènes rassemblés dans les camps 
auraient ainsi décidé de revenir à 
leur mode de vie ancestral, la 
chasse au boomerang ou à la 
lance : « C'est comme le vélo, 
même si vous ne l'avez pas prati- 
qué depuis longtemps, ça vous 
revient très vite ». nous explique 
M. Warwick Dix, secrétaire géné- 
ral de l'Institut des études abori- 
gènes. 

Prenant la mesure de la noci- 
vité de la politique d'assimilation. 


l'administration a encouragé ce 
mouvement de retour. Un vaste 
programme de forage de puits est 
en cours : on prévoit d'en creuser 
un tous les 1 5 kilomètres. Les 
puits jouent un rôle considérable 
dans la sédentarisation de ces 
populations nomades. Ce mouve- 
ment de repeuplement du désert 
rendait inévitable â terme le 
retour de la « tribu perdue » 
parmi les siens. Au détour d'une 
dune, la semaine dernière, deux 
aborigènes du camp avancé tom- 
baient ainsi nez à nez avec deux 
des « sauvages ». Effroi mutueL 
Les deux « sauvages » prennent la 
fuite. Mais une expédition de 
recherche en jeep, aussitôt lancée 
par les fonctionnaires du minis- 
tère des affaires aborigènes pré- 
sents à demeure dans le camp, 
retrouve rapidement leur trace. 

On se comprend sans mal, quoi- 
que leur dialecte soit demeuré 
plus pur que celui de leurs cousins 
« assimilés », abâtardi par plu- 
sieurs décennies de mélange avec 
l’anglais. • 

Les «sauvages» ont provisoire- 
ment cessé de vivre nus dans le 
désert, parmi les lézards et les ser- 
pents. En une semaine, les voilà 
catapultés au pays du coca-cola et 
du hard rock. Cote arrivée inat- 
tendue n'a pas fini de chatouiller 
les regrets des assimilés, et une 
certaine mauvaise conscience des 
Blancs. « Quand ils sont arrivés, 
j’ai pensé: Pourquoi ne les laisse- 
t-on pas tout simplement tran- 
quilles ? », a confié un des deux 
aborigènes fonctionnaires qui ont 
ramené les nomades. « Pourquoi 
les familiariser avec les sucreries 
et toutes ces saloperies ? » 

Malgré elle, la « tribu perdue » 
se trouve aussi projetée dans un 
débat politique qu’elle' aurait cer- 
tainement bien du mal à compren- 
dre. Le ministre des affaires abo- 
rigènes, M. Holding, vient en 
effet d'essuyer un affront cuisant. 
Il s'était toujours prononcé, en 
accord avec le programme du 
Parti travailliste auquel il appar- 
tient, en faveur du droit de veto 
des aborigènes contre toiite 


les terres où ils vivent depuis qua- 
rante mille ans. 

Les aborigènes entretiennent 
avec leur terre un rapport presque 
mystique. Et même s'ils ne l’exer- 
cent que rarement, préférant le 
plus souvent encaisser les royal- 
ties de l’exploitation minière, ce 
droit de veto était l'une des princi- 
pales revendications de leurs orga- 
nisations. Les travaillistes soute- 
naient cette revendication. 

La colère 
des aborigènes 

Le premier ministre travail- 
liste. M. Bob Hawke, vient 
d’effectuer une brutale volte-face. 
• Nous ne croyons pas que le 
droit de veto soit partie inté- 
grante de droits fonciers effectifs 
et efficaces ». a-t-il déclaré au 
cours d'une, tournée .électorale 
dans la région minière de Penh 
(Australie occidentale), tout en 
se gardant bien . de préciser de 
quelle autre manière le gouverne- 
ment pouvait garantir les droits 
des aborigènes. A cinq semaines 
des élections générales du 
1" décembre, cette concession 
majeure à l'électorat blanc des 
régions minières a provoqué la 
fureur des organisations abori- 
gènes. Mais leur division et le 
désintérêt de la base pour la poli- 
tique rendent improbable toute 
riposte. 

L’arrivée de la • tribu perdue » 
a pu faire espérer à M. Holding 
qu’il pouvait redorer son blason. 
» Alors que le débat se développe 
autour des droits fonciers, je suis 
ravi de voir qu'un petit groupe a 
su occuper sa terre et maintenir le 
contact traditionnel avec elle 
depuis les débuts de l'humanité 
sur ce continent ». s'est-il 
empressé de déclarer. 


nale aborigène, M. Rob Riley, il a 
accusé M. Holding d’utiliser cette 
affaire pour détourner l'attention 
du recul gouvernemental sur la 
question des droits fonciers. Et de 
dénoncer * le bradage par le 
ministre, à des fins politiques 
personnelles, de la dignité de ces 
personnes ». 

L’exclusivité accordée par 
M. Holding au Herald, seul jour- 
nal jusqu’à présent autorisé à ren- 
contrer les Pintubis. a en outre 
attiré sur lui les foudres de tous 
les autres organes de pressé aus- 
traliens. Les concurrents du 
Herald se font un plaisir de 


SERGUEI 


démontrant que la «tribu per- 
due », en fait, n'a jamais été vrai- 
ment perdue. Selon un anthropo- 
logue de P université de l'Ouest 
australien, un des « sauvages » 
aurait jadis visité une mission 
chrétienne. A l’appui de cette 
thèse, il relève qu'un deà enfants 
était prénommé Thomas, prénom 
bien peu aborigène. Selon un 
aûtre anthropologue, les « neuf » 
entretenaient des relations régu- 
lières avec les autres Pintubis. au 
moyen de signaux de fumée. Mais 
la plupart des experts s'accordent 
tout de même à reconnaître que 
leur extraordinaire odyssée est 
vraisemblable. 

D: SCHNEIDERMANISI. 


Las ! Parmi les organisations 
aborigènes, c’est le tollé. M. War- 
wick Dix a jugé cette publicité 
- honteuse et inutile ». Quant au . 
président de la conférence natio- 


dégonfler le scoop et' de recueillir 
tous les avis de - spécialistes 


AFRIQUE AUSTRALE 

« Chef Fernandez 


», l’homme d’affaires diplomate 


Dans la vaste partie de poker 
diplomatique qui se joue 
actuellement en Afrique 
australe, les régimes, même 
marxistes, ont besoin 
d'hommes qui aient du 
savoir-faire et de l'entregent. 
Quoi de mieux qu'un homme 
d'affaires africain doué pour 
monter des sociétés et mettre 
en contact des adversaires ? 


De notre envoyé spécial 

Genève. — Dans le centre-ville, 
au deuxième étage d'un petit im- 
meuble sans caractère, une pla- 
que porte les noms de deux com- 
pagnies. apparemment jumelles. 
Sanantonio Ltd et Tradeangol 
Ltd. Défenses d’ivoire et fauteuils 
en cuir, le bureau est cossu, sans 
plus. Le directeur se présente lui- 
même, géant noir en strict com- 
plet trois pièces, canne argentée à 
pommeau d’ivoire, chevalière d’or 
sertie d'une grosse pierre pré- 
cieuse. Affable, il parie un anglais 
parfait et baragouine le français. 
Capitaliste ? « Oui. » L'homme le 
plus riche d'Afrique ? « Non » . 
L’un des plus riches ? - Si vous 
voulez. » 

Qui est donc ce « chef Fernan- 
dez » connu des milieux d’affaires 
et diplomatiques d’Afrique aus- 
trale, du Nigéria et des Etats- 
Unis. mais sur lequel il est encore 
si difficile de trouver des cou- 
pures de presse ? » // n’y a rien de 
Secret dans mes activités ; il est 
exact que j’ai été très activement 
impliqué dans le début des négo- 
ciations de paix en Afrique aus- 
trale dit-il. 

De nationalité nigériane, rési- 
dant aux Etats-Unis, «chef Fer- 
nandez» dispose également de 
passeports diplomatiques mozam- 
faicain et angolais. U proclame 


qu’il n’a « pratiquement jamais » 
rencontré de journalistes. Quand 
son nom a été évoqué récemment 
dans la presse française — « un 
homme d’affaires douteux ». — 
son sang n'a fait qu'un tour. 11 a 
voulu intenter un procès. • Mes 
conseillers m’ont dit qu’il valait 
mieux m’expliquer », dit-il. Deux 
mondes qui, jusque-là, s’igno- 
raient. 

En septembre de cette année. 
« chef Fernandez » — alias Ajiniji 
Ogun — devient l'objet d’une 
campagne insidieuse. Plusieurs ré- 
dactions européennes sont inon- 
dées de .télex qui présentent ce 
personnage, très proche des gens 
au pouvoir à Maputo et à Luanda, 
comme un - intrigant - mêlé à un 

- scandale financier ». au cœur 
duquel figurerait Tradeangol, 
dont il détient 30% des parts. 

- Une campagne évidente de dé- 
sinformation », s’écrie-t-il. D’où 
viennent ces attaques? Pourquoi 
le gouvernement angolais et la 
presse officielle de Luanda 
défendent-ils avec tant d'énergie 
ce • milliardaire • africain ? 

«Je suis gaulliste» 

Descendant d’une lignée de 
chefs yoroubas du Nigeria, Anto- 
nio Alberto Eduardo Dcïnde Fer- 
nandez. remarquable • débat- 
teur», au caractère entier, veut, 
et sait, 'séduire. Etonnante person- 
nalité. Très jeune, il a émigré aux 
Etats-Unis, où il a fait fortune 
dans le commerce et dans l’indus- 
trie. A quarante-huit ans avoués, 
il est citoyen nigérian, ambassa- 
deur du Mozambique auprès des 
Nations unies et conseiller du 
gouvernement angolais. Il vit dans 
le Connecticut et vient d’acheter, 
à Sentis, l'ancien manoir de feu le 
général Bill ou e - * Je suis gaul- 
liste ». - qu'il réaménage pour 


lui-même et ses enfants. « Ils ap- 
prendront le français » après 
leurs études en Angleterre. • Le 
beaujolais nouveau est-il ar- 
rivé? », 5’enquiert-il. 

c Ne m'appelez pas 
camarade » 

« Chef Fernandez • est à la tête* 
de dizaines de sociétés. Mais, de- 
puis deux ans et demi, il s'est im- 
planté en Afrique australe, « mar- 
ché formidable si on y rétablit la 
paix ». Ses activités sont en par- 
ties gelées au Nigéria. où il n'a 
pas remis les pieds depuis que les 
militaires y ont repris le pouvoir. 
Pourquoi l’Afrique australe?- Un 
ami tanzanien, M. À1L résidant à 
Maputo, ancien combattant du 
FREL1MO pendant la guerre 
d'indépendance, l'a introduit au- 
près des autorités mozambicaines. 
Il se rend pour la première fois à 


Maputo en avril 1982 et. depuis, a 
mis sur pied une compagnie^ la 
Sanantonio Ltd. qui exporte des 
pierres précieuses. 

A Maputo. il constate que les 
deux cents Fiat achetées pour 
remplacer les taxis portugais de la 
colonisation ne sont plus en état 
de marche. Il en parle au prési- 
dent Macfael. » Partout où je 
vais, j’essaie de monter . des so- 
ciétés. J'ai dit à Machel de me 
laisser mettre dans les rues de 
Maputo une vingtaine de taxis- et 
que je m’en occuperais. Bien sûr. 
ça marche. » 

Une compagnie swazie, la Swa- 
ziland Méat Corporation, ravitail- 
lait le Mozambique en viande. 
Elle fonctionnait maL II en ra- 
chète 30% des parts, celles que 
possédaient des Sud-Africains, et 
tout rentre dans l’ordre. .« Un 
marché exceptionnel l » 


. Maputo veut alors renouer le 
dialogue avec Washington. 
- Chef Fernandez » se révèle l’in- 
termédiaire idéal. IT connaît 
M. Barry Shlhito. ancien adjoint 
de M. Melvin Lalrd. lorsque ce 
dernier était secrétaire à la dé- 
fense de M. Richard Nixon. Une 
première rencontre a lieu, en juin 
de la même année, au domicile 
américain de M . Fernandez , une 
deuxième, cinq semaines plus 
tard au mime endroit, dans le- 
Connecticut. M. Melvi/t Laird in- 
troduit les Mozambicains auprès 
du département d’Etat. Le prési- 
dent Samora Machel présente, 
entre-temps. M. Fernandez aux 
Angolais. Le truchement de 
l’homme d'affaires nigérian se ré- 
vèle fort utile. 

« A Maputo comme à Luanda, 
je leur dis de ne pas m’appeler 
• camarade ». mais - frère ». ex- 
plique le « chef « Je suis un ca- 
pitaliste. ► Aux Angolais, il pro- 
pose de monter une 'société 
d'import-export pour rendre plus 
dynamique leur commerce exté- 
rieur. L’affaire est conclue, Tra- 
deangoi Ltd est. constituée, avec 
70 % des parts pour .l’Etat ango- 
lais -- représenté par quelques mi- 
nistères — et 30 % pour le 
« chef ». Faute de relations diplo- 
matiques avec les Etats-Unis, Tra- 
deangol Ltd s’installe provisoire- 
ment en Suisse, en août 1984. La 
société exportera du café, du ta- 
bac, etc. Mais le. premier. Contrat 
conclu concerne l'exportation de 
dix mille barils de pétrole par 
jour. Il est passé avec la SONAN- 
GOL, société. d'Etat- qui, 
jusqu’alors, monopolise ce com- 
merce et, apparemment, n'est pas 
très heureuse de voir Tradeangol 
Ltd luifaire une concurrence di- 
recte, imposée par les plus hautes 
autorités de Luanda. •- 
’ En Afrique comme ailleurs, on 


ne brasse pas, sans empiéter sur la 
politique, de si importantes af- 
faires. «Chef Fernandez» reste, 
de façon évidente, associé à la né- 
gociation en Afrique australe. 
-_Je crois. au dialogue. dit-iL ce 
qui né fait pas. l'affaire de tout le 
monde. - Toutefois, ses ambitions 
commerciales ne lui font pas que 
des amis. Une campagne de 
presse est . lancée. » Je suis pris au 
milieu, explique-t-il, et. à travers 
moi. ort- essaie d’atteindre d’au- 
tres. gens, cé qui n'est pas éton- 
nant quand ■ les négociations sont 
à un. stade avancé et que le dé- 
nouement est imminent. «- 

Un intermédiaire précieux 

Agent de la CIA. comme on l’a 
laissé entendre à. Lagos et à La 
Havane? «-.Chef Fernandez» 
hausse les épaules. - Quelle serait 
ma crédibilité auprès de mes 
frères mozambicains et angolais 
s’ils doutaient, un seul instant, de 
mon dévoilement ?. • -If n'y a 
néri de 'secret en ce qui concerne 
mes activités, vous pouvez .avoir 
acàès d tout ce qui traîne 'dans ce 
bureau, ajoute-il ; s’il y avait 
quelque chose de • douteux « à 
mon égard, je ne vous aurais pas 
demandé de venir. J’essaie d’ins- 
taller des sociétés partout où je 
passe. Je fais des affaires. Elles 
marchent. -Tout ce que j’ai fait, je 
P ai fait pour V Afrique et je suis 
persuadé que l avenir de. mon 
continent réside dans rétablisse- 
ment de solides ! relations avec 
l'Ouest. » 

Dans lé propos, tout est d’une 
irréfutable logique. Aux gouver- 
nements africains qui les souhai- 
tent, ü offre ses • expertises » et 
son réseau de relations. En 
échange, 0 fait des affaires, et son 
empire financier ne s’en porte que 
mieux. Il conclut,- ravi : « Mais où 
est donc te scandale ? • 

JEAN-CLAUDE PÛMONTI. 
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Etranger 


MEXIQUE 


La fin du monde 


commence à 


Mexico... 


la catastrophe , qui, le 
19 novembre, a dévasté tout 
un quartier populaire de 
Mexico, a fait plusieurs 
dizaines de morts, ■ 

3 OOO blessée et 
10 OOO sans-abri... Une 
explosion dans un entrepôt de 
gaz liquide aurait-elle créé un 
tel cataclysme dans une ville 
« normale » ? Mais Mexico 
préfigure les mégalopoles 
cancéreuses et fragiles de 
r an 2000. 


Oe notre envoyé spécial 

Mexico. - Vue d’hélicoptère, 
Mexico semble, avec son quadril- 
lage tentaculaire, une pieuvre aux 
milliers derbras- engloutissant, l'un 
après l'autre, les petits vüiages 
des alentours- qui 'avaient- pour 
nom San- Angel ou Coyaocan.’Vu 
d'en bas, au ras de ses artères, 
ouvertes à grands coups de bull- 
dozers, c’est unerucb^en folie, 
des flots ininterrompus de . véhi- 
cules semblent tourner indéfini- 
ment en une farandole sans but; 

- Des îlots de verdure subsistent 
certes, comme le fameux- paie 
Chapultepec, mais, plus loin, - 
Xochimiico et ses jardins flottants 
se rétrécissent comme une peau 
de chagrin. Plus que jamais, 
Mexico s’est transformée en une 
véritable caisse de résonance des 
contradictions de tout le pays. 

Capitale d'une nation en déve- 
loppement, à l’économie secouée 
par la brutale irruption du 
pétrole, Mexico se retrouve aux. 
prises avec tous les fléaux d'une 
centralisation à outrance. I Incurie 
des autorités et l'incapacité de 
faire face aux problèmes. du loge- 
ment. de l’emploi et de la distribu- 
tion des services. A cela s'ajoute 
une délinquance croissante, et 
l’extension difficilement contrôla- 
ble, de là ceinture de bidonvilles 
qui ehvahit de plus en' plus une 
vallée autrefois paisible. . 


Etalée sur un millième à peine 
du territoire national, la mégalo- 
' pôle, à plus de 2 200 mètres d'alti- 
tude, abrite aujourd'hui quelque 
dix-sept millions de personnes, 
soit {nés .du quart de la popula- 
tion. Elle s'adjuge la pan du lion 
des dépenses publiques, pour ten- 
ter de pourvoir aux nécessités 
immédiates d’une armée de fonc- 
tionnaires — les trois quarts du 
corps administratif se concentrent 
dans la capitale — et des migrants 
poussés par l'exode rural à 
s'agglutiner par milliers autour du 
mirage urbain. Plus de soixante 
mille fabriques et urines s'entas- 
sent à Mexico et dans ses environs 
immédiats. 

« Nous allons 
nous entre-dévorer i 

A en croire les estimations 
quelque quatre mille. tonnes de 
poussière, et de déchets en tout 
genre -s'abattent’ quotidiennement 
:snr l'agglomération- prise au 
piège* de- sa démesure. La pollu- 
tion est encore aggravée par près 
-.dé trois millions de véhicules, 
dont huit -mille, autobus pétarar- 
dants, tandis que le parc automo- 
bile s'accroît au rythme de 12^ % 
par ah. - Aucun endroit au 
monde n" a. été aussi endommagé 
que la vallée ■ de Mexico ». 
s'exclame avec amertume 
M. Feiiciano Bejar, peintre et éco- 
logiste convaincu. « Si nous ne 
nous ressaisissons pas pour stop- 
per la destruction de la ville, les 
gens se jetteront les uns sur les 
antres, finiront par s’entre- 
dévorer! » 

Visiblement dépassées, les' 
autorités se sont longtemps 
contentées de parer au plus 
pressé, sans guère se soucier du 
lendemain et des mesures élémen- 
taires de sécurité. 

L'implantation sauvage des 
• cités perdues * aux abords des 
usines, des entrepôts, de l'aéro- 


port même, est devenue un défi 
permanent pour les responsables 
d'une mégalopole incontrôlable. 
Des voies routières. rapides et de 
nouvelles lignes de métro sont 
certes prévues. Mais, pour les 
bâtir, des pâtés entiers de maisons 
sont détruits et les habitants 
envoyés sans ménagement se relo- 
ger ailleurs. Avec pour toute 


dance à sous-estimer le sourd 
mécontentement qui couve dans 
les quartiers périphériques où sur- 
vit péniblement la moitié de la 
population métropolitaine. 

Il est vrai que l'administration 
précédente a été en partie paraly- 
sée par de multiples scandales et 
par une corruption effrénée. 



Gravure représentant Mexico en 1684. 


indemnité.... cinq cents briques 
pour reconstruire un logis de for- 
tune. 

« En quatre mots, nous indique 
l'ancien gérant (maire de la 
ville), M. Carlos Hank Gonzalez, 
nous avons dû raser 2 000 mai- 
sons et déplacer 70 000 personnes 
pour aménager une voie express. 
Je croyais que j’allais me faire 
lyncher. Mais nous l’avons fait, 
car notre peuple est très bon et 
très compréhensif. » L'extension 
des zones de misère- trouve ainsi 
une explication supplémentaire, 
d'autant que les autorités ont ten- 


L’ancien chef de la police de la 
capitale, le général Axturo Duraz 
Moreno, a été récemment arrêté à 
Los Angeles et attend d'être 
extradé pour répondre de nom- 
breux délits devant la justice 
mexicaine. Pour ne mentionner 
qu’un seul exemple parmi 
d'autres, allant de la fraude fis- 
cale au trafic d'armes ou de dro- 
gue en passant par la concussion 
ou le vol pur et simple, la brigade 
anti-pollution qu'il avait créée à 
grands renforts de publicité a 
finalement servi davantage à rem- 
plir les poches de certains caci- 
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Le conte de fées d’Ilammamet 


ques de la police qu'à lutter 
contre les émanations nocives des 
industries et contre les gaz 
d'échappement-.. 

Les beaux quartiers se replient 
sur eux-mêmes, encore relative- 
ment protégés. Mais l'ancienne 
* cité des palais » crevé de sa 
croissance désordonnée. . cernée 
désormais de toutes parts par des 
zones marginal es qui s'accroissent 
jour après jour. 11 n’est que de 
prendre la mesure de Nezahual- 
coyotL ce satellite de dortoirs né 
de rien, enraciné sur le sol aride et 
poussiéreux autour de l'aéroport. 
Comme nous l'explique un chif- 
fonnier, « Nezahualcoyotl a été 
bâtie pour protéger Mexico des 
tourbillons de salpêtre s'élevant 
de l'ancien lac asséché Tenochti- 
tlan ». 

Une ville meurtrie 

Quand les avions touchaient 
terre il y a une trentaine d'années, 
c'était en rase campagne. 
Aujourd'hui les manœuvres 
d'approche sont d'une précision 
extrême, car l'aérogare se dresse 
au milieu d'un fouillis de ruelles, 
de dépôts d'ordures, de maisons 
en canon, en torchis ou en dur, 
qui ont proliféré à la va- 
comme-je-te-pousse, pour consti- 
tuer la deuxième ville du Mexi- 
que : quelque trois millions 
d'habitants dont le seul espoir 
demeure, chevillé au corps, de 
dépasser enfin la précarité des 
conditions d'existence pour s'ins- 
taller ailleurs, dans un autre quar- 
tier, mais toujours dans cette ville 
devenue l'une des plus meunries 
et des plus invivables du monde. 

L'eau manque et se paie à prix 
d'or. La moitié des habitants ne 
disposent ni de canalisations ni 
d’egouts. les services publics ne 
parviennent pas à assurer le 
ramassage des monceaux de 
détritus. 

Après maints cris d'alarme 
demeurés sans écho, la récente 
catastrophe va-t-elle servir d’aver- 


tissement ? Des voix s'élèvent 
pour exiger le départ immédiat 
des usines les plus polluantes cl 
les plus dangereuses, notamment 
de la raffinerie de Petroleos Mexi- 
canos. la société nationale des 
pétroles d'Azcapotzazco qui 
constitue une menace permanente 
pour le million de personnes habi- 
tant le quartier. 

D'aucuns suggèrent la convoca- 
tion rapide d'une conférence 
nationale des secteurs et des orga- 
nismes directement concernés 
pour arrêter un programme de 
décentralisation industrielle. Pour 
sa part, le gouvernement a lancé, 
en août dernier, un vaste plan de 
redéploiement démographique, 
dont le but prioritaire vise précisé- 
ment à décongestionner la capi- 
tale. ainsi que les deux grandes 
villes de Guadalajara et de Mon- 
terrey, avant qu’il ne soit trop 
tard. 

En l'espace de trente ans. la 
population de la zone métropoli- 
taine a déjà plus que quintuplé. 
Selon les experts, tant de l'ONU 
que des services de planification 
municipale. Mexico comptera 
entre 24 millions, au mieux, et 
4] millions, au pis. d'habitants en 
l’an 2000. Face à ces prévisions, 
les autorités auraient motif à être 
découragées. Les responsables 
mexicains veulent cependant 
croire que là pire n'est pas inévita- 
ble et espèrent encore trouver les 
moyens de freiner un gigantisme 
aux retombées désormais trop 
prévisibles. 

En attendant, comme pour 
résumer une situation dont bien 
peu de spécialistes se hasardent à 
prédire l’issue, un aveugle 
incrusté au coin d'une vieille rue 
coloniale propose des billets de 
loterie et harangue inlassable- 
ment les passants : - Teniez votre 
chance ! La fin du monde com- 
mence à Mexico ! Moi. j'aime 
mieux ne pas xoir ça ! - 

JEAN-CLAUDE BUHRER. 


Féerique décor, qui attire les.- 
artistes depuis longtemps. 
Mécénat original, demeure de 
rêve, ballet des cultures, 
rendez-vous des créateurs... 
Hammamet, renouant avec un 
passé glorieux, entend 
prouver qu’au bord de la 
Méditerranée l’imagination 
est heureuse. 


De notre envoyé 'Spécial 

Hammamet - -Lieu de création, 
forum' de discussions, creuset d'idées 
neuves; havre de méditation, refuge 
pour écrivains et artistes, le- Centre 
culturel international de Hamm a- 
met est tout cela à la fois. 11 fait-par- 
tie de ces endroits privilégiés comme 
il en existe encore trop peu àtravers 
le. monde. Après quelques années de 
somnolence - bienfaisante-hihema- 
tion ? - le CCI entend -retrouver son 
lustre passé. Son histoire, qui -tient 
du conte de fées pour grandes per- 
sonnes. lui permet -cet espoir, tout 
comme l’équipe de personnalités 
internationales qui a accepté de 
s’atteler à la tâche pour lui rendre sa 
vocation. 

Dans les années' 20, Georges. 
Sébastian, prince et milliardau-è. 
roumain, s’établit avec un ami pein- 
tre, face à la mer, sur un terrain jd’où 
l’on voit, de l'autre côté de la baie de. 
Hammamet, le fort et te casbah dit 
XV* siècle- Charmée par cet esthète, 
une milliardaire américaine vient les 
rejoindre. 

Georges Sébastian conçoit alors 
et fait construire 1a « -grande mai-, 
son » autour d’une piscine de mar- 
bre blanc entourée d’arcades- qui ont 
la pureté d'un doître roman. 

> Des mvités illustres 

Dans lé- parc de S hectares pous- 
sent aussi, parmi les. orangers, les. 
grenadiers, les daturàs enivrants et 

les hibiscus rouges, des bungalows 
aux noms de fleurs — «Jasmin », 
« Bougainvillée» — et, solitaire au 
bord de l'eau, entouré d’une végéta- 
tion sauvage, le « Marabout », petit 
bâtiment à coupole oû l’on peut tra- 
vailler et méditer, ignoré de tous. • 

Les invités, écrivains, peintres,, 
sculpteurs, architectes, ' artistes, 
affluent de partout dans ce paradis, 


d’André Gide à Georges Bernanos, 
de Paul Klee à Frank Lloyd 
Wright... Pendant 1a seconde guerre 
mondiale. le maréchal Romme! ins- 
talle son QG «fans 1a « grande mai- 
son » qui retrouve, dès son départ, sa 
première inspiration. A 1a mort de 
Sébastian, un Libanais, Cccü Hou- 
rani (1), conseiller de M. Bour- 
guiba, fait acquérir le domaine par 
l’Etat tunisien. Grâce à lui, le CCI 
voit le jour en 1959. . 

Dans les années 60 commence la 
grande période, théâtrale du Centre 
avec la construction, par 1a Fonda- 
tion Gulbenkian, du théâtre en;plein 
air- - une étoile dans le Guide 
bleu, - conçu par René Allio, qui 
SÜnspire de celui (TEpidaure mais le 
dote d’un agencement des plus 
modernes,. Jean-Claude Pascal, 
Peter Brook. Seireau, Vitez, Laville, 
venus de Paris, croisent le Marocain 
Tayeb Saddilri, le Tunisien Moncef 
Souissi, V Egyptien Samir Asfoür et 
bien d'autres acteurs ou metteurs en 
scène. • 

La première rencontre des écri- 
vains maghrébins en 1969 amorce te 
diversification des; activités. Pein- 
ture, arcfatectùre. cinéma, seront à 
l’honneur pendant ta décennie qui 
suit. A partir de 1945, à Bagdqd 
d’abord, .à Paris ensuite, sous le 
regard intéressé ou émerveillé de 
Louis Massignon, de Jacques Ber- 
que et de Raymond Bayer, un Ira- 
kien, Jamil Hamoudi, avait été le 
premier à introduire 1a calligraphie 
arabe dans la plastique contempo- 
raine. Œuvre : de précurseur soli- 
taire? Vingt-cinq ans plus tard, 
c’est de Hammamet que partira le 
mouvement AL harf a! arabi (le 
«igné arabe) qu'illustre en Tunisie 
Nja Mabdaom, qui fera école- au 
Maghreb et ailleurs. Invité du CCI, 
l’Egyptien Hassan FatM, auteur de 
Construire avec le peuple (2), 
réconciliera te région avec l'archi- 
tecture de terre superbement illus- 
trée depuis des siècles dans Toasts de 
T îmim oun. 

Vers-la fin des années 70, le Cen- 
tre, replié sur lui-même, a une acti- 
vité narcissique: Il végète jusqu’à ce 
que les autorités décident de redres- 
ser la situation. En 1983, le drama- 
turge Ezzedine Madani est nommé. 

directeur. Puis, sous l’impulsion du 
premier ministre, M. Mohamed 
Mzali, que passionne le dialogue des 
civilisations, M. Béchir Ben S lama. 


ministre de la culture, forme un 
conseil international qui élit. prési- 
dent M. Mohamed Aziza. écrivain 
et diplomate. Réuni au CCI en 
novembre, ce conseil élabore un pro- 
gramme d’activités qui aura le Cen- 
tre pour pivot et dont chaque action 
associera au moins deux autres pays 
de te Méditerranée, voire d’autres 
continents. 

Un roman télématique 

La première réalisation, sous 
l’égide de MM. Mohamed Aziza et 
Jacques Rigaud, président de* la 
chartreuse de Villeneuve - lès - Avi- 
gnon, est prévue pour Tété 1985. 
Elle est sans précédent : une fiction 
romanesque télématique. Cette 
expérience-pilote d’écriture croisée 
marquera le' monde des lettres 
comme l’avait fait, il y a un demi- 
siècle, celle des « cadavres exquis » 
surréalistes. Cinq écrivains euro- 
péens, réunis à 1a chartreuse seront 
reliés par des ordinateurs à cinq 
écrivains arabes à Hammamet. pour 
écrire en -commun un texte unique 
sur le thème « Le nouveau livre des 
merveilles », en espérant que leur 
aventure aura autant d’écho que 
celle de Marco Polo.. 

Aventure encore que celle du 
marquis Rafaèl de Guadacorte, 
petit-fils d’un illustre arabisant espa- 
gnol. qui s’est mis en tête, avec 
l'accord du roi Juan Carlos, de fon- 
der dans sa ville de Carmona, près 
de Séville, te première université 
euro-arabe des temps modernes. Ne 
disposant pas de liquidités suffi- 
santes, B a, en toute simplicité, 
vendu un Rubens familial pour met- 
tre en place la Fondation Pascu&t- 
de-Gayangos, qui sera inaugurée en 
mai 1985 avant de devenir - univer- 
sité avec la bénédiction de te CEE et 
de la Ligue arabe. 

En attendant, elle organisera avec - 
la Sorbonne un séminaire, consacré 
aux • Itinéraires de l'amour' cour- 
tois». en n'oubliant pas que si tous 
les termes de l'amour physique nous 
viennent du monde grec, le mot 
troubadour vient de l’arabe tarab 
dour. Autre séminaire prévu, cètte 
fois avec l’univers rté d 1 Athènes et 
sous 1a direction de Mme “Hélène 
Ahrweüer, recteur des universités de 
Paris, et de M. Mohamed Arkoun. 
directeur de l’Institut d'études 
arabes et islamiques, sur « Les mots- 
concepts grecs et arabes qui ont 


constitué le fondement intellectuel 
de la pensée contemporaine ». Sémi- 
naire encore sur «Les relations 
arabo-tetino-américaines » à San- 
José de Costa-Rica avec la partici- 
pation de funiversité de te paix des 
Nations unies, qui y est implantée; 
et L’ALECSO (UNESCO arabe). 

Renouant avec sa tradition pictu- 
rale. le CCI inaugurera une galerie 
d’art qui exposera des peintres du 
tiers-monde avec te participation de 
te Royal Society of Fine Arts de Jor- 
danie, que dirige la princesse Wij- 
dan Ali, et le Forum culturel afro- 
arabe d'Assiiab, animé par le 
Marocain Mohamed BcnnHam, en 


attendant de réunir une exposition 
thématique sur « Le signe et la calli- 
graphie dans 1a peinture * avec 
J'aide de l’Argentin Juan Carlos 
Langlois, directeur du Fonds inter- 
national pour la promotion de la 
culture. 

Retour aux sources du Ballet du 
XX e siècle et de Chérif Khaznadar. 
directeur de 1a Maison des cultures 
du monde, en vue d’inclure dans le 
Festival annuel de Hammamet une 
Semaine internationale comportant 
une création mondiale (ballet, théâ- 
tre, musique), une pièce montée par 
un atelier théâtral composé 
d’acteurs arabes de différents pays 



et un spectacle musical comparé de 
virtuoses arabes et européens ou de 
groupes spécialises dans la reconsti- 
tution de la musique du Moyen Age 
européen, de la musique arabe et 
d’autres formes d'expression musi- 
cale. 

Le CCI entend également redeve- 
nir un trait d’union entre plusieurs 
mondes. Aussi, les fondations mem- 
bres du Conseil culturel internatio- 
nal, dont la Fondation européenne 
de la culture (La Haye) que dirige 
M. Raymond Gcoris et la Fondation 
Gulbenkian ( Lisbonne) qu'adminis- 
tre M. José Blanco. vont-elles se réu- 
nir à Hammamet pour élaborer un 
annuaire des fondations méditerra- 
néennes et encourager la formation 
de ce genre d’institution dans les 
pays arabes oû des princes et des 
hommes d’affaires riches à millions 
persistent à ignorer superbement la 
culture! 


Même la cuisine 

On oublie trop souvent, hélas I 
que la cuisine n'est pas seulement un 
art mais aussi un trait de civilisa- 
tion. Certains plats tunisiens sont 
élaborés à partir de recettes héritées 
de Rome et nombre de spécialités 
syro-libanaises ont été répandues 
autour du bassin méditerranéen par 
te conquête ottomane. Différences, 
ressemblances, spécificités, à com- 
mencer par l'anisette appelée ici 
pastis, là ouzo, là-bas arak ou raki. 
pourquoi n'étudiera it-on pas la 
Méditerranée à table ? C’est un pro- 
jet que se propose de mener à bien 
Ezzedine Madani parallèlement à 
une réflexion sur la renaissance de 
l'artisanat avec la participation de 
M. Mohamed Masmoudi, directeur 
de l'Office de l'artisanat tunisien. 

Hammamet prévoit de se jumeler 
avec Carmona et d'autres cités 
méditerranéennes, et le CCI envi- 
sage d'en faire autant avec la char- 
treuse, pour former ainsi des points 
de rencontre entre plusieurs civilisa- 
tions et faire fleurir de nouvelles 
Andalousie afin que mare nosirum 
redevienne mater rosira. 

PAUL BALTA. 


(1) Il raconte ses souvenirs dans The 
Unfinished Odissey. Wjdcnfeld and 
Nicolsoo, Londres. 

(2) Editions Sindbad. Paris. 
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LÀ SITUATION EN NOUVELLE-CALEDONIE 


Premier 

attentat 

antimélanésien 

De notre correspondant 

Nouméa. - Les habitants de 
Nouméa ont été réveillés, dans ta 
nuit du vendredi 23 au samedi 
24 novembre. vers I h 30, par une 
forte explosion qui s'est produite aux 
abords de l'immeuble abritant les 
services administratifs du territoire; 
La déflagration, provoquée par un 
très gros pétard, n'a causé que des 
dégâts insignifiants, et cet acte sem- 
blait plutôt destiné à avertir la popu- 
lation que le FLNKS était aussi pré* 
sent & Nouméa. 

Comme pour répondre & l’incen- 
die volontaire, la veille, de la case 
traditionnelle wallisïenne, à Nou- 
méa (le Monde du 24 novembre), 
une autre case traditionnelle— méla- 
nésienne cette fois — faisant partie 
du centre culturel canaque, qui 
devait abriter le prochain Festival 
des arts du Pacifique, a été à son 
tour incendiée. C'est le premier 
objectif typiquement mélanésien 
vue par un attentat 

En brousse et dans les îles la 
situation reste inchangée. Samedi, 
en fin d'après-midi, ae nombreux 
barrages subsistaient un peu partout 
dans le territoire. La localité de 
Th», sur la côte est était encore 
totalement isolée par sept barrages, 
tout comme la commune de Poindi- 
mié, plus au nord. Sur la côte 
Ouest, beaucoup d’axes routiers 
étaient bloqués, notamment à Bou- 
tai, Voh, Temala, Koné, Oundjo et 
Kouibac. A l’exception de la zone 
située au sud de Nouméa, la circula- 
tion était pratiquement impossible 
sur les deux tiers de la Grande- 
Terre. Dans l’îte de Lifou, le sous- 
préfet de la subdivision administra- 
tive des îles Loyauté, 
M. Jean-Claude Demar, était tou- 
jours retenu, ainsi que sa famille. 
Vendredi soir son adjoint, 
M. Michel Janczalc avait été 
contraint de rejoindre les autres 
otages retenus par les militants du 
FLNKS. Ceux-ci ont d'ailleurs mis 
le feu au monument aux morts du 
district de Wé à Lifou. 

La sécurité a été renforcée à Nou- 
méa oû l'armée fait des patrouilles 
régulières. Elles s'ajoutent à la pré- 
sence des CRS affectés à la surveil- 
lance des bâtiments administratifs. 
Enfin, dans la nuit de vendredi â 
samedi, et samedi matin, sont 
arrivés de métropole, trois escadrons 
de gendarmes mobiles destinés & 
renforcer les effectifs en brousse et 
dans les Ses. Cela porte donc à neuf 
cents le nombre de gendarmes 
mobiles, auxquels s'ajoutent deux 
cent quatre-vingts CRS. 

FRÉDÉRIC FBXOUX, 


Le plan du gouvernement 


f LE PROCESSUS 
D'AUTODETB^MMAHON 
DEVRA ETRE ACCELERE» 

M. Georges Lemoine, secré- 
taire d'Etat aux DOM-TOM, a fait 
diffuser, dans la nuit du ven- 
dredi 23 au samedi 24 novem- 
bre, la déclaration suivante : 

* Au nom du gouvernement 
de la République, j'appelle cha- 
que ■ habitant de Nouvelle- 
Calédonie à conserver son sang- 
froid pour que rien d'irréparable 
ne soit commis, pour que le 
calme revienne et que soit res- 
pecté le droit à la dignité et à la 
justice de chacune des commu- 
nautés. Le gouvernement entend 
assurer le maintien de l'ordre. U a 
donc décidé de renforcer immé- 
diatement le dispositif en place. 

» Devant la situation qui s'est 
créée depuis les élections du 
18 novembre, le gouvernement 
veut poursuivre le dialogue avec 
les formations politiques. Il 
charge M. Chartes Barbeaux maî- 
tre des requêtes au conseil 
d'Etat et préfet hors cadre, tf une 
mission exceptionnelle d'infor- 
mation. Celübd examinera les 
conditions dans lesquelles devra 
être accéléré le processus d’au- . 
todétermination. qui doit permet- 
tre d'aboutir à un choix, y com- 
pris celui de l’indépendance, en 
assurant aux différantes commu- 
nautés . donc au peupla cana- 
que. leurs droits légitimas. » 

[M. Charles Barbeau, chargé de 
mission auprès du ministre de l'intê- 
. rieur, M. Pierre Joxe. depuis le 
22 août dernier, était auparavant, 
depuis février 1979. directeur géné- 
ral de la gendarmerie nationale. Né 
le 23 décembre 1932 à Valence 
(Drôme), ancien élève de l'ENA. 
maître des requêtes au Conseil 
d'Etat, M. Barbeau avait appartenu 
au cabinet du directeur général du 
BIT. puis à celui de Joseph Fonta- 
ncl. M. Joxe l’avait chargé d'une 
étude sur les structures du ministre 
de l'intérieur.) 


( Suite de la première page. } 

Le pouvoir estime que cette 
voie est devenue sans issue pour 
deux raisons. D'abord parce que 
le FLNKS n’accepte pas de jouer 
ce jeu, auquel les principaux diri- 
geants indépendantistes ' avaient 
initialement donné l'impression 
d’adhérer, et veut arracher l'indé- 
pendance avant les élections légis- 
latives de 1986, autrement dit 
avant un éventuel changement de 
majorité en métropole. Ensuite 
parce que le RPCR, fort de sa 


Enfin, le projet de Constitution 
fixant le cadre d'une Nouvelle- 
Calédonie indépendante serait 
soumis aux suffrages des élec- 
teurs du territoire lors d’un scru- 
tin qui appellerait ceux-ci à se 
prononcer pour ou contre cette 
indépendance. 

Le gouvernement souhaiterait 
aller vite afin que ce référendum 
puisse être organisé avant les élec- 
tions législatives de 1986. Si ce 
nouveau schéma institutionnel 
était appliqué, cette consultation 
pourrait avoir lieu, indiquait-on 

Ardrfpd de 19 103 kaouères carrés situé du» le Pratique sud, à lé 743 kBo- 
mètres de Paris, la Nouvelle-Calédonie est peuplée de 145 368 habtëms, dont 
61 870 M é ia a faiens et xsslmfl ta (42^6 % de la population), 53 974 Européens et 
assimilés (37,12 %), 12 174 Walfigiens et Futumess, originaires de territoire roi- 
sim, 5570 Tahitiens, originaires de la Polynésie française, 5319 iMkméskns, 
S 249 personnes d'origines tfiverses et ] 212 Vanna ta ns. pour la phpart rapatriés 
depuis Paccesrion des Noovdks-Ha>rfdesâ Ptadépandanca. 

C’est ce 1853 qne b France prit poasessk» de ce territoire dont la capitale est 
Nouméa. 


confiée à M. Charles Barbeau aux 
résultats desquels est subordonnée 
la suite des opérations. Le prési- 
dent de la République a opté, ven- 
dredi soir, pour une approche plus 
prudente que celle qui lui était 
proposée par l'Hôtel Matignon et 
le secrétaire d’Etat aux DOM- 
TOM. La version définitive du 
texte de l’appel lancé par 
M. Lemoine se révèle plus ellipti- 
que que la version originelle qui 
précisait clairement que l'avenir 
de la Nouvell e-Calédonie devait 
s’inscrire « dans le cadre d’une 
indépendance à définir ». 


IA FIN DU VOYAGE DE M. MITTERRAND 
EN ALSACE 

« Figurez-vous 

que je suis socialiste... » 



majorité absolue à l'Assemblée 
territoriale, aurait beau jeu, au 
contraire, de freiner le processus 
d'autodétermination dans l'espoir 
de le remettre en cause après le 
scrutin de 1986. 

- Pour Lever ce double blocage, le 
gouvernement souhaite, dans un 
premier temps, l’annulation des 
élections territoriales du 
18 novembre, dont les résultats 
peuvent être contestés non seule- 
ment par les Secteurs des circons- 
criptions locales, mais aussi, en 
vertu de l’article 47 du nouveau 
statut de territoire, par le haut 
commissariat de la République en 
poste â Nouméa. Si le tribunal 
administratif ne décidait pas 
l'annulation du scrutin en dépit 
des nombreux incidents provo- 
qués par le « boycottage actif » 
du FLNKS, le gouvernement • 
pourrait prononcer la dissolution 
de l’Assemblée territoriale • par 
décret motivé en conseil des 
ministres », cette possibilité lui 
étant ouverte par Farticle 101 de 
ce même nouveau statut (1). 

En second lieu, le gouverne- 
ment envisage de recourir à la 
procédure des ordonnances pour 
organiser dans le territoire l'élec- 
tion d'une Assemblée constituante 
qui serait chargée de rédiger un 
projet de Constitution pour une 
Nouvelle-Calédonie indépen- 
dante. Le gouvernement garanti- 
rait que cette Constitution défi- 
nisse le contenu politique, 
économique et social de cette 
indépendance, ainsi que les droits 
de chacune des communautés du 
territoire. 

Cette Assemblée constituante 
se chargerait notamment de ten- 
ter de régler le contentieux exis- 
tant entre les indépendantistes et 
leurs adversaires sur. la composi- 
tion du corps électoral Sauf â vio- 
ler la Constitution de 1958, le 
gouvernement ne pourrait aller, 
pour sa part, au-delà des disposi- 
tions qui avaient été retenues lors 
du scrutin pour l'accession du ter- 
ritoire des Afars et des Issas à 
l'indépendance, c'est-à-dire au- 
delà de l'exclusion du scrutin des 
fonctionnaires en poste locale- 
ment depuis peu d'années. 


samedi de source autorisée, eu 
octobre 1985. 

L'appel à là reprise du dialo- 
gue, lancé dans là nuit de ven- 
dredi à samedi par M. Georges 
Lemoine à l'adresse des forces 
politiques en présence, vise à 
obtenir du FLNKS une trêve qui 
favorise l’ouverture de négocia- 
tions dans la perspective d’un 
accord de principe sur la mise en 
œuvre de ce nouveau dispositif. 

La réponse des dirigeants indé- 
pendantistes, qui cherchent â 
pousser jusqu'au bout L’avantage 
qu’ils ont pris sur le terrain, 
demeure incertaine. Celle du 
RPCR est prévisible. Comment 
celui-ci admettrait-il d'être privé 
du bénéfice politique de son 
triomphe électoral ? Comment 
pourrait-il accepter une solution 
de rechange, l’invitant à négocier 
l’accession & une indépendance 
qu’il refuse de toutes ses forces, 
avec le soutien d’une large partie 
de l’opposition métropolitaine ? 

Le gouvernement paraît consi- 
dérer que les dirigeants du RPCR 
devraient être conduits à un com- 
portement plus réaliste que celui 
qu'ils ont eu dans le passé et pren- 
dre acte que leurs adversaires ont 
démontré leur capacité à contrô- 
ler les trois quarts d’un territoire 
sur lequel la Communauté euro- 
péenne est presque totalement 
concentrée sur la côte Ouest, 
autour de Nouméa. Il espère les 
convaincre que l'avenir de la 
Nouvelle-Calédonie passe inéluc- 
tablement par recession à l'indé- 
pendance, par leur participation à 
la préparation d'une indépen- 
dance qui soit pluri-ethnique, 
multiraciale, dans un Etat qui 
serait démocratique et, par sa 
nouvelle Constitution, associé à la 
France. Cette vision idéale est-elle 
encore permise ? 

Sans doute est-ce parce -que 
M. Mitterrand voit dans ce plan 
l'ultime chance de solution pacifi- 
que que le gouvenemem se mon- 
tre officiellement très discret sur 
ses intention. La réussite de cette 
entreprise apparaît tellement 
aléatoire que le gouvernement 
s’en tient officiel le ment, pour 
l’instant, â la mission exploratoire 


Le choix de M. Barbeau est à 
cqjt égard significatif. Que cette 
mission de confiance ait été 
confiée, dans là nuit, aii chargé de 
mission auprès du ministre de 
l'intérieur, alors qu’il avait été 
convenu, vendredi soir, entre 
PH7TEL Matignon et la nie 
Ûudinot, qu'elle serait assumée 
par l’un des plus proches collabo- 
rateurs du secrétaire d'Etat aux 
DOM-TOM, M. Levaliois, indi- 
que que M. Lemoine est en partie 
dessaisi de la maîtrise du dossier 
par M. Pierre Joxe. L’embarras 
du pouvoir n’en apparaît que plus 
évident. 

- ALAIN ROLLAT. 


0) L'article 101 de ce statut dis- 
pose : * Lorsque le fonctionnement des 
institutions territoriales se révèle 
impossible, rassemblée territoriale 
peut être dissoute par décret motivé eu 
Conseil des ministres, après avis du 
président de l'Assemblée territoriale et 
du président du gouvernement du terri- 
toire. Le gouv e rnem en t de la Républi- 
que en Informe le gouvernement du ter- 
ritoire dans le s plus brefs d élais. » 

m Af. Léotard : position com- 
mune de l'opposition. - M. Fran- 
çois Léotard, secrétaire généra! du 
Parti républicain, a indiqué, ven- 
dredi 23 novembre, an Touquet 
(Pas-de-Calais) , qu’il s’était mis en 
relation avec M. Jacques Ton bon, 
secrétaire général du RPR, pour 
arrêter une attitude commune des 
formations de f opposition sur les 
événements « graves » de la 
Nouvelle-Calédonie. 

• Une délégation du Sénat sur te 
terrain. — Au Sénat, qui a décidé 
l'envoi d’une délégation en 
Nouvelle-Calédonie, M. Charles 
Pasqua, président du groupe RPR, a 
affirmé, vendredi 23 novembre, que 
» nul - fût-il président de la Répu- 
blique. premier ministre, ministre 
de l'intérieur . secrétaire d’Etat aux 
départements et territoire d'outre- 
mer - n'est au-dessus des lois ». 
Pour M. Pasqua, le chef de l'Etat et 
les membres du gouvernement 
concernés « n’outrepassent pas 
leurs compétences », mais ils 
> n' assument pas leurs responsabi- 
lités par rapport aux fonctions dont 
Ils sont investis -. Us doivent veiller 
â ce que la * démocratie soit respec- 
tée » en Nouvelle-Calédonie, 
-sinon, ajoute-t-il, Ils auront des 
comptes à rendre ». 


De nos envoyés spéciaux 

Strasbourg. - - Je tends la main, 
à qui me comprend. » En pronon- 
çant cette phrase, le jeudi 22 novem- 
bre à Mulhouse, M. François Mit- 
terrand songeait-il déjà à son 
ineffable rencontre, le lendemain, 
avec le maire de Strasbourg ? 

De toute évidence, M. Marcel 
Rudloff (UDF-CDS) n’a pas com- 
pris. Ou alors, 3 a compris trop tard. 
Chef de file du boycottage de la 
visite présidentielle,, le sénateur du 

I Bas-Rhin avait omis de recevoir 
M. Mitterrand jeudi soir & l’hôtel de 
ville et s’était pour eda vu reprocher 
par une partie de la population 
d’être un mauvais hôte. Avait-il 
conscience d’avoir commis un 
impair ? D’avoir heurté le sens civi- 
que de ses concitoyens ? U a en tout 
cas tenté d’atténuer l'impolitesse de 
son attitude en recherchant avec le 
chef de P Etat un contact hors proto- 
cole. 

En réponse, le président de la 
République a tout d'abord refusé de 
recevoir M. Rudloff, jeudi soir, à 
l’hôtel de la préfecture, puis le len- 
demain matin â l’heure du petit 
déjeuner. D ne restait plus dès Ion 
au maire de la ville qu'une solution 
très officielle et trop voyante : la tri- 
bune d’honneur du défile militaire. 

Le chef de l’Etat n’a pas pu, 
manifestement, se retenir de pousser 
son avantage, d'autant que la scène 
ne pouvait pas passer inaperçue 
devant le public et les caméras de la 
télévision. Le maire de Strasbourg 
s’est levé de son siège à quelques 
mètres du fauteuil présidentiel, et 
s'est approché, l’allure embarrassée. 

II a tendu la main vers le chef 
d’Etat, ostensiblement figé. M. Mit- 
terrand ne Ta pas saisie. M. Rudloff 
a encore osé une phrase qui, â voir, 
son air, et de loin, pouvait paraître 
d’excuse. Le président- de la Répu- 
blique s’est contenté de répondre 
d’un haussement d’épaule navré. 

Le maire de Strasbourg avait-il 
senti que l’agacement provoqué dans 
la popiilation par l’absence des élus 
remportait, en définitive, sur la 
colère au sujet du synchrotron ? 
Dans ce cas, la seconde journée du 
vqyage présidentiel en Alsace lui a 
donné raison. Cest mie foule nom- 
breuse, plus nombreuse même, tout 
compte fait, que la verüe, qui a 
balisé le parcours du chef de I jEtat. 
Des sifflets, des slogans hostiles, ont 
bien été perceptibles, d’abord sur le 
parvis de La cathédrale, puis place 
Kléber, et enfin place Broglie, mais 
les encouragements et. les messages 
de bienvenue ont sans cesse équili- 
bré ces manifestations de méconten- 
tement. 

Cette hospitalité mitigée ne pou- 
vait avoir la qualité cf enthousiasme 
enfantin de celle qui a été réservée, 
quelques minâtes plus tard, au prési- 
dent de la République dans an quar- 
tier HLM de banlieue. B est vrai 
que M. Mitterrand était reçu, là, 
dans le fief du 'député socialiste, 
M. Jean Oehler, par une population 
modeste à dominante immigrée. 

Rendez-vous 
avec Marie-Madeleine 

La journée s’annonçant mieux 
que prévu, le chef de l’Etat s’est 
ensuite senti pousser des ailes et 3 
s’est trouvé d’humeur a moduler 
piano, devant ses différents audi- 
toires, les convictions économiques 
et sociales qu'Q avait exprimées for- 
tissimo la veille à Mulhouse. Bien 
sûr, U n’était plus' question dé oes 
dirigeants qui »ont laissé tomber » 
l’économie du pays. 

Mais, à Kronenbourg, devant le 
PDG de BSN, M. Antoine Rïboud, 
M. Mitterrand a fait la distinction 
entre les entrepreneurs ■ de « la 
France qui gagne. » et les autres : 

• Tout cet argent qui se gagne et va 
directement dans les poches de ceux 
qui détiennent le capital, cela ne 
mordu pas. » De cette audace des 
justes, le président de la République 
a tiré une morale : * La survie 
n’existe que ai l'on est conquérant. 
Toute situation défensive . est per- 
due Cest un principe que. /appli- 
que chaque matin. - 
Cet état d’esprit, pour le président 
de la République, implique des 
choix douloureux et notamment 
celui -du passage obligé » de la 
société France entre la modernisa- 
tion et les fruits de cette modernisa- 
tion. Cette idée de la traversée d’an 
gué devait même devenir à Mutzig, 
ultime étape de ce voyage alsacien, 
une « coupure ». . une blessure - 


celle du chômage - - qu'il faut pan- 
ser». 

Cette analyse mesurée a permis 
au chef de l’Etat de së moquer des 
commentateurs qui avaient . tiré, la 
veille de sou intervention mulbou- 
sienne la certitude d’un ■ vinage d 
gauche » présidentiel. • Figurez- 
vous, a-t-il dit à ses détracteurs, que 
je suis socialiste. Cest comme ça. 
Chacun son genre Je crois qu'on le 
savait quand on m'a élu. Je. suis 
socialiste en tant que citoyen. Bien 
entendu, chef de l’Etat, fai fait 
appliquer mes idées. Comment 
voulez-vous que je m’en tire ? Si je 
ne le dis pas, on dit : « c’est un 
» opportuniste ». Si Je le dis. je suis 
un provocateur, un sectaire. Est-ce 
que vous connaissez une troisième 
manière de s’exprimer f Ni je ne me 
durcis ni je ne mollis. J’essaie, 
comme tout être responsable, 
d'avancer droit devant moi. » 

Selon le chef de l’Etat, M. Mitter- 
rand’ est donc socialiste, et le maire 
de Mutzig, M. André Courtes (sans 
étiquette), n’a pas reçu quelqu'un 
d'autre. Apolitique, c’est-à-dire 
d'opposition, 3 a accompli, en rece- 
vant le président de la République 
en sou hôtel de ville, « un acte répu- 
blicain élémentaire ». M. Mitter- 
rand aura donc rencontré, au coure 
de son bref séjour alsacien, diffé- 
rantes sortes d’accueils : « Synebro- 
tron • à Strasbourg, « républicain • 
à Mulhouse et à Mutzig, «mili- 
tant » à Colmar, « de neutralité 
industrielle» dans les entreprises 
visitées. Le petit village d’Hochfel- 
den lui a finalement réservé 1e plus 
original, parce que te plus intime. 

- En 1939, le caporal Mitterrand et 
son ami son ami Georges Dayan, en 
garnison pour trois mois à Wïishau- 
sen, avaient fréquenté la toute jeune 
Mairie-Madeleine Vogler, serveuse 
au bar-tabac voisin. Le chef de 
l'Etat a souhaité retrouver plus lon- 
guement cet t e amie d'avant guerre, 
trop vite (entrevue après le, conflit 
mondial, alors qu’Q était ministre 
des anciens combattants. Le village - 
tout entier a couvé, ravi, ces 
-remmailles ioÿeuses, et le président 
de la République s’est longuement 
attardé à discuter dans les rues et 
dans la maison de Marie-Madeleine. 

PHILIPPE BOGGIO 
et JEAN- YVES LHOMEAU. 


M. MARCHELU (CGC) : 

«M. Mitterrand 
m'a estomaqué» 

( De notre correspondant. } •' 

Reims. - Le vendredi 23 novem- 
bre, devant le Club de la presse de 
Reims Cbampagne-Ardennes, 
M. Paul Marcbelli, président de la 
CGC, a notamment déclaré, à 
propos du discours tenu la veille par 
le chef de l'Etat en Alsace : 
«Af. Mitterrand m'a estomaqué. 
Après la, chanson sur la décrispa- 
tion et la cohésion nationale, il a 
cogné avec dureté sur une partie des 
Français (_.). Le président de la 
République a commis un acte répré- 
hensible en démocratie, qui est de 
désigner à la vindicte publique telle 
ou telle catégorie socio- 
professionnelle du pays. Le phéno- 
mène est grave, surprenant. Inquié- 
tant. » 


-/ W V-/ W W V 
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LE BUDGET 

DE L’ËDUCATION NATIONALE AU SÉNAT 


L’opposition refuse 
les dispositions financières 
du plan de M. Chevènement H* HFHV-îE 
pour l’enseignement privé 


Un arrêt du Conseil d’Etat 
contraint le maire 
d’Aix-les-Bains à la démission 


LA MORT DE JEAN-RAYMOND TOTJRNOUX 

L’historien du secret 


Le Conseil d'Etat a rejeté, 
jeudi 22 novembre , la ro- 


Qui ne souscrirait à ces deux prin- 
cipes de M. J.-P. Chevènement : 
*■ maintenir l'exigence de quotité » 
dans l'éducation nationale et • met- 
tre l’école en mesure de répondre 
aux défis technologiques et écono- 
miques » ? En tons les cas , pas les 
sénateurs, qui ont examiné, vendredi 
23 novembre, le projet de budget de 
l’éducation nationale pour 1985 (7e 
Monde des S octobre et IS novem- 
bre). Mieux, même : nombreux ont 
été ceux qui, au cours de la discus- 
stoo, ont porté une appré ci ation posi- 
le «n 


retour à quelques juin- 
base », en matière 


trve sur i 

cîpes de 
d’enseignement, tel qu’annoncé et 
affirmé par le ministre de l'éduca- 
tion nationale 

Les intentions, toutefois, ne suffi- 
sent pas : 0 faut des moyens, que les 
porte-parole de l'opposition — majo- 
ritaire au Sénat — et ceux du parti 
communiste n’ont pas trouvés .dans 
le projet de budget proposé. Les cré- 
dits destinés à renseignement tech- 
nique ont été approuvés par la com- 
mission des affaires culturelles, 
ceux affectés & renseignement sco- 
laire, à renseignement universitaire 
et & l’éducation physique et sportive 
ont reçu un avis défavorable de la 
part de la commission des finances 
et de celle des affaires culturelles. 

L’examen du budget de réduc- 
tion nationale était pour le Sénat la 
première de du 

{dan de M. Chevènement sur rensei- 
gnement privé. Le projet dé loi 
concernant la décentralisation en 
matière d’enseignement ne devant 
être débattu que le 10 décembre 
prochain, les sénateurs, à l’inverse 
des députés, ont été saisis d’abord 
du volet budgétaire de la réforme 
Chevènement Ce premier examen 
de passage n’a guère été concluant 
pour le ministre de l’éducation natio- 
nale,' dont aucun des arguments n'a 
convaincu la majorité sénatoriale. 
Toutefois. 3 aura pu trouver un 
motif de satisfaction dans le fait 
que, an moment dn vote, le RPR n’a 
pas suivi les centristes, soutenus par 
les sénateurs RI (1). * 

Pour M. Etienne Daülÿ (Gauche 
dém.), et pour le groupe RPR, Farti- 
de 88 du projet de budget, qui pré- 
- voit les modalités de calcul du mon- 
tant des crédits affectés à la 
rémunération des personnels de 
l'enseignement privé, n’a pas sa 
place dans une loi de finances, car 3 
indique ce que devrait contenir les 
lois de finances à venir. Pour respec- 
ter le droit et la Constitution, a 
expliqué M. DaDly, le gouvernement 
aurait dû, dans un premier temps, 
proposer une modification de la h» 
organique relative aux lois de 
finances. M. Dailly a accepté de 
retirer sa motion, qui soulevait 
F exception d’irrecevabilité constitu- 
tionnelle. M. Paul Séramy (Un. 
cent, Seine-et-Mame), rapporteur 
de la commission des affaires cultu- 
relles, lui ayant «promis» que cette 
exception serait votée en deuxième 
lecture, et ce retrait permettant de 
faire connaître, en première lecture, 
le texte élaboré par la com m issiou- 

Après avoir contesté la validité 
des arguments plaidant pour l'ins- 
constitutionnalitc . de la procédure 
retenue par le gouvernement, le 
ConseU constitutionnel estime, a-t-il 
dit, que les dispositions ayant une 
incidence financière sur les concoure 
financiers de l’Etat peuvent figurer 
dans une loi de finances. M. Chevè- 
nement a demandé & la majorité 
sénatoriale de ne pas « rallumer la 
guerre scolaire». Les affirmations 
du minis tre sur l'égalité de traite- 
ment entre le public et le privé n’ont 
pas convaincu ceux qui, comme 
M. Séramy, considèrent que les dis- 
positions proposées pour renseigne- 
ment privé ne respectent pas la 
« liberté de choix ». 

Unecomnûssîon 
d'harmonisation , 

Ont été adoptés trois amende- 
ments qui, notamment, instituent 
une oommisskm nationale d'harmo- 
nisation. Cette commission, instituée 
auprès du ministre de l'éducation 
nationale, adresserait chaque année 
au Parlement, à l’ouverture de la 
seconde session ordinaire, un rap- 
port public sur révolution respective 
des effectifs d’élèves et de person- 
nels enseignants par catégorie, selon 
les types de formation, dans les éta- 
blissements publics et les étabüsse- 


candus durant la période de réfé- 
rence. □ pourrait contenir • toute 
recommandation relative & l'applica- 
tion de la loi dn 31 décembre 1959 
susvisée, ainsi qu'à la prise en 
compte des contraintes spécifiques 
auxquelles pouraient se trouver 
soumis, le cas échéant, la établisse- 
ments d'enseignement publics. 

D’autre part, Q a été précisé que 
c’est • au vu des choix éducatifs 
exprimés par les parents » que la loi 
de finances déterminera, chaque 
aimée, les montants des crédits 
affectés aux personnels de rensei- 
gnement privé. L’Etat pourra créer 
des établissements publics, mais 
'« pour répondre à un besoin scolaire 
reconnu ».'. 

Sur imposition de M. Jacques 
Descours-Desacres (RL Calvados), 
rapporteur, de la commission des 
finances, le Sénat, malgré, l’avis 
défavorable *de M. Roger-Gérard 
Scbwarttenbcrg, secrétaire d’Etat 
aux universités, a adopté trois amen- 
dements de rédaction de crédits : le 
r’ touche la 2,6 millions de 
& assurer la transfor- 
mation d’emploi de huit cent cin- 
quante emplois d’assistant en huit 
cent cinquante emplois de maîtres 
de conférence de deuxième classe ; 
le second supprime l’inscription de 
plus de 5,5 millio ns de francs poor la 
transformation de cinq cents 
de maîtres de continence en 
fesse urs de deuxième classe ; le 
troisième annule près de 11 millions 
de -francs inscrits en « provision 
pour la mise en œuvre de la réforme 
du. statut des praticiens de centre 
hospitalier et' universitaire ». En 
décidant de ces amputations, le 
Sénat estime que la règle qui 
consiste à améliorer la situation des 
personnels i Poccasion de chaque 
modification de leur statut ne 
s'impose pas en période de * limita- 
tion drastique des dépenses publi- 
ques». m 

; ANNEiCHAUSSEBOURG. . 

- • • i» • 

(1) T -«y imtnlteiiiBiM de la copimis - 
skm des 'affaires '' culturelles ont été 
adoptés par (49 voix, contre 108, sur 
'315 votants et 257 suffrages exprimés. 
-Ont voté pour : 70 Union c entri ste (sur 
71), la 49 RL 25 Gauche démocratique 
(sur 39) et 5 non-inscrits (sur 6). Ont 
voté contre: la 69 socialistes, la 
24 13 Gauche démocrati- 

que (appartenant -au MRG), 1 RPR 
(M. Adrien Gouteyron) et 1 non-inscrit 
(M. Gilbert Banmet). Se sont abo- 
temu : 58 RPR. M- Alain Pobcr (Un. 
centr.), qui présidait la séance, . et 
M. Edouard Bonnefous (Gauche dém.) 
n’ont pas pria paît an vote: M. Raymond 
Sou caret (Gauche dém.) a voté pour la 
deux dentiers amendements après 
n’avoïr pas participé an scrutin sur le 
premier. ^ 

• Le Sénat et le budget. — Le 
titre dn compté rendu des travaux 
du Sénat, dans le Monde du 
24 novembre (page 9), aurait dû 


Jean, maire RPR d’Aix- 
les-Bains (Savoie) depuis 
1969, avait déposé» contra 
un arrêté du préfet de la Sa- 
voie du 77 septembre 1983 
le démettant de - ses fonc- 
tions de conseiller municipal. 
M. Grosjean, qui était égale- 
ment vice-président du 
conseil général de la Savoie, 
avait été exclu de cette aa- 
semblée à la même époque. 

De notre correspondant 

Grenoble. - La « ennuis » de 
M. Grosjean ont commencé en 
1982 : en juin d’abord, puis en 
décembre, lorsqu’il fut condamné 
successivement par le tribunal cor- 
rectionnel et la cour d’appel de 
Chambéry à six mois de prison 
avec sursis et 20 000 francs 
d’amende pour une affaire de 
• faux gorgonzola ». Propriétaire 
d’une importante société froma- 
gère,' oh 3 n’apparaissait toutefois 
offkàellenient que comme directeur 
technique de l’entreprise, M Gros- 
jean était accusé d'avoir commer- 
cialisé, en 1979, 6 tonna de fro- 
mage Saint-Gorlo sous f appellation 
de gorgonzola. Chaque fois qu’ils 
furent appelés A. se prononcer dans 
ces affaires, la tribunaux condam- 
nèrent M. Grosjean pour tromperie 
sur la marchandises, usage de 
faux et publia té mensongère. 

Homme de terrain et personnage 
décidé, gestionnaire efficace de la 
p re m ière . cité thermale française, 
M. Grosjean a tenté, coûte qne 
coûte, de se main tenir A la tête de 
sa ville et lancé tous la recours 
judiciaires et administratifs passi- 
bles pour obtenir le • sursis » le 
plus Long et, notamment, pour 


• tenir» jusqu’aux élections muni , 
cjpales de mars 1983. La liste qu’a 
conduisit fut, dès le premier tour, 
très largement réélue, la Aixois 
manifestant ainsi une nouvelle fois 
leur confiance dans leur maire, 
« oubliant • ses erreurs dan* la 
gestion personnelle de scs affaires. 

Soutenu par sa concitoyens, et 
dans l’attente des ultimes recours 
déposés notamment devant le 
Conseil d’Eiat. M. Grosjean 
n’aba n do n na pas la moindre par- 
celle de sa attributions de maire. 
D était ainsi A la porte dn Palais 
des congrès de sa ville pour 
accueillir la 11, 12 et 13 octobre 
dentier, lois da Assises nationales 
du paysage, M" Hng nette Bou- 
chardeau, ministre de l’environne- 
ment, et M. Michel Rocard, minis- 
tre de l’agriculture. 

Le lendemain, M. Grosjean se 
retrouvait à la tribune da assis» 
RPR de la Savoie qui recevaient à 
cette occasion M. Chartes Pasqua, 
président du groupe RPR au 
Sénat. U y choya sa amis politi- 
ques, qui Pavaient pourtant exclu 
de l’assemblée départementale, un 
an pins tôt, et qui savaient que 
leur hôte, qui venait d’être déchu 
de sa droits civiques, avait été 
rayé da lista électorales de sa 
commune. 

L'arrêt du Conseil d’Etat devrait 
normalement mettre un terme aux 
activités monicipaltt de M. André 
Grosjean. Mais ce dernier a su 
depuis deux ans jouer fort habile- 
ment de tous tes moyens légaux 
dont il dispose pour retarder 
l’échéance de son départ, qui sem- 
ble pourtant inéluctable. Il n’est 
pas exclu, par exemple, que 
M. Grosjean réclame aujoiutThni 
le bénéfice de Fammstie pour da 
faits qui lui sont reprochés et qui 
remontent à 1979. M. Grosjean 
s’accorderait ainsi an nouveau... 
sursis. 

CLAUDE FRANCILLON. 


SF3 est vrai que te journaliste est 
l'historien de l’instant, Jean- 
Raymond Tournoux, qui est mort 1e 
vendredi 23 novembre à l'hôpital de 


LE REDÉCOUPAGE CANTONAL DANS LE TARN 

Un nouveau canton à Albi 


De notre correspondant 


Albi. — Le conseil général du 
Tarn, au sein duquel le PS est majo- 
ritaire, a approuvé la proposition de 
création d’un nouveau canton à 
Albi, qui eu compté déjà trois. 
L'actuel canton <f Albï-nora - un 
bastion de gauche — devrait être 
scindé en deux : Albi-nord-est et 
Albi-nord-ouest. 

Le vote de l’assemblée départe- 
mentale est finalement contradic- 
toire avec l’avis défavorable émis 
par sa propre commission da 
affaires sociales chargée de présen- 
ter un rapport sur cette question. 

M. Louis Brives, conseiller géné- 
ral du canton de Cuq-Toulza, séna- 
teur (gauche dém.) du Tarn et 
ancien président du conseil géné- 
ral (1), a aussitôt adressé une qua- 
tion écrite au ministre de l'intérieur. 


L’opposition (minoritaire) du 
conseil général s’est prononcée 
' contre ce remodelage, soupçonnant 
la majorité socialiste de « se tailler 
un canton à sa mesure électorale». 
M. Louis Brives, au cours des 
débats, a, en outre, contesté tes 
délais de délibération qu'3 a jugés 
trop courts. 

Sur la hait commun» touchées 
par cette nouvelle répartition, six 
ont émis on avis favorable, une s’y 
est opposée, et la dernière, ■ n'émet- 
tant aucune objection », aurait tout 
de même préféré être rattachée à un 
tout autre canton. 

G. L. 


(1) Après le renouvellement cantonal 
de mars 1979, M. Louis Brives avait été 
rééln président du conseil général avec 
tes voix des conseil] eis radiaux de gau- 
che, gaullistes et giscardiens contre un 


m novemore u>age y;, aurait au h «ni to q u eUe fl souligne no tamm ent cbe, gaullistes et giscardiens contre un 
être : « L’opposition propose plus de . que l’objectif de ce remo- ondidat socialiste. Au lendemain da 

24 milliards de francs de diminn- Relaie (corriger la sous- aections cantonates de mars 1982, U 


tions de recettes [et non d’« écono- 
mies »] budgétaires ». 


de 1 âge (corriger 
i- repré se ntation urbaine) n’avait été 
• nf atteint, m mime recherché». 


Un fichier d’EDF 
détourné par le PCF ? 


(Suite de la prenûèw page.) 

La CNIL a en effet décidé, mardi 
20 novembre, d'adresser un avertis- 
sement au PCF. Rien de plus, mais 
cette décision a été acquise A l'issue 
d'un vote au cours duquel les parti- 
sam d'une plainte eu parquet n'ont 
été battus semble-t-il, que de jua- 


M. Fauvat justifie la position de la 
Commission en laissant entendra que 
la puMcïté donnée à cette affaire est, 
ai soi, une sanction an môme temps 
qu'un avertissement pour ceux qui 
seraient tentés de suivre l'exempte d' 
Avancées. De fait, M. Fauver pré- 
voyait de réunir, lundi 26, une confé- 
rence de presse pour rendre publique 
la décision de ta CNIL 

Plainte ou pas, le PCF se sent 
atteint par cette affaire. L’Humanité 
accuse ainsi tas organes da presse 
qui en ont fait écho tes premiers de 
participer f à une nouvelle et déri- 
soire manœuvre. poUtichrme ». e Os 
appuient, ajoute-t-elle, ceux' qui veu- 
lent mettre en cause limage du Parti 
communiete plutôt -que dé débattra 
de ses Idées. » 

Sans que cela soft vraiment dit, ta 
méats privés sous contrat. Ce rap- CNIL semble avoir renoncé à porter 
port préciserait égalemen t le plainte, parcs qu'elle ne l'avait pas 
nombre de demanda de c ontra t contre ta RPR, convaincu d'un 
enregistrées et le nombre de contrats détournement d'un fichier de l'office 


d'HLM de Paris, lors de la campagne 
municipale de 1982. 

La seule plainte jamais déposée 
par la Commission l'a été contre 
l'entreprise SKF. Des syndicalistes de 
cette entreprise avalent découvert un 
fichier dé personnel oh figurait des 
mentions telles que c mœurs 
légères », c vie sentimentale agi- 
tée», c CST, mats honnête», etc. 
C'est l'Humanité qui avait révélé 
cotte affaire qu'eUe ne se prive pas 
de rappeler dans son édition da 
samedi. 

B.L G. 

• Entretien Jospin-S hemlov. — 
Le Parti socialiste a annoncé, le ven- 
dredi 23 novembre, que son premier 
secrétaire, M. Lionel Jospin, s’était 
entretenu la veille avec M. Victor 
Shemtov, secrétaire général du parti 
israélien Mapam, de passage A Paris 
A l’occasion du trentième anniver- 
saire du cercle Bernard-Lazare (le 
Monde dn 24 novembre): La 
co n ver sa tion, a indiqué le PS, a 
porté • sur ta situation politique et 
économique israélienne . le retrait 
des forces Israéliennes du- Sud- 
Liban et les perspectives de discus- 
sion pour la paix au Moyen- 
Orient ». 


avait renoncé à solliciter le renouvelle- 
ment de son mandat A la tête de l’assem- 
blée départementale, et c'est us candi- 
dat socialiste, M. Jacques Durand, qui 
lui a succédé. 


COLERE OCCITANE 

M. Georges Friche, député 
socialiste de fHferaolt, maire de 
Moutpeffier, a été souffleté A la 
tribune du couwU régional du 
LanfPMdoo-RcMBmdDoa, te Msdredi 
23 novembre, par le conteur occi- 
tan n»iA Afesac. Celui-ci. !«■* 
au long des débats, s’était montré 
excédé du peu de cas frdt dn ma 
vouent occitan, Kkn M, par cette 


Présent dans la rangs dn 
pridic, ML Alraac avait, A plu- 
sfenn reprises, manifesté son indi- 
gnation a poussait de grands 
cria. An m o m en t Oâ Pou abordait 
le chapitre des crédits de l'orches- 
tre p biPt a rMKw riqoe de Montpel- 
lier, 0 s’est levé et, se précipitant 
«un M. Friche, B Pa souffleté et a 

jeté SB twt« «a» 

rattdodre, mue pBe de dossiers. 
Conservant son sang-froid. Je 
maire de Montpellier, quL A a 
morent-B, présidait la eouwifa - 
siou des affaires cufenreUes, nia 
pas relevé Ptnddent. La travaux 
ont continu é nonnafemeut, ta ndis 
que M. Alraac était coudait vers 
la sortie par les appariteurs. 

Par sou acte, le coûtera enten- 
dait exprimer la colère des Occi- 
tans A F a co ufl e du conseil légto- 
■nd, qui, selon eux, ne leur accorde 
ai ta place ni ks sobveudous qnTb 
mériten t . 


contemporain 

Q a toujours su voir A travers la évé- 
nements politiques quotidiens qui se 
bousculent Ct parfois s’effacent la 
tr am* de Fbistoire en train de se 
faire. Entré en journalisme à l’âge 
de vingt ans, en 1934, A la Liberté 
de l’Est. Q a fini sa carrière comme 
éditorialiste du Figaro en 1980, 
après de longs séjours à Combat, au 
Progrès de Lyon et A Paris-Match. 
En 1981,3 devient membre de l' Ins- 
titut, en étant reçu A l’Académie da 
sciences morales et politiques. Son 
œuvre ai ainsi consacrée- Car, 
depuis 1958, Jean-Raymond Tour- 
noux publie un ouvrage tous la 
deux ans, après le succès de son pre- 
mier livre, les Carnets secrets de la 
politique. 

Ce qui le passionne, c’est de 
découvrir la mob ila da hommes 
qui dirigent le pays, de fouiller la 
arrière-pensées, de recueillir la 
confidences et, surtout, de la provo- 
quer. Sa méthode est basée sur une 
recherche minutieuse, sur da recou- 
pements multiples* sur la vérifica- 
tion et le croisement da sources. De 
sa fine écriture bleue couvrant en 
diagonale da pages et des pages de 
notes, Q ^magasine tes. moindres 
bribes de conversation, sachant que 
cela lui servira un jour. Devenu l’his- 
torien du secret que la titra de sa 
ouvrages reflètent, tels que Secrets 
d’Etat (1960), l'Histoire secrète 
(1962). Jamais dit (1971) ou Jour- 
nal secret (1975). il réussit cepen- 
dant à acquérir la confiance tant son 
honnêteté et sa prudence sont recon- 
nues. Grâce A lui, l’histoire réelle du 
demi-siècle écoulé est beaucoup 
mieux connue. 

Fasciné par de Gaulle, 3 conserve 
cependant toute sa lucidité pour lui 
consacrer l’essentiel de son œuvre. 


Mais Q mon tre aussi comment, par 
mimétisme ou par contraste, l'œuvre 
politique et militaire du chef de la 
France libre ne peut être dissociée 
de celle du vainqueur de Verdun. 
Pétain, de Gaulle, deux personnages 
clés de notre histoire contemporaine 
devenus tout naturellement la héros 
de Tournoux tant leurs personnalités 
sont complexes, leur influence pro- 
fonde et leurs secrets nombreux. 

Comme journaliste parlemen- 
taire, Jean-Raymond Tournoux 
avait couvert avec la même minutie 
la péripéties varices et embrouillées 
de la IV* République. Devenu aca- 
démicien, sa rechercha sc poursui- 
vaient, et 3 était en train d’élaborer 
une vaste histoire politique et mili- 
taire liant la destins croisés de 
l’Allemagne et de la France. Depuis 
1981, sa sévérité A l'égard du nou- 
veau pouvoir grandissait. Piaffant 
de ne plus disposer d'une tribune 
quotidienne, ii avait écrit un pamph- 
let au litre vengeur : La France, ton 
café fout le camp. 11 Tut l’un des der- 
niers interlocuteurs de Pierre 
Mcndès France puisqu'il eut avec 
lui le matin même de sa mort une 
longue conversation téléphonique 
dans laquelle l’ancien président du 
conseil lui disait sa craintes pour 
l'avenir du pays. 

ANDRÉ PASSERON. 

[Né le 15 août 1914 aux Rousses 
(Jura), Jean-Raymond Touraoux rat 
secrétaire de rédaction A ta République 
de l'Est (1934-1939), pak rédacteur A 
ta ntdkxüffusIoB (1941-1946). Chef de 
service an jomal libération de 1944 A 
1948, puis A Ce Matin (1949-1950), U 
devient éditorialiste A noformarioa 
(1950-1955), A Combat et ax Progrès 
de Lyon (1945-1962L A partir de 1949 
fi collabore à FutaAfiieL dont fl 
deviendra le directeur politique (1964- 
19761. D est éditorialiste au Figaro de 
197661980. 

Membre de P Académie da sciences 
mondes et politiques depuis 1981, 3 a 
pub Qé, de 1958 A 1982, treize fines sur 
ta politique française.] 


1 fl £t Mmh 
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RÉUNIS EN CONGRÈS A NANCY 


Les radicaux veulent se situer au centre 


î. ( 


\\U 


De notre envoyée spéciale 

Nancy. — En 1907 déjà, Nancy avait accneafi les 
radiera pour leur septième congrès. Soixante- 
dix-sept ans pins tard, les ValoMens se retroovent 
pom- leurs 84 * assises dans cette mime ville gérée par 
leur président, M. Rœsteot. Pov rappeler le prâé 
dTua parti devcnn le phts vieux de Ftance, une expoâ- 
lion consacrée à Edouard Herriot — fs fat le seul 
président i vie des radicaux — a- été organisée, mais 
aussi parallèlement nue exposition de matériel d'infor- 
matique et de bureautique, pour montrer que, connue 


le remarque M. Rossinot, reprenant un thème déve- 
loppé ja£s par Edouard Herriot, « aoas savons aJBer 
le souffle humaniste à U rigueur technicienne ». 
Accueillant vendredi après-midi les congressistes, 
M. André Rossinot durait affirmer les ambitions du 
parti radical, qui, de son point de vue, pourra à nou- 
veau jouer un rôle s’il sait occuper sur Pèdiiqiûer poli- 
tique le créneau du centre. H a expliqué : « Noos, radi- 
caux, bous avons choisi roppositioa républicaine. 
L'opposition rêpabBcaioe, ce n'est pas que la droite. 
Dans roppositioa républicaine, qui attire vers die 
anjoanTboi près de 60 % des intentions de vote, le 
mBcaBsure entend camper an centre de la rie poli- 
tique. » 


Très critique à l'égard du pouvoir et des propos 
tenus récemment par le président de la République eu 
Alsace, fl a affirmé : «M. François Mitterrand est 
aBê trop km. Les excès da verbe ne parviennent phrs à 
ma sq uer sa faiblesse politique. L'échec du recentrage, 
le comportement da Parti communiste, poussent le 
présidait à rechercher mai nte n an t des voix sur sa 
gauche. En effet, le seul résultat politique Important 
qaU pouvait espéra, affaiblir durablement les com- 
munistes, risque mime de lui échapper. Alors en 
Alsace la d émag ogie et rarcbalsme primaire ont repris 
le dessus. François Mitterrand emprunte maintenant 
le langage de Georges Marchais. C'est la danse de 
Saint-Guy tTtm pouvoir déboussolé. » 


Pom- occuper ce créneau du centre et participer h 
une «alternance raisonnable », encore faut-il que tes 
radicaux sachent affirmer km « différence >. A cette 
fin Us ont décidé d'élaborer une série de propositions 
concrètes. Dès vendredi, 3s se sont ans au travail 
autour de trois thème s : « L'homme et l'entreprise, le 
citoyen et tes pouvoirs, r éducation et la cal tore. • 
Samedi fls devaient mettre an point une série de propo- 
sitions de lot-cadre, avant d'entamer un débat de poli- 
tique générale. 

c. F.-M. 


Les petites heures du parti 


Jean-Charles Ligne) : « Le nonvean M 


- Vous êtes radical... 

— Oui 

- Et vous ne connaissez pas 
hf mt Fiant ! Alors c'est que vous 
n' êtes pas radJcaL * 

Le jugement est sans- appel. 
Quand on est radical, on connaît 
M tt Flam... Le premier sourire qui 
vous accueille 'quand vous franchie, 
sez la porte du 1, place de Valois, 
c'est le sien. La voix qui vous répond 
au téléphone, c'est la sienne. Depuis 
trente-sept ans... «Trente-sept an- 
nées de trois cent soixante-cinq 
jours! 

Mme Flam n'arrive pas à y croire. 
Tout ce temps ! Sans avoir le senti- 
ment de s’ëtre ennuyée une minuta. 


on M®* Schreiber-Crémieux, alors 
sénateur du Gard. 

Au débet, elles voulaient toutes 
s’occuper de moi, raconte M“ Flam, 
« faire mon éducation politique » en 
quelque sorte. Mais la politique n'in- 
téresse pas vraiment M™ Flam. 
Chez elle, on n'en parlait guère» 
Elle apprendra, mais ne sera pas sai- 
sie par le virus... Et si elle se sou- 
vient de grands moments d'his- 
toire », lui reviennent plus 
spontanément en mémoire de petites 
anecdotes, le rappel d’émotion, de 
marques de gentillesse comme lors 
de cette fete pour ses vingt-cinq ans 
de maison. « Mes vingt-cinq ans de 
mariage ». dit-elle en sortant la 
boîte de photos souvenirs. « Vingt- 


pelle pourtant ce congrès, salle Wa- 
gram en 1955, où fl avait été bous- 
culé et avait failli « passer par 
dessus bord ». R faut dire que tout 
le monde était nerveux. L'organisa- 
tion da parti y était sévèrement re- 
mise en «mie Les militants s'af- 
frontaient. 

- Combien de fois M“ Flam a-t-elle 
dû appeler police-secours ? Elle ne 
sait plus... Mais elle revoit encore 
M. Armand, le « vieux garçon de 
bureau, toujours très digne • qui, ce 
jour-là. « les lunettes de travers sur 
le nez », essayait de contenir la foule 
qui voulait entrer dans la salle. 
« Messieurs. Messieurs, calmez- 
vous. criait-U... et à M®* Flam, 
« cachez-vous L: • Le chauffeur de 


preuve de débrouillardise, où 3 fal- 
lait racler les fonds de tiroir et es- 
sayer de continuer à faire vivre un 
parti à bout de souffle... « Je crois 
que j'ai tout fait, raconte M“ Flam, 
cousu les rideaux, rempli la chau- 
dière _ » 

Puis sont venus les « temps mo- 
dernes », avec J.-J. S.S„ * Jean- 
Jacques » comme on l’appelait Sans 
pourtant laisser place à la moindre 
familiar ité f.-J. S.-S. ne s’y prêtait 
pas. Cela a été le « mariage du cas- 
soulet et de l’ordinateur », comme 
on l'a répété souvent. M“ Flam ne 
sait ce qu'elle préf ère du cassoulet 
ou de l’ordinateur. Elle ne tranche 
pas ; elle choisit tes deux... comme 
elle avait choisi à la fois Maurice 



Successivement : MM. Edouard Herriot, Edouard Daladier, Pierre Mendès France, Henri QoeviDe, 
Félix Ga i l l ard, Maarice Faure, Jean-Jacques Servan-Scfareiber. 


sans jamais traîner les pieds 1e matin 
pour venir travailler... sauf la pre- 
mière fois... quand, toute trem- 
blante, elle a franchi te seuil de ce 
parti inconnu d’elle pour s’intégrer à 
la petite équipe de secrétaires. 
C'était en 1947. Les radicaux sont 
alors en train de remonter la pente : 
ils occupent la présidence de quatre 
assemblées, l'Assemblée nationale 
avec Edouard Herriot (président du 
Parti radical), te conseil de la Répu- 
blique avec Gaston Monnerville, le 
conseil économique et social avec 
Emile Roche et l'Assemblée de 
l’Union française avec Albert Sar- 
raot. 

Elle, elle a dix-sep t ans. Une ga- 
mine... aux yeux noisette, * horri- 
blement sérieuse», se souvient 
M“ Flam. qui, ce jour-là, dans scs 
petites socquettes blanches, n'en 
mène pas large... Mais comment re- 
fuser la proposition faite par une 
amie de là famille aux parents de la 
petite « Suzette ». Elle allait gagner 
1 000 francs de plus qu’à la Cérami- 
que moderne, où elle travaille depuis 
quelques mois... El « comme les 
Rothschild et nous, c’était pas pa- 
reil ». la toute jeune fille qu’est alors 
M" Flam doit accepter» Sans en- 
thousiasme. 

M 0 ® Ferment, cette amie de la fa- 
mille qui officie au Parti radical, 
l’intimide tellement. Bien plus que 
ces grandes figures radicales qu'elle 
va découvrir... Les noms défilent 
dans sa tète... Herriot, Daladier, 
Mendès France, Queuille, Gaillard, 
Maurice Faure, et ceux qu'elle ou- 
blie et. les plus obscurs... Les 
femmes radicales. Marguerite 
Emile-Zola, M®" Hélène Campincbi 


cinq ans de mariage », un lapsus. 
M® e Flam se r epr e nd, mais ne cache 
pas cette affection qu'elle porte au 
Parti radical, devenu sa « famille ». 
Une famille qui l’a aidé à « traver- 
ser les moments parfois difficiles de 
la vie ». 

M®' Flam aurait dû écrire son 
journal. M“ Françoise Giroud vou- 
lait qu'elle rédige ses Mémoires. 
Mais M™ Flam a laissé passer 1e 
temps... depuis ce pre mier congrès 
du Parti radical auquel elle assiste 
en 1947. Elle y découvre Edouard 
Herriot, la « statue du comman- 
deur » mais un commandeur « affa- 
ble ». Elle est sensible avant tout à 
sa voix, une voix « remarquable ». 
- si chaleureuse ». mélodieuse 
« comme un violoncelle » dit-elle... 
Les congrès, M 1 ® Flam n’en man- 
quera pas un» et ses « tablées radi- 
cales » qui sont entrées dans la lé- 
gende et ont, année après année, 
arrondi sa taille. Bonne vivante, 
M® Flam. Elle se s’en cache pas» 


Nice-secours 

D’Henri Queuille elle parie aussi 
volontiers. « Petit homme ». « pus 
très beau », mais « adorable • et tel- 
lement - distrait »... Un jour, il 
l’avait appelée dans son bureau pour 
lui dicter du courrier... Il est au télé- 
phone et s’étonne de ri mal entendre 
son interlocuteur» M“ Flam est en- 
core toute jeune et bien timide. Elle 
n'ose pas lui faire comprendre qull 
tient te combiné à l'envers» 

De Martinaud-Déplat, elle se sou- 
vient moins bien. Peut-être parce 
qu'il était plus distant. Elle se rap- 


Martinaud-Déplat, lui, voyant arri- 
ver le moment où il prendrait dans la 
figure la porte, a préféré devancer 
cet événement et, se saisissant des 
battants, il s’y accroche, et part avec 
la porte coinoée entre tes genoux... 

- L’histoire des radicaux est une 
galerie de portraits ». a écrit Jean- 
Thomas Nord manu (1). Dans cette 
galerie, M“ Flam retrouve aussi Fé- 
lix Gaillard, ce « grand bourgeois ». 
« très bel homme ». qui pouvait sur- 
prendre son monde en fin de 
congrès, quand tes esprits se calment 
autour d’une table, en « tombant ta 
veste, ôtant ses bretelles et les croi- 
sant sur son ventre ». 

U cassoulet 
et l'ordinateur 

EUe retrouve aussi Pierre Mendès 
France, qui préférait * casser la 
croûte en vitesse sur un coin de de 
son bureau pour ne pas perdre de 
temps » et à qui M“ Flam était ré- 
gulièrement chargée d’apporter son 
verre de lait... Elle se souvient aussi 
de cene époque de la fin de la 
guerre d’Indochine... Le standard 
avait failli sauter tant étaient nom- 
breux les appels pour remercier 
Pierre Mendès France d'avoir mis 
fin à « cette sacrée guerre ». 

Maurice Faure aussi, avec qui elle 
a tant d'affinités parce qu’ils sont du 
même pays... Elle retrouvera cene 
complicité avec Pierre Brousse, de 
son pays aussi, et avec qui elle tra- 
versera ces w«nA»c montes du parti 
avant que n'arrive Jean-Jacques 
Servan-Schreibcr. Dix armées de 
« basses eaux * où 3 fallait faire 


PANCHO. 

Faure et Jean-Jacqnes Servan- 
Schreiber quand ils furent tous deux 
candidats à la présidence du Parti 
radical Elle a vu Maurice Faure, 
bettu, Jes larmes aux yeux. Elle 
n’oublie pas ces moments» 

Les heures émouvantes, les heures 
gaies, le temps des querelles et des 
séparations qui la rendaient « mal- 
heureuse », les années de purga- 
toire, aussi M** Flam a tout tra- 
versé. A la fois secrétaire, 
standardiste, confidente, guide, « vi- 
gie». scion l’expression de Jean- 
Jacques Servan-Schreibcr... 

Elle a assisté aussi au « nau- 
frage » de 1981. à la lente remontée 
avec Didier Bariani, qui peut être ri 
• drôle» mais aussi maladroit et 
- pas toujours facile dans les rela- 
tions quotidiennes». André Rossi- 
not, enfin, qui sait « écouler » et se 
montrer » chaleureux ». 

Ce qui plaît à M“ Flam ? « Cet 
éventail de personnalités » que. Fou 
peut rencontrer au Parti radical et 
avec lesquelles • on peut vivre ». 
Aujourd’hui cet éventail s’est ré- 
tréci. 

EUe le regrette. « Un éventail, 
même s'il est grand ouvert, on peut 
toujours le tenir dans la main ». djj- 
eDe en se défendant d’émettre un ju- 
gement politique. M®* Flam parte 
d'une famille qu’elle a adoptée, pas 
d’une formation politique» à la- 
quelle elle aurait adhéré. 

CHRISTINE FAUVET-MYOÆ 

(1). Un. des vice-présidents du Parti 
radica l, élu de l’Assemblée européenne 
de Strasbourg et auteur en 1974 d'une 
Histoire des radicaux (édition de la Ta- 
ble ronde). 


De notre correspondant 
régional 

Lyon. - e II est jaune, riche et 
beau » : M. Pierre Lévy, très 
éphémère président, par intérim, 
de la vénérable fédération radi- 
cale du Rhône, présente ainsi son 
successeur. Un homme qui, à 
Lyon, se pose en continuateur 
d’une grande tradition : M. Jean- 
Charles Lignai, patron du Pro- 
grès, est centré en poétique» de 
ta même façon qu’il avait fait ir- 
ruption dans te monde de la 
presse : avec fracas mais non 
sans calculs... Le vide laissé par 
la disparition de M” Joannès Am- 
bra - mort le 21 août dernier, 
forte tête de la vie politique lo- 
cale, avait désorienté les mili- 
tants lyonnais : M fallait au Partie 
radical un leader d’envergure. 
Preuve de ce désarroi au sein 
d’un mouvement dont te petit 
monde politique évaluait l’impor- 
tance à run paquet de caca- 
huètes». la curieuse démarche 
de M. Lévy, qui est allé consul- 
ter... la veuve de M* Ambre et 
ses deux filles avant d* offrir la fé- 
dération en dot au responsable 
du Propres. On a le sens de la fa- 
mille ou on ne l’a pas... 

Ce sera donc M. Ligne!, alors 
que d’aucuns avaient pressenti 
son plus farouche ennemi (*Un 
traître en amitié», affirme te PDG 

• du Progrès) M. André. Soufier. 
adhérent direct de l'UDF,’ et avo- 
cat du Dauphiné libéré On est 
allé très vite. M. Ligne! est de- 
venu président alors qu’il était à 
peine militant. *Les statuts per- 
mettant au comité directeur de 
présenter des candidatures», af- 
firme M. Lévy. Et puis la nouveau 
président — qui a seulement sa- 
crifié au rite préalable de l'élec- 
tion dans une section d'arrondfe- 
sement — n'avart-Ü. pas tflhé 
avec M* Ambre., quarante-huit 
heures avant son décès sou- 
dain? 

Homme de presse et « rénova- 
teur » du parti radical. Le paral- 
lèle, évident, avec Jean-Jacques 
Servan-Schreiber (1) a ses li- 
mites : M. Ligne) ne lâchera pas 
te proie pour l'ombra. En dair, il 
ne sacrifiera pas son journal à 
ses ambitions politiques. Même 
si son engagement a fait grincer 
quelques dents au sein de la ré- 
daction du premier quotidien 
lyonnais - un poème épique cir- 
cule. dédié â e Jean-Otaries l". 
prince-président» : e Salut, nou- 
vel Herriot qui nous vient des 
Brotteaux», - M. Lignai persiste ’ 
à penser que sa prise de pouvoir 
à 1a tête du perd est cune bonne 
chose» pour l’image de son jour- 
nal. *Sur le plan marketing, le 
Progrès, assure-t-il. a pâti de 
mon image d'homme de gauche. 

Eh bien, c’est fini.» Il se dit 
convaincu que- ce recentrage 
«dans une tradition historique» 
est approuvé par cent à cent cin- 
quante journalistes.- 

Comme le bouveau venu ne 
veut pas jouer les potiches, il af- 
fiche haut et fort ses convictions. 

Pour les ambitions, A se. fait net- 
tement plus discret, dans ses dé- 
clarations publiques et publiables 
au moins... Côté convictions, pas 

de problèmes, M. Ligne! a bien la 
fibre radicale si l'on entend par là i 
un goût affirmé pour les chèmins j 
médians dans un monde politi- 
que bt-poteire : « Le Perd radical , 

est un parti raisonnable qui ex-' , 
prime des idées raisonna- . 
Mas (..J. Je ne tiens pas spéda- \ 
lement à avoir des adversaires. 1 
Nous sommas pour la libre- . 
entreprise . la justice société et \ 
F esprit de tolérance. » U évoque ' 
sans détours, certains diront 
sans prudence, ('après 1986 ; * 

• Dans tous les cas de figure, le J 

Parti radical sera dans la majo- : 
riftL.» 1 

Au rayon des ambitions, il faut 
se livrer à une analyse d’un docu- . 
ment photographique publié par 
le Progrès au lendemain.de £ 
r élection du nouveau, président, r 
On y découvre le maire dé Lyon, j; 
M. Francisque Gollomb, te nouvel I 



PANCHO. 

\ élu et les portraits des deux loca- 
taires précédents de l'hôtel de 
ville, MM. Herriot et Pradel. L’al- 
légorie est transparente : depuis 
tes anciens au futur (?) en pas- 
sant par F actuel maire. Au cours 
de cat entretien, qui, aux dires 
«T un des proches du maire, tenait 
de rte présentation îles lettres 
da créances d'un nonce apostoli- 
que» - mais on pourrait tout 
aussi bien parier <f * adoube- 
ment a à la mode médiévale, — 
MM. Colomb et Lignai ont fait 
assaut d'amabilités. Les voici 
a alliés objectifs ». 

■ Au-delà Ides' ambitions des 
uns et des autres! à l’horizon 
1989, M- Lignai découvre kf par- 
cours spmé tf embûches du res- 
ponsable tf un parti d'opposition 
qu'il s'est juré de développer. II a 
même pris une curieuse précau- 
tion ; eu lendemain du congrès 
de Nancy, ù veut faire établir un 
« audit:* per un expert, de façon 
à démontrer à la fin de son man- 
dat que sa présidence doit oùîn- 
ckler avec un spectaculaire déve- 
loppement de la vieête maison 
radicale» 

Donner un.nouveau < look * h 
l'ancienne maison d'Edouard 
Herriot n'est pas une tâche insur- 
montable. -Mais l'Image du 
s jeune, riche et beau » président 
n'est pas forcément le meilleur 
atout pour conquérir une ville 
sage, 'modérée et à l’électorat 
âgé. Clest an rude pari. M. Ligne! 
avait une « vocation » : le piano 
et un « métier » : renseignement 
des mathématiques de haut ni- 
veau. Spécialiste des calculs de 
probabilité, il doit savoir que les 
paramètres qui conditionnent sa 
.carrière' politique sont d'une 
grand» complexité.’ 

. IT mesure , déjà Tes progrès à ' 
accomplir, per. exempte en ma- 
tière de... relations avec la 
presse. Trop cassant et sûr de 
lui, il s'attire des inimitiés te- 
naces!. Et l'excuse qu'il avance 
(• i Lyop. je les connais tous ») 
ne saurait être absolutoire. De 
plus, il doit impérativement corri- 
ger une image de e Jaune homme 
riche et procédurier», 3 emploie- - 
lui-même la formule. Procéda- - 
rier ? « Ce n’est pas de gaîté de 
cœur que je m'attache, parfois 
devant tes tribunaux; à faire res- 
pecter dés engagements. Eh tout 

cas, pour ma part fai toujours 
respecté ma signature. » Riche ? 

H vaut mieux être l’héritier de la 
famille Delà roche — Vas fonda- 
teurs du Progrès — que simple 
citoyen, e Mais, prédse-t-ü avec 
vigueur, je n’ai pas hérité du Pro- 
grès, je rai acheté à ma mère 
d’abord, au cours d'enchères pri- 
vées ensuite. » Jeune ? e Hélas 
plus », corrige-t-iL 11 a quarante- 
deux ans depuis mercrerî der- 
nier... M. Ligne), en homme de 
communication, sait que le plus 
difficile est de se battre contre 
les idées reçues. Les efrehés ont 
la vie dure. 

CLAUDE REGENT. . 

(1) Jean- Jacques Servait- 
Scareîber a été président du Parti 
radical vakrisieu d'octobre 1971 à 
juillet 1975 et de mal 1977 à mai 
1979. 
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Société 


LE CIVISME A L’ÉCOLE 




Allons enfants des droits de l’homme 


* Sois propre -, - me bon carae- 
tè re ». » soif douce ». * tiens-toi bien 
à table ». » donne le bon exemple 
Ainsi enseignait-on l'instruction civi- 
que d«nc un cours élémentaire d’une 
ecole de filles en 1910. La même 
année, une • Union amicale de 
l'enseignement per Images patrioti- 
ques » était fondée pour » dévelop- 
per et maintenir dans l'esprit 
public, et spécialement dans celui 
de la jeunesse de France, l’amour 
de la patrie ». Dans les cours de 
récréation, les garçons défilaient 
fusil de bois sur r épaule, tandis que, 
quelques années plus tard, les 
emplois du temps des écoles de filles 
faisaient une place importante à la 
fabrication de tricots pour les sol- 
dats qui étaient au front La patrie 
était en danger, et l'accord évident 
sur les valeurs à transmettre aux 
enfants. Aujourd'hui, les valeurs 
sont en crise et, parmi elles, l’esprit 
civique est souvent perçu comme un 
archaïsme. Conséquence : f éduca- 
tion civique a disparu, car il n'y a 


plus accord sur son contenu et sur 
ses objectifs, en fait sur la mission 
de Fecole dans un monde en muta- 
tion. Les bouleversements technolo- 
giques, économiques, culturels, le 
chômage et la crise ont déstabilisé 
les fondements mêmes de l'institu- 
tion scolaire. C'est pourquoi la trans- 
position des modèles du passé est 
une vision des plus simplistes. 

Idéologie de crise 

Le colloque « Etre citoyen », orga- 
nisé au Conseil économique et social 
les 22 et 23 novembre, sur l'initia- 
tive du médiateur, M. Robert Fabre, 
a eu le mérite de mettre en lumière 
ce constat et de faire apparaître une 
relative unanimité sur la nécessité 
de donner un. contenu et un horaire & 
l’éducation civiques, (le Monde du 
24 novembre). 

Mais, au-delà des dispositions ■ 
pratiques, des divergences de fond 
demeurent sur la philosophie et la 


méthode. Le ministre de l'éducation 
nationale a choqué son auditoire en 
déplorant que la prise en compte des 
différences (sociales, ethniques, 
sexuelles, générationnelles) l'ait 
emporté sur le sentiment national et 
le patriotisme et en opposant la réac- 
tion personnelle à la réaction collec- 
tive, rïntérét des individus & l'intérêt 
générai les gagnants aux perdants 
Hbik la compétition internationale. 

Idéologie de crise? Certes, mais 
sou exploitation peut être des plus 
dangereuses. L'Histoire, si souveuL 
invoquée durant le colloque, l’a 
montré, même au pays des droits de 
l’homme. Et cette exploitation peut- 
elle être vraiment la meilleure façon 
de mettre fin à notre « difficulté 
croissante à vivre ensemble en bonne 
harmonie ». comme l'a souhaité le 
médiateur ? M. Laurent Fabius, 
venu clore les débats, a repris les 
thèmes développés par M. Chevène- 
ment et approuvé le rétablissement 
de l'éducation civique. Mais il leur a 
donné une autre dimension : - Ces 


Précis de morale républicaine 


a 


a Mes enfants, 

M. l'inspecteur 
m’a écrit de vous donner 
congé demain. 

Les grandes manoeuvres 
ont lieu et le village 
sera occupé 
par le 82 • régiment 
de ligne, un escadron 
du 3 * hussards 
et une demi-batterie 
du 5* d’artillerie. 

Il faudra que nous soyons 
tous là pour saluer 
le drapeau français. » 

Quand Paul Bert publie son 


résumé des trente-trois premières 
pages du manuel va à l'essentiel : 
* On doit défendre sa patrie si aile 
est insultée, comme on défendrait 
sa mère. » Avant de résumer, le 
paternel auteur a tout tenté pour 
convaincre ses jeunes interlocu- 
teurs : * Demain, quand le dra- 
peau tricolore passera devant 
vous, n’oubUaz pas d'ôter votre 
casquette et de saluer avec res- 
pect le symbole de la patrie. 

— Monsieur, est-ce que c’est 
le colonel qui porte le drapeau ? 

- Non. mon enfant, il serait 
trop gêné pour commander. On 


dessus du chaucton, sous l’œil 
plein de vertu de la maman qui 
lave la vaisselle, s La tSche de la 
mère est à la maison ». rappelle la 
légende dans la Manuel d’éduca- 
tion morale et civique è l’école » 
de Brémont et Moustiers. Le 
résumé ne déploie pas moins 
d’audace : c Le père représente la 
force et le courage au foyer. Il 
gagne la plus grande partie de 
l’argent nécessaire. La mère 
représente la douceu r . » 

Et cette autre belle image : 
deux compagnons maçonnent en 
devisant gaiement. Près d’eux, un 


manuel, l’Instruction civique à 
r école, il l'ouvra comme on ouvre 

S 

le ban. 


Nous sommes en 1884. 


Depuis trois arts, l'école publique 
doit être gratuite ; depuis deux 
ans. obligatoire et laïque. Mais, 

/ l*j 




f i us que les lois de Jules Ferry. ’ 
envie de la revanche occupe lès 
esprits. Le désastre" dê~ 1870 
plane comme une ombre insoute- 
nable. Le petit citoyen ébahi 
détaillera longuement la gravira 
montrant < les Turcos d'Afrique » 
qui se sont lancés a plusieurs Ms 
avec leur furie habituelle sur les 
batteries prussiennes ». En van. 
Paris 8 été assiégé, humilié. Dans 
l’imagerie populaire, les accents 
déchirants d'une pavane pour 
l'Alsace et la Lorraine perdues 
couvrent sans mal l’envol an bal- 
lon de Gambetta au-dessus de la 
capitale. Gambetta, pourtant, 
avait r résisté jusqu’au bout a. Il 
n'en fallait pas moins pour aü~ 
m enter le rêve des écoliers. 

C'est que l'école de la Républi- 
que n'a pas seulement pour but 
d'apprendre aux enfants e le nom 
des douze tribus d’Israël et la 
règle des participes ». La mission 
des instituteurs laïques, ces hus- 
sards noirs de la République selon 
l’ expression de Charles Péguy, est 
autrement plus ambitieuse. .Elle 
est de r former des hommes et 
des femmes i rime fortement 
trempée, et ensuite des 
citoyens s, comme l’écrit .Paul 
Bert dans son avant-propos. Et 
las premiers titres de chapitre de 
son manuel éclairent la voie pour 
y parvenir : « Le service mili- 
taire », « La patrie »... 

Avant même d'étudier l'impôt, 
la justice, la loi, le gouvernement, 
les communes et les départe- 
ments, le petit Français est Invité 
à se souvenir des différents 
grades dans l’armée r en corn-' 
mençant par le plus haut ». Le 



politesse. 


dorme la garde du drapeau à un 
sous-lieutenant, un brave choisi 
avec soin et qui saura défendre le 
trésor qu'on lui aura confié. » 

Après la tourmente de la pre- 
mière guerre, le ton change. 
L’hécatombe a trop rougi le sol de 
la mère patrie. La désillusion 
s'insinue, qui prépare peut-être de 
nouveaux désenchantements. 
L'heure est à la. quête de solida- 
rités naissantes. Détachée de 
r histoire, l'instruction civique est 
intégrée à l’éducation morale. 
« Les institutions démocratiques 
reposent sur des idées morales ». 
lit-on dans les instructions offi- 
cielles de 1 923. 

La vignette familiale détrône le 
tableau guerrier. Monde paisible, 
domestique, ordonné : deux 
enfants jouent tandis qu’un fumet 
de bonne soupe bouillonne au- 


esco griffe à cravate et bonne 
étoffe meurt d'ennui sur un banc 
de bois. Vous l'aviez deviné : 
r La paresse engendre l’ennui». 
Le devoir que Iss écoliers devront 
rédiger plonge dans les abîmes de 
la science médicale en plein 
essor : r Pourquoi la paresse use- 
t-elle plus que le travail ? » 

Plus loin, dans le même 
ouvrage, l'éducation physique 
reprend néanmoins ses droits. La 
trentième leçon intitulée « Néces- 
sité ds payer (‘impôt > se conclut 
an quelques phrases péremp- 
toires : c Nous devons payer nos 
contributions sans murmurer et 
ne pas nous plaindre si elles 
deviennent plus fortes chaque 
année. » 

H était urgent de réhabiliter 
l'instruction civique. 

CHARLES V1AL 


Décès 

- M" Yves Le Carre, 

MM. François, Laite, Yannick, Yves 
et Marc Le Corre, 

M" Mary lise Durand, 
leurs conjoints et enfants, 
ont la douleur de faire part du décès dé 
leur beau-frère et onde, te 


R.P. Dora. LE CORRE, 


survenu le 17 novembre 1984 à l’abbaye 
Saint-Pierre de Salesmes. 

- II* Wcissberg, 
son épouse. 

M- ci M* Bertrand Cerf 
et leur fille, ... 

Ainsi que les familles Vaisberg, 
JancovicL Lederer. Goldstein et Cheret, 


ont la douleur de faire part du décès du 
docteur Serge WE1SSBERG, 

survenu le 22 novembre 1984. 

Les obsèques auront lieu an cimetière 
de Pantin, le lundi 26 novem- 
i à 26 heures. 

- Ni fleurs ni couronnes. 

95, boulevard Magenta, 

75010 Paris. 

- Le président et le bureau des méde- 
cins dentistes et pharmaciens. 

Amis d'Israil. 

om la douleur d'annoncer le décès du 

docteur Serge WEISSBERG, 
ancien déporté d’Auschwitz, 
vice-présidem 

de ITInion des médecins dentistes 
et pharmaciens. 

Amis (TlsralSl. 


La levée du corps se déroulera le 
lundi 26 novembre, à 15 h'45, à l’hôpital 
Laribo is i èr e. 

Les obsèques auront lieu à 26 heures, 
entrée principale du cimetière de Pan- 
tin. 


Remerciements 

- Mireille Bninet-Jailly 
remercie tous ceux qui ont manifesté 
leur sympathie et leur amitié lors de la 
low gna maladie et tOES du décès de 

Bernard Marie André FAUQUET, 


survenu le 27 octobre 1984 à Aix- 
en-Provence. 


décisions, a-t-il expliqué, devront 
concourir ù développer notre démo- 
cratie. Car il nous four une démo- 
cratie vivante, à la recherche des 
espaces nouveaux de la liberté. Une 
démocratie qui protège les mino- 
rités. qui reconnaisse les diffé- 
rences. qui s'étende au monde du 
travail, qui renforce l’initiative, qui 
encourage te mouvement associatif, 
qui donne à l’information sa trans- 
parence ». « Etre citoyen », a 
d'autre part déclaré le premier 
ministre, est une notion qui se situe 
» au cœur même de la modernité r 
puisqu'elle permet d'établir le lien 
et l'équilibre entre les valeurs indi- 
viduelles et les valeurs collectives, 
entre les convictions, qui sont 
diverses et légitimes, et l'ouverture, 
la tolérance, qui sont des nécessités 
absolues ». Si M. Fabius fixe ainsi 
un objectif clair et ambitieux à la 
formation du citoyen. La tâche ne 
sera pas simple pour les ensei- 
gnants : il leur faudra envisager non 
seulement de transmettre ces 
connaissances nécessaires, 
jusqu'alors absentes des pro- 
grammes (le droit notamment), 
mais aussi des comportements civi- 
ques alors que dans leur classe, 
comme dans toute autre collectivité, 
ils sont confrontés à des tensions, à 
des conflits— En d'autres termes, il 
s'agira, ici encore, d'ajuster un 
savoir et la réalité. 

CATHERINE ARDfTTL 



Démocrates en culottes courtes 


Apprendre des leçons d'instruc- 
tion civique, c’est bien. Vivre 
comme un élève-citoyen dans une 
classe d'école élémentaire, c'est 
sans doute beaucoup plus enrichis- 
sant. Mais lorsque la microsociété 
démocratique dont il s'agit est une 
section dite de « perfectionne- 
ment» qui accueille les naufragés 
du système scolaire pendant plu- 
sieurs années consécutives, l'éton- 
nement gagne. Dans la classe de 
M™ 1 Catherine Pochet, institutrice 
k l'école Charles-Péguy de 
Maisons-AJfort (Val-de-Marne), 
des enfants, une douzaine, sont 
assis en cercle. La réunion est pré- 
sidée par la maîtresse mais chacun 
peut être appelé à diriger un jour 
les débats. Aujourd’hui, les élèves 
proposent dès sujets pour l’ordre 
du jour. Nomination d'un nouveau 
« responsable du rang ». qui 
conduira ses camarades dans leurs 
déplacements à travers l'école, in- 
sertion d’une poésie dans le journal 
qu’impriment régulièrement les en- 
fants. [Et puis line question de prin- 
cipe :\ va-t-on autoriser le journa- 
liste présent à raconter ce qui se 
dit au « conseil »? A l’unanimité, 
l’assemblée répond positivement. 
Le conseil délibérera donc au 
grand jour. 


Quatre règles de vie 

Ce petit parlement composé des 
douze élèves de la classe de perfec- 
tionnement n’est que. T an dis ins- 
truments de la » pédagogie institu- 
tionnelle», laqueüequi largement 
ouverte aux techniques de l'école 
Freinet, propose de placer enfants 
et adultes dans des situations re- 
quérant de chacun engagement, 
initiative et responsabilité (1). 

Le conseil est une « institution » 
qui régit le fonctionnement de la 
classe, édicte des lois, fixe les sanc- 
tions, débat des éventuels conflits. 
Affichées en gros caractères au- 


Carnet 


— Les familles Le Moan, Mcllo 
«TnffÉry, 

très touchées par les marques de sympa- 
thie qui leur ont été prodiguées à l’occa- 
sion du décès de . 

Georges LE MOAN, 

remerciait tous ceux qui se sont associés 
è leur peine. 

Communications diverses 

— Au Collège international de philo- 
sophie. — La première manifestation du 
Forum sur les « Lumières « organisé par 
le Collège international de philosophie 
aura lieu le mardi 11 décembre, i 
18 h 30. Jean Starobinskî pariera de : 

» Diderot : le démontrable et l'indémon- 
trable », débat public ouvert par Elisa- 
beth de Fontenay, 1, rue Descartes. 
Bâtiment Foch. Amphithéâtre Poincaré. - 


dessus du tableau, quatre règles de 
vie essentielles, votées par les 
élèves en début d'année, définissent 
les fondements du système : - Je 
ne me moque pas, je demande la 
parole, j’écoute celui qui parie, 
j’essaie de travailler sans bruit. » 

Cette leçon de morale civique 
n'est pas à apprendre par conir; 
elle est à vivre et, malgré les 
graves déficiences des enfants, elle 
est étonnamment bien respectée. 
Mille et une occasions dans la vie 
dé la classe illustrent la nécessité 
de mettre en application les prin- 
cipes proclamés. Toni, huit ans, in- 
voque publiquement la règle de la 
tolérance pour refuser le sobriquet 
moqueur de • Toni tonneau » dont 
l'affuble selon lui Gilles. Il de- 
mande que le conseil statue sur son 
cas. Mais la question ne peut être 
évoquée en l'absence de l'enfant 
mis en cause. « Cilles doit être là 
pour se défendre -, explique la 
maîtresse. 

. Un système souple de pénalités 
est d’ailleurs prévu afin d'assurer 
le respect des règles acceptées de 
tous. Une monnaie intérieure en 
canon permet de récompenser le 
travail et de sanctionner les infrac- 
tions aux règles, • comme quand 
on brûle un feu rouge ». précise 
Marcel, Le conseil peut décider de 
modifier le montant des pénalités. 
Il vient justement de le moduler 
selon le niveau scolaire des élèves 
apprécié par la maîtresse. » Nor- 
mal que les plus faibles paient 
moins cher les amendes, est 
convenu Ali. Nous. les forts, on le 
sait bien quand on fait des bê- 
tises. » 

Une classe accueillant des en- 
fants de sept à onze ans, de niveau 
très disparate (quatre à douze ans 
pour le comportement réel) et de- 
mandant un énorme investissement 
affectif et nerveux, pourrait diffici- 
lement fonctionner sans une série 
de règles assimilées. Les apprentis- 
sages fondamentaux — lire, écrire 
et compter, - qui tiennent la pre- 
mière place dans l'emploi du temps 
des enfants, ne pourraient être réa- 
lisés s’ils ne s'inscrivaient dans la 
rie d’une collectivité très organisée. 
C'est par nécessité pédagogique 
que les élèves de M" Pochet ap- 
prennent la vie en société, malgré 
leur handicap intellectuel. Néces- 
sité, mais aussi volonté de leur 
maltresse de les aider ft - prendre 
en charge aujourd'hui leur vie 
d'écoliers afin que demain ^peut- 
être ils soient plus libres ». 


Le succès de tous 


Connaissance, responsabilité et 
liberté sont constamment liées. Les 
plus grands, qui savent utiliser la 
petite presse d’imprimerie dont la 
classe est équipée, sont garants de 
son entretien et de son bon fonc- 
tionnement Chaque élève a un rôle 
précis dans la classe (responsable 
de la bibliothèque, de l'éclairage. 


par exemple) qui peut être 
contesté par la collectivité. La 
question du pouvoir est aussi po- 
sée. puisque l'élève désigné pour 
présider le conseil est - remis aux 
voix » chaque semaine. 

Les enfants se réunissent réguliè- 
rement pour choisir parmi les 
textes qu'ils ont écrits les plus di- 
gnes d'être imprimés dans leur 
journal. Us commencent chacune 
de leurs journées assis sur les cous- 
sins du - coin lecture » par des in- 
terventions sur le thème -quoi de 
neuf aujourd'hui ? • ; le samedi 
matin, une séance est consacrée à 
des sujets d'actualité. A cette occa- 
sion, les problèmes liés aux règles 
de rie en société et au comporte- 
ment civique peuvent être abordés 
par le biais de situations concrètes. 
A l'enfani qui raconte qu'il a 
dormi tout habillé et qui ignore 
l'usage de la brosse à dents, la 
classe fait une leçon - d’hygiène. 
L'affaire Grégory, qui a nourri de 
nombreuses conversations angois- 
sées parmi les élèves, a permis 
d’expliquer le principe de la pré- 
somption d'innocence et d'illustrer 
aussi la fragilité des témoignages, 
bien réelle dans les querelles enfan- 
tines. Les élèves algériens ont fait 
vivre avec émotion à leurs cama- 
rades la rencontre des présidents 
Mitterrand et Chadli. enseignant 
au passage les noms des deux chefs 
d'Ecat à ceux qui, très nombreux, 
les ignoraient. Un autre événement, 
la fête du mouton vécue par les ra- 
milles musulmanes de Maisons- 
Alfori, a été une occasion de mon- 
trer que les fêles religieuses 
méritaient le respect. 

La tolérance, la capacité d'écou- 
ter les autres et de confronter se- 
reinement des idées, se vivent in- 
tensément dans cette classe, où !e 
succès des individus est ressenti 
comme un succès de la collectivité 
tout entière. On ne rit pas de celui 
qui bégaie, de celle qui est obèse, 
de ceux qui ne savent pas encore 
écrire leur nom. Ils progressent à 
leur rythme, et cela encourage cha- 
cun. Mais les élèves n'ont pas 
conscience de pratiquer des venus 
qui portent bien au-delà des murs 
de l’école. M™ Pochet espère que. 
plus tard. - ses » enfants sauront 
transposer dans la société ce qu'ils 
vivent dans sa classe. - On peur rê- 
ver. n'est-ce pas ? ». dit-elle. 

PHILIPPE BERNARD. 


(I) Fernand Oury. fondateur de la 
pédagogie institutionnel le. est, notam- 
ment. Te coauteur de Chronique de 
l’école-caseme (1972) eu avec Cathe- 
rine Pochet. de Qui c'est /'conseil 
(1979). édités par François Maspero. 


Les illustrations sont extraites 
de l'ouvrage l'Education morale et 
ôriqoe i récote, conservé 8 la 
bibliotbèqne de l'Institut national 
de (a recherche pédagogique de 
Paris. 
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Société 


AUX ASSISES DES HAUTS-DE-SEINE 


AMontreutaiw-jiois Treize morts dans la collision en vol 


Le combat pathétique de Josette Pignard 


UN POLICIER TUE 
UN JEUNE HOMME 


de deux Transall 


Le 75 avril 1982, avenue du 
"Boula, à Neuitty. dans l'appar- 
tement qu'il occupait, Pierre 
* Pignard commissaire tttviaîon- 
naîre honoraire de la pottce 
nationale, est mort . à 
soixante-deux ans, frappé de 
>deux battes, Tune tirée dans la 
tempe, l'autre à l'arrière de 
-Pépaule gauche et qui tra- 
Uersa l'aorte. Samedi 24 no - 
"vembre. à2 h 15,1a cour d'as- 
sises des Hauts-de-Seine à 
JJanterre a déclaré coupable 
.de ce meurtre et condamné à 
cinq ans de prison cette qui 
"était alors son épouse, Jo- 
sette Pignard, au terme d'un 
procès de trois jours, qui, pour 
ette, fut un combat pathéti- 
que, mais souvent irritant 
pour ceux qui en furent les té- 
moins. 


cier et beau gaillard, r encon tr e alors 
Josette. U va aider celle-ci et son 
mari. D trouve pour l'un et fanfare 
tut emploi. Tris vite, Josette lui 
plaît. L'un et l'antre bientôt vont 
divorcer. Pour lui, ce sera la troi- 
sième fois. On est en 1965. Pendant 
dix-sept ans, le minage paraîtra heu- 
reux. Assurément, Pierre Pignard 
n'est pas un modèle de fidélité. 
Josette le sait et s’en accommode. 


président, c’était bien plus un 
constat de tendresse. » Le week-end 
de Pâques avait été pour l’antre. 
Josette aurait voulu quH reste au 
moins avec elle la fin de se main e sui- 
vante. Le 15 avril, ce fut l’épilogue. 
Pierre Pignard gardait une arme 
dans on placard derrière son bureau. 


C’est de ce pistolet que partirent tes 
baltes du drame. Mais comment? 


Le procureur de la République de 
Bobigny (Seine-Saint-Denis) a 
chargé l'inspection générale des ser- 
vices (1GS), de faire la lumière sur 
la mort d’un jeune homme tué pat; 
un policier & Montreuil-sous-Bois, le 
vendredi 23 novembre. 

Peu avant 18 heures, deux poli- 


De notre correspondant 


Toulouse. — Deux avions Transall 
de l’armée de l’air se sont heurtés en 
voi, puis écrasés au sol, vendredi 
après-midi 23 novembre, près de la 
bourgade de Saint- A. vit, dans le 
Tarn. La collision s'est produite 


Une autre femme 


Josette Pignard se battait non seu- 
lement contre une accusation qu’elle 
-repoussait désespérément, nonseule- 
ment contre tes enfants de Pierre 
Pignard, nés de mariages précédents 
et aujourd'hui partie civile, maie 
. encore, et bien davantage, contre 
-elle-même. Car, tout an long de ces 
audiences éprouvantes, ce qu’elle 
refusait, c’était bien d'abord l’image 
qu’elle redoutait de livrer et l'anéan- 
tissement d'une union qu’elle avait 
vue soudain se défaire après dix-sept 
ans de mariage. 


A cinquante-trois ans, elle n’appa- 
raissait point pourtant i ses juges 
comme une de ces possessives qui, 
-d'ordinaire, se retrouvent dans sa 


-situation. Une opération pour un 
•cancer de l’utérus en 1969, deux ans 


■et sept mois de détention provisoire 
ont alourdi et couperosé on visage 
jtans grâce particulière. 


m - Elle naquît à Angoulême «me 
avoir connu son père, mort avant sa 
naissance. Très tôt, à dix-huit 
celle se marie avec le fils d’un notaire 
^charcutais qui devait mal réussir 
dais une entreprise de construction. 
Trois filles élevées aussi sagement 
: qu’elle ('avait été elle-même, un 
dépôt de bilan, tels ont été les résul- 
tats de ce premier mariage. 

Pierre Pignard. encore jeune poli- 


POUR LA DÉFENSE 
DES VOYAGEURS 
DE BONNE FOI 


Dans le rapport d'activité pour 
1983 qu'elle a publié le 23 no- 
vembre. la commisaian des 
- clauses abusives (qui dépend de 
la direction générale de la 
concurrence et des prix) défend 
les consommateurs de bonne foi 
et estime que, dans certains cas 
(notamment tes transports), 3s 
se voient pénaliser injustement, 
car fls n'ont pas reçu une infor- 
mation suffisante de la part des 
transporteurs. 

La commission a estimé rece- 
vables vingt-quatre requêtes. 

Elle souhaite que tout voya- 
" fleur qui prend son billet soit 
aussi destinataire d'un document 

- reproduisant au moins un extrait 

- significatif des conditions de 
; transport. Elle étudie également 

le cas des supplémente rédamés 

- par la SNCF, notamment sur cer- 
■- - tains trains, et propose que, si le 

- convoi ne remplit pas son objec- 
tif de rapidité, le voyageur puisse : 
obtenir le remboursement du 
supplément payé. 

Les « sages de la conswnma- 

* ' tion » évoquent, en outre, le cas 

- - d'un voyageur de bonne foi mais 

- > sens billet ou en possession d’un 
' • billet non composté. Selon eux. 

* Hast inadmissfoie de l'assimiler 
à un fraudeur et de le contraindra 
. à verser une somma forfaitaire on 
guise d'amende ». 

Les associations de consom- 
mateurs, d'usagers des trans- 

• ports Ou les particuliers vont 
donc disposer, avec ce rapport, 
d'éléments nouveaux et impor- 
tants qui sont de nature i nourrir 
le contentieux, déjà abondant, 
entre les entreprises da transport 
et leurs usagers. 


• Des avocats dénoncent des 
dérapages à la cour d'appel de Bas- 
tia. - Dans un conférence de presse à 
-Paris, le 22 novembre, M“ Antoine 
■Comte et Marie-Hélène Mattéi, avo- 
cats - le premier à Paris, la seconde 
à Bastia, - ont attiré l’attention sur 
-•■le fonctionnement de l’appareil 
judiciaire-, qui, en Corse, ■> s ’éloi- 
•gne dangereusement de celui d’un 
Etat de droit ». 


En 1975, Pierre Pignard atteint 
l’âge de la retraite. Ce ne sera pas 
pour loi celui du repos. Il déborde 
an contraire d’activités multiples. 
Josette l’assiste, mais pour bti elle 
doit être seulement l’épouse qui 
reste à la maison. Elle y reste et 
s’occupe des enfants, des siens et de 
ceux de Pierre. « J’ai fait ce que j’ai 
pu. Des garçons de quinze ans. c’est 
difficile à élever, mais je peux les 
regarder en face ; je les aimais seu- 
lement comme mes fils. » 

Elle ne voulait pas, assura-t-elle, 
imposer à leur pire la moindre 
contrainte : « J’étais conciliante, car 
c 'était un caractère singulier. » 
Pouvait-elle demeurer conciliante 
autant qu’elle le dit lorsqu'elle 
découvrit, & la fin de 1981, qu’il 
existait une autre femme d*m la vie 
de Pierre, plus jeune qu’elle ? Elle 
s’appelait Christiane Tellicr. Tout 
montrait qu’il ne s’agissait plus, 
cette fois, d’une aventure passagère. 
Elle l'admet : cette liaison, elle ne 
pouvait l'officialiser. Mais hii n’en 
démordait pas; chaque jour mon- 
trait sa détermination. D y eut entre 
eux des scènes pénibles. 

Que se passa-t-il le 
15 avril 1982 ? Dix jours plus tôt. 
comme folle, elle avait fait constater 
l’adultère : m En vérité, monsieur le 


baltes du drame. Mais comment? 

Lorsqu'on découvrît le corps, on 
ne constata d’abord que la blessure & 
la tête. Comme sur la main de la vic- 
time se trouvait le pistolet, on ont, 
durant quelques heures, à un sui- 
cide. C’est seulement à l’autopsie 
que fut révélée la présence (Tune 
seconde balle, tirée, die, dan« ] e dos. 
Josette Pignard, interrogée, se 
débattit comme efle put Elle avoua 
aussi avoir tiré puis se rétracta. 
Aujourd’hui, efle n’arrive pas vrai- 
ment à dira que Pierre se tira une 
balle dans la tète et que, en voulant 
écarter l’arme, elle fît partir le 
second coup, le seul morteL 

M” Edith Dubreuü, avocat géné- 
ral, capable de requérir près de trois 
heures sans ennuyer, a présenté une 
thèse terrible : Josette, disait-elle, a 
bien tiré, et les deux fois, mak pas 
comme on pourrait le croire. La pre- 
mière balle fut celle qui frappa 
le dos ; ce n’est qu’ensuite que fut 
tirée la seconde dans la tète, pour 
faire croire au suicide. Crime pas- 
sionnel donc, main d'une femme qui 
n’eut pas le courage de l'assumer et 
contre laquelle avaient été 
demandés six à huit ans de réclusion 
criminelle. Proposition jugée inac- 
ceptable par une défense qui, avec 
M« Jean-Louis Pelletier et Didier 
Seban, s’est battue pour l’acquitte- 
ment, « au moins au bénéfice du 
doute». Entre ces deux propositions, 
la cour d’assises n'a voulu ni être 
excessive m. pour autant, absoudre. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


«as, dont l’identité n’a pas été rêvé- al«s que Jes deux appareite volaient 
IA* «f'nn* M. * très basse altitude. Selon un 


Jfe, membres d'une compagnie dé- 
partementale d’intervention, 
circulent à Momreufl-sous-Bois à 


témoin de l’accident, I*un des avions 
aurait brusquement heurté «n* aile 


bord d'une voiture de service. Pas- «J* l’autre appawâl, précipitant tes 


sant a proximité d’une station- 
service, boulevard Théophile-Sueur, 
Os repèr en t un véhicule signalé quel- 
ques heures plus tôt comme ayant 
été volé. Les policiers se mettent en 


deux C-160 dons le champ. Arrivés 
quelques temps après, les secours 
(pompiers et parachutistes) n’ont 
pu que constater la catastrophe, qui 
a provoqué la mort de treize pèr- 


devoir d’intapeUer les deux jeunes ^ don2C membres des deux 

hommes qui se trouvent à proximité équipages et un photographe nrifa- 


La base de Francazal comptait 
sept Transall ; leur équipage se com- 
pose, à l’ordinaire, do deux pilotes, 
deux mécaniciens et un navigateur. 
Mais cet équipage peut être ren- 
forcé pour certaines missions- 
L’armée de l’air possède, à ce jour, 
quatre-vingts appareils de ce type, 
un avion très sûr qui a fait ses 
preuves sur de très nombreux ter- 
rains d’opération, notamment lors 
des expéditions en Afrique noire. 
Cet appareil à long rayon d’action 
est spécialisé dans Te transport et 1e 
largage, de troupes aéra portées. 
C’est la première fois qu’il est à l'ori- 
gine d'un accident aussi grave. 
L'armée de Pair reste pour l’instant 
muette but tes causes « cette colli- 
sion. Une enquête a été ouverte. 

GÉRARD VALLÈS. 


de la voiture suspects. 

Selon les premiers éléments de 
l’enquête, fun des deux 
Jadde Blanchard, vingt ans. se se- 
rait alors mis au valant et aurait 
tenté de lancer la voiture sur les 


taire). 

Les deux Transall avaient décollé 
quelques minutes plus tôt de la base 
101, une base de l'armée de l'air 
située à Toulousc-FrancazaL Selon 
certaines sources, ces avions partici- 


[Voici l'identité des treize victimes : 
commandants AoinceJet et FlorisiaJc; 
capitaine Julien; lieutenants Sire. 
Gnyat- et GaJlia ; majors Voohetet et 
Borie; adjudants-chefs Hupliez, Nattoo 


deux policiers, qui, se sentant mena- paient & un entraînement au vol, dit 
cée, ouvraient aussitôt le feu. Tou- tactique, pour déjouer à très lusse 


ché à la tête, Jackie Blanchard de- altitude la surveillance radar. 

vaît décéder peu après, sur place, 

tandis que son compagnon était ar- rp * 


d'information et de relations publiques 
des armées) ; adjudant Billard et 
reigent-dief ThibaiiÎL] 


tandis que son compagnon était ar- m • ' 

r«té. Selon la police, la victime était I TeiZC paVS eUTOpeeilS 
un malfaiteur connu e ses services. XJ * 

ÎSnSSmfiflSiS lancent quatre projets communs 
S“â^ta Btor ' d “ tasoi ' d’armements classiques 


Les ministres de la défense de du GlEP, un organisme créé ü y a 
treize pays européens membres du plusieurs années an niveau des 
Groupe européen indépendant de directeurs nationaux d’armements, 
programmes (GlEP) , dont M- Le GlEP est le correspondant tech- 


Dédouanement 
d’un médecin condamné 
pour avortement . 


DE LA JURISPRUDENCE ÀDftHNKÏRÂÏÏYEi 


Un best-seller juridique 


H serait sans doute abusif de dire 
qu’on reçoit une nouvelle édition des 
Grands Arrêts de h jurisprudence 
administrative comme ou k forait 
d'un Arsène Lupin inédit. Encore 
que les petits drames humains, qui 
sont si souvent i l’origine de ces 
grandes décisions du Conseil d’Etat, 
puissent être marqués d’une certaine 
verdeur. ■ 


Quel ancien étudiant eu droit, fût- 
ce le plus' nul d’entre eux, n’a pas 
conservé le souvenir de l'arrêt dit 


«Dames Dol et Laurent» en date du 
28 février 1919, par lequel ces deux 
plaideuses, »se disent filles ga- 
lantes», ont donné Toccastion an 
Conseil d’Etat d’établir daim quelle 
mesure tes circonstances exception- 
nelles nées de la guerre limitent la li- 
berté d’aller et venir.- 


La pr ésen t e édition est la hui- 
tième, la première étant née d'une 
idée éznise voilà trente ans par René 
Cassin, alors vice-président du 
Conseil d’Etat, et par le professeur 
Marcel WaKue. Le succès fut prodi- 
gieux et mérité. Les Grands arrêts 


n’allaient pas cesser d’être un best- 
seller juridique. 

Deux arrêts seulement Egarent 
dans cette nouvelle édition, m a i s ils 
touchent au cœur des libertés et sont 
(Tune incontestable actualité. Le 
premier, en date du 8 décembre 
1978, s’interroge sur tes conditions 
du reg rou p ement familial des immi- 
grés. Six ans après-. 

Le second, du 22 décembre 1978, 
rendu à la requête de M. Daniel 
Cohn-Bendit, est relatif à la liberté 
de circulation des ressortissants de 
la Communauté, bien davan- 
tage à la force juridique des direc- 
tives européennes par rapport au 
droit français {le Monde du 28 dé- 
cembre 1978). En fait, l’intérêt de 
la dédrian n'était pour M. Cohn- 
Bendit que théorique puisque, 
l’avant-veille de l'audience, le minis- 
tre de l’intérieur avait abrogé l'ar- 
rêté d’expulsion qui pesait sur lui de- 
puis la fameuse année 1968. 

Ph. B. 


Montpellier. - En février 1983, à 
Millau (Aveyron), le docteur Pierre 
Roubaolt pratiquait gratuitement 
dans son cabinet un avortement sur 
une jeune femme âgée de dix-neuf 
ans qui, en pleura, lui avait exprimé 
sa détresse. Les délais exigés par la 
loi étaient suffisants pour une inter- 
vention dans un c ent r e agréé, mais 
cette solution proposée par k méde- 
cin c’avait pas été acceptée par la 
jeune femme, qui appartient & une 
famille d’émigrés calabrais très rigo- ■ 
riste. Victime par k suite d'un d£rat 
d’infection, la jeune femme, après 
avoir alerté sa famille, se retourna 
contre k médecin pour « violences et 
voies de fiât». 

Le tribunal correctionnel de Mit 
lau avait, le 8 juin dernier, 
condamné k docteur Roubaolt à 
10000 francs d’amende, six mois de 
suspension d’exercice de la méde- 
cine, 20000 frimes de dommages. et 
intérêts pour la patiente et au franc 
symbolique pour l'ordre et k syndi- 
cat des médecins de r Aveyron. 


Charles Hemu, ministre français de 
la défense, sont convenus, vendredi 
23 novembre à La Haye, d’élargir 
encore leur coopération en matière 
de fabrication d'armements classi- 
ques. 


C’est ainsi que, selon leur porte- 
parole, M. Michael Hcseltine, minis- 
tre britannique de la défense, k 
GlEP a décidé d’entreprendre des 
études communes sur quatre pro- 
jets ; la mise au point de composant» 
entrant dans la fabrication d’un nou- 
veau char de combat, la construc- 
tion d’un missfle sol-air qui rempla- 
cerait le Roland, la conception d’un 
nouvel avion de transport qui succé- 
derait au Transall, et la production 
de systèmes de communications et 
de commandement du champ -de 
bataille (Commanri, Contrai and 
Communications, selon l'OTAN) ■ 


‘ nique d’un organisme plu» politique, 
l’Union de l’Europe occidentale 
(UEO), même s’il reniât davantage 
de ministres responsables que n’en 
rassemble l’UEO. 

M. Michael Hcseltine considère 
que l’accord de La Haye est un pas 
majeur en direction diuie coopéra- 
tion encore plus étroite en Europe en 
matière de fabrication d’armements. 
Il est, selon lui, la preuve que les 
Européens, contrairement à ce dont 
les "accusent les Américains, sont 
prêts i faire, un effort propre d'équi- 
pement militaire pour leur défense 
commune. 


Les quatre projets représentent 
un coût de plusieurs dizaines de mil- 
liards de dollars et ils devraient don- 
ner matière à la production de maté- 


• Le Diamant bleu adjugé à 
4.6 millions de dollars. - Le Dia- 
mant bleu de 42,92 carats, adjugé le 
1.4 novembre pour la somme record 
de 4,6 millions de dollars au cours 
d’une vente aux enchères à Genève, 
a été acheté par un marchand arabe, 


quatre projets représentent compagnie britannique 

de plusieurs dizaines de mil- Christie’-®. Le Diamant bleu était un 


des diamants de la couronne de 
France: 11 avait été acquis par 


riels opérationnels pour les Louis XIV. Dérobé en 1792, il fut 


années 9 


retrouvé ex. servit de gage aux em- 


Cest la première fois que se rétt- prunes d’Etat avant d’être vendu en 
□issaient les ministres de la défense 1886 . 


En appel, la cour de Montpellier, 
c onna is s ant -les qualités de pro- 


reconnaissant -les qualités de pro- 
bité, de conscience professionnelle 
et de désintéressement * du prati- 
cien, a blâmé -les circonstances et 
les conditions contestables • de l'in- 
tervention. Efle a accordé à l’ordre 
et au syndicat des médecins de 


Sports 


TENNIS 


l'Aveyron k franc symboflqnc, mais 
a. débouté la jeune femme de sa de- 
mande de dommages et intérêts. 
Elle a réduit l'amende à 
5000 francs, et la suspension d’exer- 
cice de la profession à un mnfy — 
(Correspondance). 


Noah battu a Toulouse 


* Les Grands Arrêts de la jurispru- 
dence administrative, par Marceau 
Long, Prosper Weü et Guy Braibam, Si- 
rey éditeur, 638 pages, 130 francs. 


Yannick Noah, qui faisait sa ren- 
trée dans un tournoi de du 
Grand prix & Toulouse, a été battu. 


orana prix a Toulouse, a été battu, 
vendredi 23 novembre, en quart de 
finale, par T Américain Mark Dick- 
son (6-3, 7-5). Le numéro un fran- 


leurs ». après un mois qu’il va consa- 
crer à l’entraînement. 


AUX ÉTATS-UNIS 

Le deuxième homme à recevoir un cœur artificiel 


Une nouve&e c implantation » 
de cœur artificiel sur un être 
humain devait être tentée, le 
25 novembre, par le docteur WB- 
Iram Devries au Humana Hospital 
Audubon de LouteviDe (Kentucky). 
C'est la seconde fois qu'une 
équipe chirurgicale entreprend de 
remplacer définitivement un cœur 
humain par une prothèse. Le pre- 
mière intervention concernait 
M. Bamey C. Clark, un dentiste à 
la retraite qui souffrait d'une 
forme grave de maladie cardia- 
que. 

Réalisée è Salt-Lake-Oty en 
décembre 1987, cette implanta- 
tion avait soulevé de très nom- 
breuses questions éthiques. Elle 
avait Bus» divisé la communauté 
médicale, certains spécialistes 
allant jusqu'à s'irxfigner publique- 
ment qu’une telle expérience 
puisse être réalisée, compte tenu 
de l'état des travaux sur k pro- 
thèse. 

Loin d'fltre un appareil totale- 
ment « implanté », ceUe-cS est en 
effet refiôe à un compresseur (de 
la tailk d’un réfrigérateur) par 
deux Tuyaux qui traversent la poi- 
trine du malade. Cette situation, 
Routée au fait qu'aucun des ani- 
maux d'expérience n'avait sur- 
vécu plus de quelques mois, ne 


laissait guère d’espoir quant aux 
chances de survie du premier 
volontaire. Bamey C. Clark devait 
mourir cent douze jours après 
l'intervention, établissant ainsi au 
prix d'un véritable calvaire ce qui 
ne manqua pas d’être présenté 
comme un record. Sera-t-il 
battu ? 

H y a quelque moi», le docteur 
Devries quittait r hôpital de Saft- 
Lake-City, è ta suite de désac- 
cords avec la «érec tio n. Il estimait 
que caHe-ri n'acceptait pas assez 
vite une nouvelle tentative. Il 
s’est alors installé au Humana 
Hospital Audubon de Lotsvilte, 
propriété d'un groupe privé 
(Humana Inoorporatad) qui aurait 
offert au chirurgien le financement 
d'une centamB de transplanta- 
tions. Voflà quelques jours, k 
centre de chirurgie cardiaque de 
est hôpital faisait savoir qu’il avait 
déjà reçu une vingtaine de 
demandes de malades âgés de 
cinquante à soixante ara. 


Un appareil modifié 


De son côté, la Food and Drng 
Administration avait accordé, k 
8 novembre, son autorisation à 
cet établissement en précisant 


que les patients devaient être 
atteints de maladies cardiaques 
irréversibles parvenues à un 
stade avancé. Le malade retenu, 
M. William Schroeder, ancien 
employé de l'armée américaine, 
est âgé de cznqnante-deux ans. D 
est atteint d’une cardiomyopa- 
thk, forme de dégénérescence du 
muscle cardiaque. La prothèse 
qui va être utilisée a. comme 
celle de Salt-Lake-Oty, été mise 
au point par M. Robert Jarrik. 
Quelques modifications ont néan- 
moins. été apportées. C'est ainsi 
que le compresseur de 150 kilos 
pourra, si tout se passe bien, être 
remplacé, pour de courtes 
périodes, par un autre, de la taille 
d'une valise et d’un poids de 
6 kilos, qui peut être porté sur 

l’épaule. 

L’initiative du docteur Devries 
ne manquera pasde soulever une 
nouvelle feus de difficiles ques- 
tions. E reste, en particulier, è. 
co m prendre pourquoi de telles 
« prothèses » ne sont pas utilisées 
& titre temporaire, dam l’attente 
d'une greffe d'organe, méthode 
dont tou» le» sprécïaJistes souli- 
gnent les taux croissants de 
succès. 


çais qui avait déjà éprouvé les pires 
difficultés pour s'im p oser en cinq 
sets face à ce même adversaire à 
Roland-Garros, a' cette fois, été 
débordé par le puissant service-volée 
de l’Américain £51 a au classement 
ATP). Noah qui a reconnu ses fin- - 
blesses actuelles, notamment sur les 
retours de service, s’estime toutefois 
• capable de revenir parmi les meil~ 


Pascal Portes, k deuxième Fran- 
çais encore en compétition, a lui 
aurai été battu (3-6, 6-2, 6-2) en 
quart de finale par k Suisse Heinz 
Gunthardt, vainqueur en 1983. Les 
deux autres qualifiés pour les demi- 
finales sont k Suédois Anders Jar- 
ryd, qù a battu k Tchécoslovaque 
Jaro Navratil (6-1, 6-1) et TAile- 
mand de l’Ouest Michael Westphal. 
vainqueur de son compatriote Ricky 
■ Osterthun (6-4, 7-6). 


D'une «Estipfine à l'autre 


• ATHLÉTISME : Zola Budd mum de Glasgow, le match retour 
indécise. - La jeune athlète d’ori- des seizièmes de finale de la Coupe 
gme sud-africaine, qui avait annoncé de l’UEFA entre k Ce! tic de Clas- 
sa décision de renoncer à la citoyen- gow et le Rapjd de Vienne. Les diri- 
neté britannique et, donc, à sa car- géants du Rapid ont fait valoir 
nère sportive (le Monde du 3 no- qu'un de lears joueur»; Rudolf 
participera le ■ Wïenhofer. avait dû être évacué du 


30 décembre à la course sur route de terrain après avoir reçu une bou- 
Znnch. * Je réfléchirai ensuite à teille A dix minutes de la fin du 


mon avenir, a-t-dle déclaré. Toutes match. Le Celtic s’était qualifié en 
les Options sont possibles, mais fai s’imposant 3 à 0, après avoir été 
de nouveau envie de courir à Tétran- battu à Vienne par 3 à 1 
- — 


• ATHLÉTISME : Marti Vaina 
reconnaît s'être dopé - Le finlan- 
dais Marti Vaino, qui avait dû ren- 
dre sa médaille d’argent du 10 000 
mètres des Jeux olympiques de Los 
Angeles après ou contrôle anti- 
dopage positif, reconnaît avoir- pris 
de la testostérone (hormone mâle) 

dans un livre publié sous k titre : 
- Marti Vaino, une course à l'ago- 
nie ». 


(Publicité) 


1990 3 quels 
seront les métiers 
Bien payés ? 

Conuivieüste, Cable Vidé* ! 
omari^ Superviseur Bureauti* 
'Techno. PI 


JEAN-YVES NAU. 


• FOOTBALL : Match à re- 
jouer en Coupe dé l’UEFA. - La 
commission d’appel dé l'Union des 
associations européennes de football 
a décidé de faire rejouer le 12 dé- 
cembre, è 150 kilomètres au mini- 


seurtte produits ékarartiiies. 
Gestionnaire de réseau 
Télématique. 

La suite dons le guidé de 
rAPfêS-BAC, n 

cette semaine, chez votre, 
marchand de journaux. 
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Culture 


LE CINËMA DE DIVERTISSEMENT A LA FRANÇAISE 

Gérard Oury par lui-même 


a vmitfm. des msotipnoNs et ^ijes-lettres 

Quand Raphaël 
conduit à l’archéologie 


« A, partir de 1945 », dit Gérard 
Oùxy, j’ai mené une carrière de co- 
médien de théâtre et de cinéma. Le 
mêüer d'acteur me donnait satisfac- 
tion. Pourtant, à la fin des an- 
nées 50. j'ai brusquement voulu 
prolonger cette expérience en écri- 
vant des histoires. A force de jouer 
les textes des autres, on a tendance 
à vouloir inventer soï-mimE La 
Création cinématographique m'inté- 
ressait. J'ai partiàpê alors à divers 
scénarios, dont celuLdu Miroir â 
deux races d’André Cayatte. où 
j'étais le partenaire de Michèle 
Morgan et Bourvïl. 

La montée de la » nouvelle vo- 
gue » était en train de bouleverser 
Tes rapports producteur-réalisateur. 
En 1959. je suis passé, comme on 
dit. derrière la caméra, pour la 
Main chaude, une étude de moeurs 
plutôt noire et amère. Ce fut un 
gros échec. Mon deuxième film, la 
Menace, d'après un roman de Fré- 
déric Dard, n'a pas très bien mar- 
ché. Mais, en 1962. Le crime ne 
paie pas, jîlm à sketches inspiré de 
bandes dessinées historiques de 
Paul Gordeaux dans France-Soir, 
m’a mis en contact avec des scéna- 
ristes que j’admirais : Aurenche et 
Bost, Henri Jeanson, Jacques Si - 
gurd. Là j’ai appris que pour le scé- 
nario ce sont d’abord les idées qui 
comptent. 

Il y avait, dans un épisode mo- 
derne de ce film, une Idée originale : 
un homme qui allait commettre un 
meurtre, passait, en attendant, deux 
heures dans un cinéma où on pré- 
sentait Le crime ne paie pas. // était 
victime d’un accident de voilure en 
sortant de la salle. Louis de Funès, 
avec qui f avais joui un petit rôle, 
autrefois, faisait le barman, person- 
nage épisodique Nous avons telle- 
ment ri en tournant qu’il m'a dit': 
« Tu devrais faire des films comi- 
ques. » Cela m'a trotté dans la tête 
Je me suis rendu compte que, de- 


puis la Main chaude, j'étais ailé 
contre ma nature Oui, la Main 
chaude aurait pu être un excellent 
sujet de comédie Le crime ne paie 
pas a eu du succès . Mais je vivais, 
en privé, une période difficile C’est 
seulement en octobre 1963 que 
m'est venue l'idée du Corniaud, avec 
deux personnages destinés à Bourvil 
et à de Fuma t Le producteur Robert 
Dorfman avait entendu parler du 
projet. Il m'a payé pendant un an 
pour l'écrire et. m‘a promis qu'on 
partagerait les pourcentages de re- 
cettes. Je me suis mis au travail 
(l'adaptation a été faite avec Mar- 
cel Jullian) ; cela me plaisait énor- 
mément, mais je ne pensais pas au 

Après sa sortie, en 1965. le Cor- 
niaud a été amorti en trois se- 
maines. Je n'en revenais pas. On a 
eu envie de recommencer un film 
avec le même tandem. D’où là 
Grande Vadrouille. J'ai écrit et réa- 
lisé pour un cachet fixe, je n’ai pas 
demandé de pourcentage. Je doutais 
de mot Cela portât incroyable, 
mais Je vous assure que c'est vrai. 
J’ai mis longtemps à m’habituer au 
succès, et je ne pense pas à l'argent, 
aux recettes. Bien sûr. du moment 
où mes films ont tris bien marché, 
cela m’a facilité les choses. 

A partir de la Grande Vadrouille, 
ma fille. Danièle Thompson, a tra- 
vaillé avec moi aux scénarios. Nous 
n’avons jamais essayé de refaire 
exactement un sujet qui avait fait 
ses preuves commerciales. J’ai des 
coups de cœur pour les idées. Elles 
peuvent être bornes ou mauvaises, 
- je m'en rends compte a posteriori, 
je ne suis pas satisfait de certains 
films. - mais je trouve le schéma 
général à partir de ces idées. Puis, 
quand l’histoire prend forme. Da- 
nièle et moi pensons aux comédiens 
qui nous paraissent pouvoir être les 
personnages. Nous les rencontrons 
et. si cela leur plaît, nous écrivons 
pour eux. 


« LA VENGEANCE DD SERPENT A PLPMtS » 
Loulou Dupin et le secret de la cité maya 


Un rôle dramatique dans 
Tchao Pantin a changé, l'an der- 
nier, l'image de Côfuche. Malgré 
les honneurs qu'il lui a' .valus, 
l'acte ur tient, avant tout, à sa 
fonction . de comique. Dans le 
nouveau film de Gérard. Oury, 
son personnage de Loulou Dupin, 
Français moyen de trente-six 
ans, blond rondouillard aux idées 
étroites et au langage poputader. 
revient à cette fonction, mais 
étoffée psychologiquement d'une 
énergie, d'un aspect sentimental 
et d'une générosité progressive- 
ment découverts au fil d'aven- 
tures débridées. 

Employé à Courchevel, Loulou 
revient à Paris pour prendre pos- 
session d'un appartement hérité 
de sa grand-mère. Il vaut en virer 
'deux étudiantes en sous- 
location. La beauté de l'une, 
Laura (Maruschfca Detmers) le 
fait changer d'avis. Il cherche à la 
séduire. 

En avance sur Loulou, le spec- 
tateur sait déjà, par un prologue 
dans une cité maya au sud du 
Mexique et une arrestation à 
Pcxssy. que Laure et sa copine 
appartiennent S un groupe de 
terroristes caché dans l'apparte- 
ment et qui veut délivrer son 
chef. 

Première partie vaudeville : 
Loulou passe constamment è 
côté d'évènements où U risque sa 
vie, détraque l’organisation, est 
dupé par sa belle. 

Petits gags drolatiques et per- 
sonnages typés jusqu'à la carica- 
ture. Deuxième partie roman 
d'aventures : accompagné du fo- 
rain Luis R ego et de son chim- 
panzé, Loulou, en difficulté avec 
la police française, fait une virée 
au Mexique, pour retrouver Laura 


et empêcher un attentat contre 
vingt-trois chefs d'Etat qui vont 
se réunir en -conférence è Can- 
cun. '. 

. Ni héros ni féru d'idéologie. 
Loulou agit alors, par amour et 
bon sens. .«Commentée» par 
une musique originale de Polna- 
roff. la mise éh scène vaudevü- 
lesque, impeccablement . réglée 
sur des quproquos, s'accélère en 
course-poursuite vers, la cité 
maya où tout a commencé. Cdu- 
che, déguisé en squelette avec 
une. tête de mort claquant des 
dents, fauche une moto apparte- 
nant à celui qui figure le Christ 
dans une procession religieuse de 
la Passion. 

Du ooup. celle-ci se disloque 
pour rattraper le voleur, et la 
couronne d'épines s'écrasa, gag 
loufoque entre autres. 

Gérard Oury reprend è l'his- 
toire contemporaine quelques 
faits (le racisme dit ordinaire, le 
terrorisme international, les. 
prises d’otages) dont Cohiche, 
intérieurement transformé, est 
chargé de redresser le cours 
avec, en prime, la charme de Ma- 
ruska Detmers, personnage -fémi- 
nin suivant -une autre prisa de 
conscience. 

Face aux grands modèles 
américains qu attirent les spec- 
tateurs, ce film d'aventures fran- 
çais passant par le Mexique, ré- 
vèle chez Gérard Oury une 
expérience de comique huma- 
niste dont D ne faut surtout pas 
se priver. Il s'en explique ici. 
dans l'entretien qu’il nous a ac- 
cordé. 

J. S. 

* Sortie mercredi 28 novembre. 


— Etre arrivé au cinéma de 
grande distraction c'est, pour mol. 
un plaisir. . Les choses naissent 
d'elle-mè/ne. du sujet, de l'époque à 
laquelle on tourne. Je ne fabrique 
pas des films « sur ordinateur ». 
J'ai la réputation de dépenser beau- 
coup d'argent pour mettre au point 
les gags. C’est vrai, mais je n’ai ja- 
mais gonflé un budget par mégalo- 
manie. Certains gags ne sont pas 
coûteux. D'autres demandent une 
minutieuse préparation. On a soit- 
vent cité celui de la hallebarde dans 
la Folie des grandeurs. J’aurais bien 
d’autres exemples du même genre 
ailleurs. Ma méthode est de' ne pas 
rejeter un gag qui coûtera cher s'il 
représente une bonne idée pour une 
bonne scène. 

Tenez, pour la Grande Va- 
drouille, j’étais persuadé qu’il me 
fallait le vrai décor de l’Opéra de 
Paris, lorsque de Funès répète avec 
l’orchestre, et la suite. Oéiait Im- 
possible à obtenir. Je suis allé trou- 
ver André Malraux, afin d'avoir 
l’autorisation et. à la mise en scène 
j’ai réalisé ce que je sentais. Ces 
histoires d'argent, de budget, sont 
agaçantes si on ne juge que les dé- 
penses. sans dire ce qu'elles ont fi- 
nalement rapporté 

Le comique coûte cher 

Je ne peux pas travailler autre- 
ment. et Je m'amuse comme un fou 
en faisant mes films, sans être par 
avance sûr du succès commercial. 
J’ai maintenant soixante-cinq ans et 
je ne suis pas du tout blasé. D'une 
certaine manière, je joue les prolon- 
gations et j'ai parfois l'angoisse de 
ne plus mener cette vie un peu jolie 
de cinéaste si ma santé me l'interdi- 
sait ou si le public ne venait plus. 

Il y a toujours eu une -part 
d'aventures dans l’action de mes co- 
médies. Il y avait beaucoup d'aven- 
tures dans l’As des as. La Ven- 
geance du serpent ft plumes est tout 
à fait un film d'aventures, à cause 
du Mexique. Quand on tourne dans 
un pays Ibimain et fascinant comme 
celui-là. il se produit forcément un 
choc. L'aventure, je te sais mainte- 
nant. c’est mon imaginaire. Pendant 
la réalisation au Mexique j'ai vécu 
d’une façon fabuleuse J'aime les si- 
tuations exceptionnelles et la ma- 
nière dont réagissent à ces situa- 
tions des personnages ordinaires. 
Mais là tout a été exceptionnel 
Pendant des ‘mois, j'ai connu un In- 
vestissement physique et moral très 
palpitant. 

Au départ. Il y a eu une idée rat- 
tachée à une tentative de compren- 
dre les phénomènes sociaux et poli- 
tiques. Ma belle-mire possédait, 
rue Flatters. un petit appartement 
qu’elle louait à des étudiants. Un 
jour, la police a cerné le quartier et 
donné l'assaut à l’appartement, qui 
était une planque de terroristes 
armés, liés à la bande à Boeder. En 
pensant à cette affaire. Danièle et 
moi nous nous sommes demandés 
quelles seraient, aujourd’hui, les 
réactions d’anarchistes décidés à 
supprimer toute forme de pouvoir, 
et d'un garçon comme Coluche, 
amoureux d'une fille ravissante 
vouée au terrorisme C’est la pre- 
mière fois que nous avons écrit un 
rôle de femme (celui de Maruschka 
Detmers) d'une importance équiva- 
lente aux rôles masculins. 

Et àancun, où avait eu lieu, en 
1981. la conférence des chefs d'Etat 
pour le développement, était un site 
construit, il y a quelques années, au 
bord de la mer des Caraïbes, près 
des temples mayas. Quetzalcoalt, le 
légendaire serpent à plumes, figure 
un dieu opposé aux sacrifices hu- 
mains. Or le monde est aujourd'hui 
livré à la violence. Nous n’avons pas 
eu l'ambition de concurrencer les 
films d r aventures américains, nous 
sommes restés logiques avec nous- 
mêmes. 

Le comique, l’aventure, coûtent 
cher. Un budget de 60 millions de 
francs, c'est beaucoup pour un film 
français, mais loin des budgets de 
Spielberg. Nous tenons essentielle- 
ment à la psychologie, au réalisme 


«RAMAYANA», poème indien 
par les Marionnettes de Stockholm 


Plus de dSx ans après i'Ubu roi 
de Nancy et le Petit Prince de la 
Chapelle royale de Vmcennes, 
Michael Meschke est de retour â 
Péris avec las Marionnettes de 
Stockholm. Entre temps, 
Meschke a changé. H a longtemps 
séjourné au Japon et appliqué les 
techniques du Bunraku à des 
marionnettes géantes pour une 
Antigone présentée' è Athènes. 
Cette osmose de l’Occident et de 
l'Orient donna une véritable fée- 
rie : le ftamayana qu'à faut aller 
voir à la Maison des cultures du 
monde. 


Le grand poème épique hindou 
est là, dans ses grandes lignes, 
avec ses démons cruels dont 
triomphe le singe Hanuman, ses 
princes exilés, ses princesses- 
enlevées, ses montagnes magi- 
ques, ses 'palais enchantés... Sil- 
houettes maniées an lumière 
nous, è l'indonésienne, marion- 
nettes è tige et à gaine de foutes 
taffies, parées de bijoux fabuleux.-, 
animées de gestes revissants, 
glissant derrière des écrans de 
soie ou s'articulant -sur de grands 
panneaux fidèles è la poésie minu- 


tieuse des anciens livres de 
l’Orient et qui figurent ta nature et 
les palais. 

De vrais danseurs prennent 
parfois le refais des marionnettes. 
Des musiciens thaïlandais accom- 
pagnent le spectacle d’une 
authentique musique thaïe. Et le 
conteur. Meschke lui-même, 
déroule paisiblement, è l'autre 
bout de la scène, le fil d'un récit 
des merveilles. ’ 

BERNARD RAFFALU. 

* Maison des cultures du monde, 
101. bd Raspaü. 75006 Paris. Ta : 
544-72-30. Jusqu'au 28 novembre. 


des personnages. Ici. les aventures 
sont, pour Loulou Dupin (Colu- 
che). tes situations exceptionnelles 
dont je parlais. Elles le révèlent à 
lui-même. 

Il y a dix ans. dans les Aventures 
de Rebbi Jacob, de Funès était un 
FDG rtKlSte. antisémite. De 005 
Jours, le raciste est un petit bon- 
homme comme Loulou Dupin, sem- 
blable à beaucoup de gens qu’on 
rencontre dans la rue Cela mérite 
réflexion. Far le comique, par 
l 'aventure justement. 

Lorsque les Mexicains ont de- 
mandé à lire le scénario, j’ai craint 
qu’ils ne comprennent pas l’humour 
et l'imagination exercés sur leurs 
lieux sacrés et sur cette conférence 
de Cancun, qu( avait été organisée 
par un président dont ils ont un 
mauvais souvenir. Je suis tombé sur 
des gens formidables et généreux 
qui ont saisi er. approuvé ce que 
nous voulions faire. Sur place, on 
nous a rendu d’immenses services 
pour les problèmes techniques. Un 
seul type d’hélicoptère. Alouette -3. 
pouvait soulever la statue piégée 
qui. même creuse, était lourde avec 
un homme assis dessus. Ces appa- 
reils appartenaient à la police mexi- 
caine. On nous les a prêtés. 

Aux essais, la statue est tombée 
pris d'une autoroute On a frôlé la 
catastrophe Cela s'est arrangé. Il y 
a eu aussi dès difficultés pour la sé- 
quence au-dessus de la mer des Ca- 
raïbes. infestée de requins. Les poli- 
ciers mexicains ont piloté les 
hélicoptères. Et je n'avais évidem- 
ment pas prévu que Mme Gandhi, 
citée avec M mr Thatcher, les prési- 
dents Reagan et Mitterrand dans 
les participants à la conférence de 
Cancun. allait être assassinée. 

Maintenant, je reviens de l’aven- 
ture mexicaine comme d'un rêve. 
J’ai constaté qu’il y avait souvent 
dans mes films des hélicoptères, des 
avions, des planeurs, des statues, 
des animaux. Je suis aussi obsédé 
par les dentiers. Pourquoi tout 
cela ? Faut-il en déduire qu’un film 
est une psychanalyse du metteur en 
scène, sans qu 'il s ‘en rende compte ? 
Le cinéma à grand spectacle, c’est 
très difficile, surtout lorsqu'il faut 
faire rire. Même si le public n'a pas 
à se préoccupa- de mes états d'âme, 
je crois qu'ils agissent quelque part. 
Et qu’un cinéaste ne cesse pas d’ap- 
prendre à se connaître. » 

. Propos recueillis par 
JACQUES SICLOER. • 


Il Faut tout l’appareil d’une 
séance publique annuelle sous la 
Coupole pour rappeler an public 
r existence de l’Académie des ins- 
criptions et belks-letcrcs et l'impor- 
tance du râle qu’elle est appelée a 
jouer. C'est elle, par exemple, qui 
patronne l'Ecole nationale des 
chartes et annonce les noms des nou- 
veaux archivistes paléographes. 
C'est sous sa tutelle qui sont placés 
maints organismes et instituts de 
recherches, dont les travaux ont été 
énumérés au cours d’un bilan 
impressionnant, le 23 novembre. 

Auparavant l’assistance a entendu 
notre collaborateur André Chaste!, 
membre de la Compagnie, se laver 
en quelque sorte de l’accusation 
- formulée, le printemps dernier â 
Florence, km d'un des congrès de 
Tannée Rapbaèl — d’avoir porté 
atteinte an génie de ce peintre en 
parlant de sa dette envers léonard 
de Vinci. 

La cause semblait entendue 
depuis Vasari. Encore fallait-il des 
preuves irréfutables. Ces preuves se 
sont les dessins de Raphaël, et ceux 
de Léonard, étudiés et confrontés 
aux tableaux. Une solution de conti- 
nuité évidente apparaît entre le 
RapbaSl élève de Pérugin et le 
Raphaèl venu & Florence en 1504. 
Mais Q y a rupture entre le Couron- 
nement de la Vierge de 1502 et la 
Madone au chardonneret de 1506. 
Entre-temps, la leçon de Léonard le 
novateur - diversifier et accentuer 
les contrastes, etc. - avait porté ses 
fruits. 

En ce qui concerne les 
parrainées par l’Académie, M. Jean 
Lecl an t, secrétaire perpétuel, a 
convié l'auditoire ft un véritable tour 
dn monde en faisant le point sur les 
recherches archéologiques fran- 
çaises à l'étranger. Ne» seulement 
en effet elle exerce sa tutelle sur les 
Ecoles françaises d’Athènes et de 
Rome, l'Ecole biblique de Jérusa- 
lem, Fécole française d'Extrême- 
Orient, etc. Mais sur tomes les rami- 
fications qu’on peut imaginer: en 
Italie, an Maroc et en Tunisie (ft 
Kaironan, à Carthage.-), en You- 
goslavie, en Grèce classique et & 
Chypre, en Turquie, en Egypte, 
jusqu’en Birmanie et en Ethiopie 
sans oublier les émirats du golfe Per- 
sique où jusqu’alors la recherche 
française n’avait guerre de place, 
T Afrique noire, ni f Amérique latine 
avec les deux instituts fiançais de 
Mexico et de Lima qui dépendent 
de la direction des relations cultu- 
relles. Six pays de l’Amérique du 
Sud ont reçu en outre des équipes 


Communication 

APRES IA LEVÉE MJ MOT D'ORDRE DE CRËV1 

Les négociations continuent 
dans l’audiovisuel public 


Le gouvernement a estimé que 
l’image d’une radiotélévision plétho- 
rique et mal gérée ne correspondait 
pas A la réalité. On fait en particu- 
lier remarquer qu'avec 1 7 700 
employés le service public de 
l'audiovisuel fournit un service équi- 
valant ft celui de la BBC (29 000 
salariés) ou des chaînes ouest- 
allemandes (26 000). 

Les négociations doivent conti- 
nuer dès lundi 26 novembre - avec 
M. Georges Fïllioud et avec M. Jao- 


UNE SOCIÉTÉ SUÉDOISE 
INVESTIT DANS LE PROJET 
. DE SATELLITE CORONET 

La « Société 1 d’études CorOnet», 
qui prépare à Luxembourg nn projet 
de satellite de télévision ft vocation 
européenne, vient d’annoncer l'arri- 
vée au capital de la future société 
d’exploitation de la société suédoise 
Invçstment Ab Beüer. Celle-ci pour- 
rait acquérir 10 % du capital de 
Coronet (prévu pour 50 millions de 
dollars). Le groupe suédois joue son 
rôle de premier plan dans le dévelop- 
pement dn c&ble et du satellite en 
Europe du Nord. 

Cette participation relance un 
projet, estimé 391 80 millions de dol- 
lars, qui piétinait depuis plusieurs 
mois et que le gouvernement fran- 
çais s’est efforcé* de co n trer avec la 
signature d'un accord -franco- 
luxembourgeois sur le programme 
TDF 1 (le Monde daté 28-29 octo- 
bre). La soci&é, qui est «en discus- 
sion avec une dizaine de groupes », 
espère que cette décision « fera 
boule de neige » et que la société 
d’expkâtatiau pourra être créée 
■ dans quelques semaines ». 


qnes Pomonti, PDG de l'Institut 
national de la co mmuni cation audio- 
visuelle et président de T Association 
des employeurs du service public - 
sur les emplois nouveaux, la moder- 
nisation, la reconversion des person- 
nels, etc. 

« Si nous avons levé notre 
préavis de grève, c’est que les pou- 
voirs publics ans changé de doctrine 
concernant l’emploi dans l'audiovi- 
suel public », a affirmé la CFDT 
vendredi 23 novembre. La position 
de principe exprimée par 
M. Georges Fillioud, secrétaire 
d’Etat chargé des techniques de la 
communication, ( le Monde du 
.24 novembre), - en substance : ft 
charges nouvelles, recettes nouvelles 
«emplois nouveaux - satisfait les 
principales organisations syndicales. 
M. François Werner, secrétaire 
générai du Syndica t uni fié de radio- 
télévision (SuRT-CFDT), a toute- 
fois déclaré au cours d'une confé- 
rence de presse que le déblocage 
d’une quarantaine d’emplois, promis 
par le gouvernement, était encore 
• insuffisant ». 

• Deux radios libres saisies. — 
Sur commission rogatoire du par- 
quet de Lille, la gendarmerie a saisi, 
vendredi 23 novembre, deux radios 
locales non autorisées ft Comines et 
ft Tourcoing dans le Nord: Radio 
Deulys, qui. émettait depuis 1982 & 
dest ination d’un public du troisième 
fige, et Radio RALI (Radio associa- 
tive libre immigrante) qui s’adres- 
sait à la communauté portugaise. 
C’est rabootissement d’une- procé- 
dure lancée depuis nn an & la suite 
d'une plainte de TDF, qui repro- 
chait aux deux stations de (mouiller 
Tune, les m e ssages radio d’un ambu- 
lancier, l’antre les émigrimve de télé- 
vision de tout un quartier. — (Cor- 
resp.) 


françaises: le Chili. l’Uruguay, le 
Brésil, le Pérou, rEqoateur et la 
Colombie. 

Si nos méthodes sont désormais 
rigoureuses, si nos techniques sont 
en pointe, ajoute M. Leclant, notre 
retard en techniciens et en équipe- 
ments ne cesse malheureusement de 
s'accentuer. L’un des soucis majeure 
est celui du recrutement et de la for- 
mation des jeunes archéologues. Les 
candidats ne manquent certes pas 
ni jff pour un rendement satisfaisant 
une longue formation est n éc essaire. 
Et l'orateur, qui est également secré- 
taire général de la Commission des 
fouilles, passant en revue tous les 
organismes, insiste sur la nécessité 
d’un financement décent de 
l’« archéologie de l'extérieur», sur 
l'importance de cette discipline. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 


MORT DE MICHEL EMER - 
COMPOSITEUR ET PAROLIER 

Le compositeur et parolier Michel 
Emer vient de mourir ft Paris, a-t-on 
appris le 23 novembre. Il était âgé 
de soixante-dix-huit ans. 

(Né le 19 janvier 1906 ù Saint- 
Pétersbourg (Leningrad), en Russie, 
mais arrivé la même année ft Pans. 
Michel Emer avait écrit de nombreuses 
chansons à succès, interprétées notam- 
ment par Edith Piaf (de l'Accordéoniste 
en 1940 jusqu'à A quoi ça sert l’amour, 
en 1963) et par sa femme Jacqueline 
Maillon. Il avAJl aussi composé des 
musiques de film.] 

L£ VIOLON LE PLUS CHER 

Un stradivarius a été vendu 
487 000 dollars (environ 4,5 mê- 
lions de francs), è Londres, le 
22 novembre. C'est un record pour 
un instrument de musique (récem- 
ment un violoncelle avait été acouis 
pour environ 3,2 millions de francs). 
Le violon, fabriqué en 1707, baptisé 
a la cathédrale ». et acquis par un 
marchand londonien, M. Peter Bid- 
dulph, appartiendra désormais, a 
indiqué ce dernier, à un violoniste 
amateur européen. 

• Précision. — La disparition 
d'une conjonction de coordination, 
dans l'article consacré à Marguerite 
Duras et ft son film (le Monde du 
24 novembre), pouvait laisser enten- 
dre que c’était le ministère de le 
culture qui « n’avait jamais parh 
du distributeur ». Il s'agissait, bter 
sûr, du producteur délégué. 


locales privées 

LE GROUPE HERSANT - 
PREND LE CONTROLE 
DE L'AGENCE FRANÇAISE 
DE COMMUNICATION 

Le groupe Hersant, par l'intermé- 
diaire de sa régie publicitaire, Publi- 
print, annonce qu'il vient de prendre 
le contrôle de P Agence française de 
communication (AFC), dont le 
gérant reste M. Dominique Carbon- 
nier (par aflleurs membre du comité 
central du RPR). L’AFC continuera 
ft fournir ft ses quelque trente radios 
locales privées abonnées des bulle- 
tins d'information et ft en assurer la 
régie publicitaire extra-focale, mn« 
rompt ses accords de régie publici- 
taire avec Publient. 

L’agence bénéficiera en outre, sur 
le plan rédactionnel, de l'appui du 
Figaro et de France-Soir. A ses pre- 
miers abonnés viendront enfin 
s’ajouter la quinzaine de stations 
locales ayant passé un accord avec 
l’une des publications du groupe 
Hersant, notamment : Digitale ft 
Paris, Grand Large au Havre, Bleu 
marine A Lorient, Loire FM ft 
Nantes, Vallée de l’Oise ft Pontoise, 
La Méduse & Valence, etc. (le 
Monde du 14 septembre). 

• Radios libres menacées. - La 
commission Galabert, saisie par la 
Haute Autorité de la communica- 
tion audiovisuelle sur le cas de 
trente-neuf radios locales privées 
« fautâmes » — c’est-à-dire occupant 
une fréquence sans émettre suffi- 
samment (le Monde du 21 novem- 
bre) s'est déclarée favorable an 
retrait de vingt et une des vingt-huit 
stations de province. A Paris, en re- 
vanche, où la situation est plus 
confuse, neuf des onze radios visées 
pourraient bénéficier d’un sursis; 
seules Radio Vocation et Radio Soli- 
darnosc auraient reçu un avis défa- 
vorable de la commission. - 
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Paris/ 


programmes 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

- > LA OU VOUS ÊTES : Théâtre 
i ■ Momansier (930*7 1-18), sam., 21 h. 

LE BRÉVIAIRE D’AMOUR 
D'UN HALTÉROPHILE : Lucor- 
oairc (22J-26-50) , sam., 22 heures. 

‘ ' LA CHASSE AUX DRAGONS : 

- Théâtre de l’Œuvre (8744292), 21 h, 

1 ’ nu. 19 h a 21 h 30; dim. 15 h 30. 

RENDEZ-VOUS DANS LE 

- . SQUARE : Théâtre de POoest pari- 
i î .ska (772-0959) . sam. 

« • MY F AIR LADY : Théâtre de 
■ Boulogne-Billancourt (603-60-44), 
20 h 30. sam. 

"■ VODKA COLA : Studio Fortune, le 
'■»"» . 21 h. 

_ ARCHIPEL PAPOU : Théâtre 13 
(588-1630) , sam, 20 h 30. dim. 15 h. 

■ £es salles subventionnées 

OPERA (742-57-50) , sanL.19 h 30 : l'Enlè- 
vement au sérail ; dinu 19 h 30 : le Che- 
valier à la rose. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20). 
dim. 20 h 30 : b Critique de l’Ecole des 
femmes ; l'Ecole des femmes, dim ., 
14 h 30 : le Misanthrope ; sam. (dera.), 
_ 20 h 30 : Ivanov ; les 23. 27 & 20 h 30 : les 
Corbeau*. 

ËHAILLOT (727-81-15) ; Grand Foyer, 
sam.. 15 h et 18 h 30 : Polichinelle; 
Grand Théâtre Mm., 20 h 30, le dim , 

- 15 h : l’Empire de Dadi ; Théâtre Génder 
sam., 20 h 30, dim. 15 h : Une pièce 
d'amour. 

OOÊON (Théâtre de l'Europe) (325- 
,70-32), sam, 20 fa 30, dim, 15 h : rilln- 
stao. 

PETIT OOÊON, Théâtre de l'Europe 
-- (325-70-32). sam/dim, 18 h 30 : Tcfaé- 
eoshmtquie : poésie, humour et théâtre. 
TEP (364-80-80), Théâtre, sam, 20 h 30, 
dim, 15 h ; Othello ; Gném : dim, 
20 h : Fièvre sur Asatahan, de J. von 
Sternberg (v.o.) ; El (Lui), de L. 

_ (va). 

BEAUBOURG (277-12-33). Débets; 

sam.. 15 h i 16 h : Rencontre autour des 
'nouvelles images; sam., 16 fa h 18 h : 
. Foutou, de I. Marri ; b Chat et b Dïa- 
* fab, de Blacbon ; dim., 18 h : A propos 
, d’Oigja ; sam., ]8 h : Nouvelle musique 
improvisée ; dim, 17 h, sam, 21 h : Fo- 
, " mm des percussioas; CTuéma-ridto : 

. dim. 10 h : Nostos U, de Thieny Knnt- 
i zel; Nouveaux Oms BPI : sam./dira, 
i 16 h : Encyclopédie audiovisuelle du ri- 
i -néma : naissance du cin éma parlant, de 
, C.-J. Philippe; 19 h : Jacques Brel, de 
, R. Pradines ; Théâtre/Danse : sam. 

, 20 h 30, dim, 16 h : Orgia, de PJP. Paso- 
s linL 

; THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
r— 198*) ; dim, \4 & 30 : b FiBe’de M6 

■ dame Angot : sam, 20 11 30 : b Chapve- 
I sonna. 

■THEATRE DELA VILLE (274-22-77), 

; sam, 20 h 30, dim. 14 h 30: b Chevalier 
: "â h rose; sam 18 h 30: b Quatuor Al- 
' ban Berg de Vienne. 

'CARRÉ SU. VIA MONFORT (531- 
!. 28-34), sam 18 h 30 (dent.) : Oreste; 

, sam 20 h 30, dim 16h:b Panne. 

' Les autres salles 

ANTOINE - SIMONE BERRXAU (208- 
. 77-71 ), sam 17 h et 20 b 45, dim 15 h : 
te Sablier. 

ART1STIC-ATHEVAINS (379-06-18). 
sam. 20 h 30. dim 16 h 30 : b Ville ms- 

■ rinc (déni.). 

ARTS-HEBERTOT (387-23-23), sam 
'21b, dim 15 h; la Reine mone. 
ATALANTE (606-1 1-90). sam 20 h’ 30 ; 
Sang d'encre (dera.). 

ATELIER (60649-24), sam. 21 h. dim 
. 15 b ; la Danse de mort. 

ATHÉNÉE (742-67-27), suOe L-Jouret, 

■ sam : 20 h 30 ; l'Ouest, b vrai. - Salle 
» O-Bémid, sam, 20 h 30 ; b Rêve de 
: d'AlcmberL. 

BASTÏLLE (35742-14). sam 17 h et 
19 h 45 ; les Escaliers de Sacré-Cœur 
( voir aussi Festival d'automne). 
BOUFFES DU NORD (239-34-50). sam 
1 5 b et 20 b 30 -. Dora Juan (déni .) . 
BOURVIL (37347-84), ram 20 b : Elles 
nous parlaient d'amour. 

BOUVARD ex-POTINIÉRE (26144-16) 

■ sam 18 h et 21 fa .-Théâtre de Bouvard. 
CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 

- (372-00-15), sam 20 h 30. dim 14 h 30: 
"-■N’être. 

CARTOUCHERIE. Epée de Bob (808- 
39-74), sam. 20 h. sam, dim 15 h 30; b - 
Prince travesti — Th. de rAqwnuB 
_ (374-99-61). sam. 20 b 30, dim. 16 h : 

fl omise - Léonic est en avance. 

ÔTÉ INTERNATIONALE (589-3849). 

Grand Théâtre, sam 20 h 30 : Corneille. 

" — La Resserre ; sam. 20 h 30 : Lucrèce 


COMÉDIE CAUMARTIN (7424341) 
.,saffl. 17 h 30 et 21 h, dim 15 h 30 : Re- 
viens dormir à l’Elysée. 

COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22). 
sam- 20 h 30. dim 15 h 30: Le Retour de 
la villégiature. 


TH. DU MUSÉE GRÉVIN : 246-8447 

«r N était 3 fois... » 

OPÉRA DROLE DE GHAC1ANE Hfd 
MISE EN SCÈNE DE GILBERT LEVY 

Du mercredi au samedi à 20 h 30 
■bronche 18 h 30 
PRIX; 110 F- 80 F- EOF 


Lundi 26 novembre, à 20 h 30, 
AIpha-Fnac présente le 
I» concert de la saison 84-85 
de l'Ensemble instrumental 
La Bruyère. Au programme : 
MOZART (quatuor pour flûte et 
cordes), BEETHOVEN (sep- 
tuor), SPOHR (nonette). Théâ- 
tre Le Bruyère, 5, rue 
La Bruyère, 75009 Paris. Tel : 
874-76-99. Location aux 
3 Fnac et au théâtre le soir 
même. 


COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-37-21 >, sam 17 h et 20 fa 45, dim 
1 5 h 30 : Lcocadia. 

COMÉDIE DE PARIS (Ml -00-11). sam 

20 h 45, dim 15 h 30 : Messieurs les 
ronds-de-cuir. H. sam. 19 h, dim. 

17 b 30 : b Journal de Jules Renard 
(dera.). 

DÉCHARGEURS (236-0042). sam 

19 b : Orphée ; 21 ; Et si je mettais un 
peu de musique. 

223, RUE LECOURBE, sam 20 II : b 
Chatte sur un toit brûlant. 

DIX HEURES (606-0748). sam 20 fa : b 
• .Qnasmxxto; 20 fa 30 : Au secours papa, 

- -maman «eut me mer; 22 h : Pleure pas, 

c'en de la politique. 

EDOUARD- VU (742-5749). ram 18 b et 

21 h 30, dim. 15 h: Désiré. 

ESPACE GAITE (327-95-94). sam 

20 h 30. dim 15 fa : Morpionfs Palace ; 

22 h : E Pericdaso Sporgemi. 

ESPACE BIRON (373-50-25). sam 

20fa 30 :0 e Daru. 

ESPACE MARAIS (584-09-31). sam 

18 h 30 : Hop Signor; sam 20 h 30-: 
Avez-vous des nouvelles du docteur ? 

ESSAI ON (2784642). L sam. 19 h: 

Mary contre Mary (déni.) ; 20 fa 45 : b 
■ Couronne de rer. — IL «am- 18 h 30 : b 
Tour d'amour-. 21 h iToriL 

fondation deutsch de la 

MEURTHE (23741-56), dim 21 h : b 
Dernière Répétition de Freshwater de 
Virginia Woolf. 

FONTAINE (8747440). sam 20 fa 15: 
ks Trois Jeanne. 

GAITÉ-MONTPaRNASSE (322-16-18) 
sam 20 fa 45, dim. 14 h 30 et 18 h 30 : 
Grand-père. , 

GALERIE 55 (32663-51), sam 20 b 30 : 
Educating Ri ta. 

BUCHETTE (326-38-99). sam. 19 fa 30 : 

- b Cantatrice chauve: 20 ta 30 : b Leçon ; 

21 fa30:OfTenbach,tucoanab? 

JARDIN D’HIVER (255-7440). sam 

21 h : Noires (dent.). 

LA, BRUYÈRE (8747699), sam 
20 fa 30; Guérison américaine. 
LUCERNAIRE (54457-34). L sam 

20 b 15 : Ubn enchaîné. - IL 18 b 30 : b 
Femme fauve (dera.) ; sam 20 h 15 : 
Pour Thomas ; 22 h 15 : Hiroshima mon 
amour. Petite aafle. 18 h 30 : Parions 
fronçais, n* 2; 22 h 30: le Scaside 
rendez-vous. 

LYS-MONTPARNASSE (327-8861) 
sam. 20 h. dim 17 fa : l'Ecole des fïlks; 
sam 22 h 30 : Waiting for tbe Sus on' b 
Nef des fous. 

' MADELEINE (26567-09), sam 19 b et 

21 fa 30, dim 15 h: Un otage. 
MANUFACTURE (72209-58), sam 

2Q h 30 ; les Nuits diffïcüos. 
MARIE-STUART (508-17-80), sam 
. 22 h : Savage/Love ; sam 20 b 15 : An- 
gel City. 

MARIGNY (256-0441). sam 20 h 30. 
dim. 14 h 15 et 18 b 30 : Napoléon. - 
SaBe Gabriel (225-20-74). sam 18 fa 30 
et 21 b 30; b Berlue. 

MATHURINS (265-90-00). sam-dim 

20 h 45 : Mefi-Mctoman H. - Petite 
salle, sam 21h, dim. 15 b 45: Attention 
à b plite marche. 

MICHEL (265-35-02), sam 18 b 30 et 

21 h 30: On dînera au lit. * 
MICHODIÊRE (742-95-22), sam 18 h 30 

et 21 fa 30 : b Bluffe or. 

MOGADOR (285-28-80). sam. 16 h 30 et 
21 b. dim. 16 h 30 : Cyrano de Bergerac. 
MONTPARNASSE (320-89-90). Grande 
saBe, sam 18 b et 21 h 15. dim 16 h : 
Duo pour une soliste. - Petite salle, sam 

21 h, dim 16 b; b Cane du tendre. > 
NOUVEAUTÉS 1770-52-76), sam 

18 h 30 et 21 fa 30, dim 15 fa 30 : J’En- 
«mrioupe. 

PALAJS-ROYAL (297-5961). sam 
18 h 45 et 21 b 30. dim 15 h 30 : b Din- 
don. 

POCHE (548-92-97), sam 20 h, dim 

17 h : Gertrude morte cet après-midi 
PORTE DE GENTUXY (580-20-20), 

sam 20 h 30. dim 16 h : Talca, Paris et 
Broadway. 

SAINT-MARTIN (607-37-53), sam. 20 h, 
dim 14 b 30 : Kean. 

QUAI DE LA GARE (5836868). sam 
20 b 30. dim I S b : Phoenix Parie. 
RENAISSANCE (208-18-50), sam 

18 h 30 et 21 b 30. dim 15 fa : Une clé 
pour deux. 

SAINT-GEORGES (8786347), sam. 

19 b et 21 fa 30. dim. 15 b ; On m’appcib 

Emilie. 

SALLE MX KJNC (3704868). sam 

20 h 30: la Nnii des Bulgares. 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 

(723-3662), sam 20 fa 45, dim 15 fa 30 : 

De si tendres w»»» 

TEMPLIERS (278-91-15), sam 20 h 30 : 
b Vie d'artiste. 

T Al THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79). L 
sam 20 h 30, dim 15 h : Victimes du de- 
voir. IL sam 20 h 30 : Huis dos. HL sam 

22 h, dim 17 b : Lcouore d’Eau:. 

THÉÂTRE DE LTLE SAlNT-LQUtS 

(6334865). sam 21 fa. dim 17 fa : b 
Nouvelle Figurante d’opéra. 

THÉÂTRE MÊNILMONTANT (366- 
6060). sam. 17 h. dim 15 fa : b Journal 
d’on fou. 

THÉÂTRE NOIR (3469163), sam 
20 fa 30, dim '17 fa : b Bourreau d’Anti- 
gong 

THÉÂTRE 18 (2264747). sam 20 fa 30, 
dim 16 h ; Dialogue d’exfléa. 

THÉÂTRE de PARIS (2804)9-30). Pe- 
tite salle, sam 20 b 30, dim 17 h : Let- 
ters Home. . 

THÉÂTRE DE LA PLAINE (842-32-25) 
sim 20 h 30. dim 17 h ; Chambres 
calmes, vue sur b mer. 

THÉÂTRE PRÉSENT (203-02-55) . sam 
20 h 30. dim. 17 h : Ufau Président. 
THÉÂTRE DU ROND-POINT (256 
7060), Grande sall e , sam 20 fa 30, dim. 

15 b : Savannafa Bay. - Petite saBe, sam 

20 h 30. dim 15 h : Compagnie (de Bee- 
lten). 

THÉÂTRE DU TEMPS (355-1068), 
sam 21 fa : Lystsbala. 

THÉÂTRE DE L’UNION (2462063) 
HiBi 20 b 45, dim. 16 fa 30 : Dis à b Lnne 
qu’elle vienne. 

TRISTAN-BERNARD <522484». sam 

16 h et 21 h. dim. 16 h: Amour et cabre. 
VARIÉTÉS (2360692). sam 18 h et i 

21 h 15. dim. 15 b 30 : les Temps diffi- 
ciles. 

VINAIGRIERS (24545-54), sam 
20 b 30. dim. 15 fa : B&ndriéoo. 


Le Monde In fo r ma tions Spec tac les 

281 26 20 

Pour fous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des saflçs 
(de H h à 21 h sauf c&manches et jours fériésl 

R Awu re fit» et prêt p ré f é f iti i n li nwc la Carte CW» 


Samedi 24 - Dimanche 25 novembre 


Les concerts 


SAMEDI 24 

Théâtre de rEfdonrfe, 19 b 30 : Chœur 
Hacodd (Haendd). 

Théâtre des Qmnpu-Bysées. 17 h : Sex- 
tuor à cordes de l'Orchestre national de 
France (Onsknv, Strauss, TcbaDsovskO ■ 

Théâtre de l'Epicerie, 19 h 30 : Chœur 
. Haendd (Haendel). 

SaBe Carnau, 20 b 30 : Orchestre de cham- 
bre de BodapesL 

Ea&sc Safan-Mmi, 21 h ; Chorale Mekxlb 
deMklcc. » 

UNESCO, 20 h 30 : Orchestre Pro- 
UNESCO. dir. J.-L Cônes (Murait). 

DIMANCHE 25 

EgSse Satat-Marri, 16 b : Atelier musical 
de Touraine (Bach, Mozart, Debussy). 

SaBe Carcan, 20 fa 30 : A. Krnst 

Théâtre des Champs-Elysées, 18 b 30 : 
Orchestre des Concerts Pasdekxtp. dir. 
G. Devra (Beethoven). 

Théâtre du Rond-Point, 15 fa : J.-J. Kamo- 

■ rouf. J. Ronvter (Mozart, Schumann, 
Stravinski) ; 10 h 45 : J.-J. Kauorow, 
J. Roturier (Mozart, Schumann, Stra- 


Cd MÛagt rie, 17 h 30 : b Grande Ecurie et 
b Chambre du Roy (Vivaldi). 

fbiir 1 *- SabF-Lenk de b Salpêtrière, 
17 h : G. et Ch. Andraman (Mozart, 
Schubert, Brahms.,). 

Egfbe Ssht-Larii des Invalides, 17 b : 
S. Landais (Dnrnflé, Tournemirc. 
vieme). 

EgEse des Bglettes. 10 h : R. Dnval (Du 
Mage, Swechnck, Van NoortL_) ; 17 h : 
N. Nagatomi (Schubert, Schumann, 
Debussy..). 

SaBe Gnvean, 17 fa 45 : A. Krnst (Schn- 
mann, Chopin). 

Egfise Siist-Plsn, 16 h : Ensemble de 
HandbeQs D. Marshall (Haendd. Bach. 
Mozart-.). 


La danse 

STUDIO BERTRAND (7856466), sam, 
21 fa : Ballets Lcmbs. 

THÉÂTRE DU JARDIN (747-7766), 
sam, 15 b et 20 h 30, dim, 15 h : Ballets 
E. Pagava. 

THÉÂTRE DE PARIS (2804)9-30). eam, 
20 fa 30, dhn.. 17 b : Cb Ph. Deoonfb, 
(dera.). 

Opéra 

A DEJAZET (887-97-34), sam- 21 h, 
dmu 15 fa : Le Médium 
ESPACE CARDIN (2661761). sam. 

20 b 30, disL, 1 5 h : Orphée anx enfers. 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(72347-77). sam, 20 fa 30: Mcdrà; 
dim. 14fa 30 : la Périchole. 

Festival de VIle-de-France . 

(7234064) 

Sabt-Cyr-FEcote, cha p el l e Salm-Lonb 
(0584675), sam. 21 h. 

Paria, Con ci ergerie (353-2963), dim. 
17 h 30. 

Le Mée-rar-Sdne, £g0w de b Nativité 
(437-0661), sam 20 h 45 : ks Arts flo- 
rissants (Mo nl e m udi. Cavalü^Grandi). 
LfaneO-Brévanaet, «g fis* des Deox- 
Ceraimmee (599-9640), sam 21 fa : Or- 
chestre de chambre J. -F PaïDarti (Vi- 
valdi, Galuppi). 

Festival d* automne 

(296-12-27) 

Centre G.-Porapldon (227-12-33), sam. 

20 h 30, «hm 16 b: Orgia. 

Théâtre de Cbrïlot; srib Géabr (727- 
81-15), sam 20 b 30, dim 15 h : Une 
pièce d’amour. 

Théâtre de b Bastflle (35742-14) ram 

21 h, dm 17fa: Spinoza. 

Théâtre des Oamps-ElyaéM (72347-77), 
saml9fa30:Medea. 

GenuevflBers, théâtre (793-2630), sam. 
20 fa 30, dim 17 h: Entre chien et kmp. 


cinéma 


Les fins m tn qn és (*) sont fattnfils an 
moins de treize ans, (**) an matas de dix- 

britaas. 

La Cinémathèque ... 

- CHAULOT (7062624) 
SAMEDI 24 NOVEMBRE 
15 h : lldiot. de G. Lampîn ; 17 h : 
srixanre-diz ans tTUni versai : b PB» de 
Dracula, de R. Stodmark ; 19 h : Hollywood 
Parade, de E. Sutherland ; 21 h : Hommage 
à Fritz Lang : House by the river. 

• ‘ DIMANCHE 25 NOVEMBRE 
15 h : Justice est faite, de A. Cayatte ; 
17 h ; soixante-dix ara tTUniveraal : House 
of Frantenstein ; 19 b : l’Imposteur, de 
J. Du vivier ; 21 h : Hommage à Fritz Laqg : 
Guérillas. 

BEAUBOURG (278-3657) 
SAMEDI 24 NOVEMBRE 
15 b : b Quatrième Alliance de Dame 
Marguerite, de Cari Dreyer; Divers as- 
pects du cinéma japonais ; 17 fa : U Poupée 
brisée, de K. Yraaimua ; 19 h : PavîÛoa 
dans b brouillard du soir, de T. Tasaka ; 
Pasofini scénariste : 21 b : Ostia, de Sergb 
CSnL 

DEMANCHE 25 NOVEMBRE 
Pasobni scénariste : 15 1 h : 12 décembre 
1972, de G. Bonfami ; Divers aspects du ci- 
néma japonais; 17 b : Histoire d v Ecingo, de 
T. Imai ; 19 h : b Zone prés de b rivière, de 
T. Kinngasa ; 21 b : Pasofini scén a riste : 
il h : Hatoires seflénues, de S. Citti. 

Les exclusivités 

A LA POURSUITE DU DIAMANT 
VERT (A va) : George-V, 8* (562- 
4146). 

AMADEUS (A^ va) : Gaunioni -Halles, 
l- (29749-70) ; Vendôme, 2" (742- 
97-52) : Saïm-Germain Huchettc, 5* 
(6336620) ; UGC Odéon. 6 (225- 
10-30): La Pagode, > (705-12-15); 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (356 
0467) ; Le Paris, %• (359-53-9 9) ; 
14- Juillet Bastille, 11* (357-9061): 
Escnrial, 13- (707-284)4) ; Phraasabra. 
14* (335-21-21) ; PLM Saint Jacques, 
16 (589-6842) ; Bieavennc-Montpsr- 
nasse. 15* (54625432) : 14 Juillet- 
Beangrenelb, 15* (57679-79). - VS. : 
Rex, 2' (23683-93) ; Impérial 2* (742- 
72-52) ; Athéna, I2> (3460065) ; Mira- 
mar, 14» (32089-52) ; Gaumont Sud, 
16 (3276650) : UGC Convention. 15« 
(574-9340) : WHngg, 16 (727- 
49-7«: Calypso, 17* (38030-11); 
PatheCfichy, là- (5224601). 

L’ANNEE DES MEDUSES (Fr.) ; 
Forum, 1" (2966040) : Marivaux. 2 1 
(2966040) ; Ciné Beaubourg, > (271- 
52-36) ; Parnmaunt Odéou, 6 (326 
5963) ; Marignan, 8> (3509262) ; Mer- 
cury. 8'- (562-7690) ;■ Saim-Lazare- 
Pasqnier, 8* (387-3543) ; Paramouot 
Opéra. 9* (742-5631); MazéviDe, 9* 
(7707266) ; Pamnonm-BastOb, 1? 
(343-79-17) ; Nation.. 12* (343-0667) ; 
Paramoant Galaxie, 1> (5801863); 
Paramoum Gobefira, 13* (707-12-28) ; 


Paranmwm Gobefira, 13* (707-12-28) ; 
Paramouot Montparnasse, 16 (336 
3040) ; Paramount Orléans, 16 (540- 
45-91); Convention Saint-Charles, 16 
(576334W) ; UGC Convention, 16 
(574664 0): Puqr, 16 (28862-34); 
Panunonm Maillot. 17 e (7562624); 
Patbé Wcpfcr, 18* (5224601) ; Para- 
motui Montparnasse, 18* (60634-25). 
L’ARBALETE (Fr.) (”) : Forant, 
(297-5674) ; Qnintatte, 6 (6367638) ; 
Marignan, 8* (359-9262) ; George-V. 8* 
(5624146) ; Français. 9* (7703368) ; 
MaxévOfe. 9> (7707266) ; Bastüb, I I- 


(307-54-40) ; Fauvette. 13* (331- 
6074) ; Montparnasse Pathé, 14* (320 
12-06) ; Mistral 14* (539-5243) ; Gau- 
mont Convention, 16 (82842-27) ; 
Pathé Clichy, 16 (5224601) 

AU-DESSOUS OU VOLCAN (A., vjx) : 
Quintette, 6 (63679-38) ; Marignan, 8* 
(359-9262). 

ALSINO Y EL CONDOR (Nicaragua, 
v.o.) : Répubiic Cinéma, 11- (805- 

- 51-33). 

L’AMOUR A MORT (Fr.) : Movba, 1' 
(2604699) ; Studio de la Harpe, 6 
(634-25-52) ; UGC Maifaenf, 8* (561- 
9495). 

L’AMOUR PAR TERRE (Fr.) i Saint- 
Germain Studio, 5 e (6336620) ; Parnas- 
siens. 14* (33621-21). 

AMOUREUX VOLONTAIRE (Se*.. 
va) : Espace Gaîté, 14* (3279694) 

AVE MARIA (Fr.) : Studio Cujas. 5* 
(35469-22) ; Colisée, g- (359-2946). 

LE BAL (Fr.-ÏL) : Cinocbes, 6 (636 
1062). 

BLASTFIGHTER (A-, ta) <•) ; UGC 
Ermitage, 8* (5661616). -Vf.: Rec. 
'2* (2366693); Paramount Opéra, 9* 
(742-5631) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(34601-59) ; Montpenros, 14* (327- 
5207). 

KtOADWAY DANNY ROSE (Æ, v.a) : 
Movies, 1- (2604699) : Studio Alpha, 

5- (354-3947) ; George-V. 6 (562- 
4146) ; OJyrnpic Entnqpét, 14- (544- 
4614) ; Panunount Montparnasse, 14e 
(3363040). 

CAL (lrL. v.o.) : Ciné Beaubourg, 3- (27 J - 
52-36) : UGC Danton, 6 (2261030) ; 

- UGC Biarritz. 8* (562-2040). - vl : 
UGC Opéra. 2> (5749650) . 

CARMEN (Esp^ va) : Boîte à films, 17* 
(6224(1-21)- 

CARMEN (Franco4t_ vjx) : PubGcâr 
Matignon, 8* (359-3197). 

WVA (Fr.) : Rivoli Beaubourg, 4* (272- 
6632). 

EMMANUELLE IV (••) (V. Ang, vX) : 

George-V, 8* (5624146). 

ET LA VIE ET LES LARMES (Sov„ 
va) : Cosmos, 6 (5442860). 

ET VOGUE LE NAVIRE (II, va) : Stu- 
dio Gabnde, 5* (354-72-71). 

L’ÉTOFFE DES HÉROS (A^ va) : 
UGC MarbeuL 8* (5619495) ; Espace 
Gaîté, 14- (3279594). . ... 

LES FAUSSES CONFIDENCES (Fl) : 
George-V, S* (5624146) ; Lumière. 9* 
(24649-07). 

LA FEMME PUBLIQUE (Fr.) (•) : 
Châtelet Victoria, l» (50894-14) ; 
Répubiic Cinéma. Il* (80651-33). 

LE FUTUR- EST FEMME (IL, va) : 
Lucernaire, 6* (544-57-34). 

LES GRANDES VACANCES DE- 
DONALD (A- vi): UGC Opéra, 2* 
(5749650). 

GREYST0KE, LA LÉGENDE DE TAJR- 
ZAN .SEIGNEUR. DES SINGES 
(Au O. V9.) : Gamma Balles. 1- (297- 
49-70) ; Hamefeuflb, 6* (63679-38) ; 
Publias Champs-Elysées, 8* (720 
7623) ; Kiaopanorama. 15* (30650-50). 

- \ S. : Français, 9* (7703368) ; Max6 | 
vîlte, 9* (770-7266) ; Montparn asse 
Pathé, 14* (320-12-06) ; Convention 
Sahu-Chuba, 16 (579-3600) ; Pathé 
Clichy, 16 (5224601). 

HOLLYWOOD VTXENS (A, va) (•*) : 
Ciné Beaubourg (H. sp.), 3* (271- 
5636). 


IL ÉTAIT UNE FTHS EN AMÉRIQUE 
(A, va) : Onay Ecoles, 6 (35620-12). 

INIMANA JONES ET LE TEMPLE 
MAUDIT (A, va) : UGC Ermitage, 8* 
(5661616). - VJ. ; Rex, 2* (236 
8393) : Paramount Opéra, 9* (742- 
5631) ; Montparaos, 16 (327-52-37). 

JE SUIS JAZZ*. C’EST MA VIE: 
(V.o.) : Club de l'Etoile, T (38042-05). 

JOYEUSES PAQUES (Fr.) : Bcrtitz. 2* 
(74660-33) ; Ricbeticu. 2* (2365670) ; 
Bretagne. 6 (2229797) ; Ambassade, 
8* (359-19-08) ; UGC Normandie, 8* 
(5661616) : Paris Oné-l 10> (770- 
21-71) -, Nation, 12* <3460467) ; Fau- 
vette. 16 (331-60-74) ; Mnnipantasse 
Patbé, 14* (320-12-06) : Gaumont 
Convention, 16 (8284627) ; Parn- 
mount Maillot, 17* (75624-24) ; Pathé 
Wepbr. 16 (5264601) ; Gambetta, 20* 
(6361096). 

JOURNAL INTIME (Hou*, va) : 
Olympic Entrepôt, 14" (H. Sp.) (544- 
43-14). 

LE JUMEAU (Fr.) : UGC Biarritz. 8* 
(562-2040) ; français, 6 (7709688) . 

LIBERTÉ LA NUIT (Fr.) : Saint-André 
des Art», 6 (3268625). ' 

LOCAL HERO (BriL. va) : 14-Juiikt 
Parnasse. 6 (3265600). 

LES MALHEURS DE HEDN (A^ vS.) : 
Boite àfihns, 17* (62244-21). 

MARCHE A L'OMBRE (Fr.) : Gaumont 
Halles, 1“ (2974670) ; Paramount 
Marivaux. 2> (2968040) ; Richelieu, 2* 
(2365670) ; UGC Op&a, 2* (274- 
9650) : Paramount Odéou, 6 (326 
59-83) ; Gaumont Colisée, &• (356 
2946) ; George V, 6 (5624146) ; 
Paramount Opéra, 6 (742-5631) ; 
Nation. 12* (34604-67) ; Fhavene. 16 
(331-56-86); Miramar. 14* (326 
8952) ; Mistral 14* (539-3243) ; Para- 
mount Montparnasse, 14* (3363040) ; 
Gaumont Convention, 16 (8284297) : 
Paramount Maillot, 16 (7562624); 


Paramount Maillot, 17 e 
Pathé Qicfay, 16 (5224601); Gam- 
betta, 20" (6361096). 


MARIA'S LOYERS (A* va) : Gné 
- Beaubourg. 6 (271-52-36) ; Action Rive 
Gauche, 6 (3544792) ; UGC Odéou, 6" 
(2261630) ; UGC Rotonde, 6 (574- 
9494) ; UGC Biarritz, 6 (5622040) : 
14-JuiHet Beaugrenclle. 15* (576 
79-79) î vS. : UGC Opéra, 2" (274- 
9650) ; UGC Kmlevard. 9* (574- 
9640) ;Mbamar, 14" (32689-52). 

LE MEILLEUR (A^ va) : Cmodw. 6 
(633-10-82) ; Ambassade, 8* (359- 
• 19-08). 

MEURTRE DANS UN - JARDIN 
ANGLAIS (Brit., v.o.) ; 14- 
Jn0ka-Pinmse,6 (326-58-00). 

1984 (A^ va) : Ganmoot Halles, 1“ (297- 
49-70) ; Bretagne, 6 (2265797) ; Hau- 
tefeuille. 6 (63679-38); 14-JuïOet 
Racine, 6 (326194%) : Marignan, 6 
(3598682) ; PuhUcü Cbamp»-Ely*Acs, 
8* (720-7623); ItJoiUet Bastille. U* 
(3579081) ; 14- Juillet Beangrenefle. 
15* (57679-79) ; Impérial, 2* (746 
72-52) ; Fauvette, 13* (331-60-74) ; 
Gaumont Sud, 14" (327-84-50) ; Mont- 
parnasse Patbé, 14* (320-12-06) : 
Images, 18* (5264794). 

LE MOMENT DE VÉRITÉ (A^ va) : 
UGC Marinai 8* (5619495); v£ : 
Opéra Nïgfat, 2* (296-62-56) ; Paris 
Ciné H, MF (770-21-71). 

LE MONTREUR D'OURS (Fr.) :’ Le 
Latina, 4* (2764786). 

LES NUITS DE LA PUONE LUNE 
(Fr.) : Quintette, 6 (63679-38) ; Studio 
Oiju, 6 (35489-22); George V, 8* 
(56241-46) ; Parnassiens. 14* (336 
21 - 21 ). 

PARIS, TEXAS (A-, V.O.) : Movies les 
Halles. I” (2604399); Ciné Beau- 
bourg. 3* (271-5636); Panthéon, 5* 
(354-15-04) Saint-André-des-Arts, 6 
(32680-25) ; La Pagode, 7* (706 

1615) ; Marignan. 8* (3599282) ; 
UGC Biarritz, &• (5662040) ; Escurûd, 
13" (707-2604) ; Pannsriens, 14* (336 
21-21). - V/.: UGC Opéra. 6 (574- 
93-50) ; UGC Boulevard, 9* (574- 
9640). 

PAR OU TES RENTRÉ, ON TA PAS 
vu SORTIR (Fr.) : Bcriitz, 2* (746 
60-33) : Richelieu, 2* (2365670) ; 
UGC Opéra. 6 (2749650) ; UGC 
Odéou, 6* (2261630) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (5749494); Ambassade. 8* 
(359-19-08) ; Normandie, 8* (566 

1616) ; UGC Boulevard, 9* (574- 
9540) ; Bastifie; 11* (307-5440) ; UGC 
Gare de Lyon, 16 (34381-59) ; UGC 
Gobdins. 16 (3362344) ; Montparaos. 
14* (327-52-37) ; Mistral, 16 (536 
5243) ; Gaumont Convention, 16 (826 
4627 > ; ' Paramount Montmartre, 18* 
(60634-25) ; Ima g e s, Ig" (5224794) ; 
Seorétan. 19* (241-7799). 


E POUCE ACADEMY (A^ v.C) ; Français. 
9* (7708688). 

P PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Grand 
J Pav«*i(Hsp). 15* (5544685). 

- QUILGMBO (Brésilien va) : Ciné Beau- 
bourg. > (271-5636) ; Latina. 4* (276 
47-86) ; Denfert, 14* (32141-01) ; v.f. : 
Lumière, 9* (24649-07). 

LES RIPOUX (Fr.) : Rex, 2* (236 
. 8393) ; Berlitz. 6 (7466083) : UGC 

Danton. 6* (2261630) : UGC Montpar- 
nasse, 6* (5749494) ; Ambassade. 8* 
: (359-1908) ; Gaumont Convention. 15* 

(8284627) ; Murat, 16* (63 199-75) ; 
Calypso. 17* (38080-11) ; Paris Loisir» 

• Bowling, 18* (6066498) Patbé Clichy. 

t 18* (5224601). 

’ RIVE DROITE RIVE GAUCHE (Fr.) : 

* Forum Orient Express. I" (23342-26) ; 

‘ HantefeaiUe, 6* (6367938) ; Para- 

mou» Odéoa, 6* (3265983) : M»ri- 
: gxtan, 8* (3599282) ; George V. 8* 

(5624146) ; Paramount City. 8* (566 
4676) ; Saint-Lazare Paaquier, 8* (387- 
. 3543) : Français. 9* .(770-3388) : 

Maxévilb. 9* (770-7686) : Nation. 16 
(343-04-67) ; Athéna. 16 (3460085) : 
Fauvette. 16 (331-5696) ; UGC Gobe- 
lïns, 16 (3362344) ; Montparnasse 
Patbé. 14* (320-12-06) ; Parnassiens. 14* 
(33621-21) : Mistral 14* (5395243) ; 
UGC Convention, 15* (57693-40): 
14 Juillet' Beaugrenclle, 15* (576 
7979) ; Mayfiür, 16* (52627-06) ; Para- 
mou» Maillot. 17* (75624-24) ; Patbé 
CUcltf. 18* (5264601). 

REUBEN REUBEN (A, va) : Forum 
Orb» Express. 1» (23342-26); Para- 
mount Odéon. 6* (3265983) ; Monte- 
Carlo. S* (2260983) ; Olympic Entre- 
• p&t. 14* (5444614) ; (vJ.) ; Paramount 
Marivaux. 6 (296-8040) : Paramoant 
Bastille, 12* (3467947); Paramount 
Galaxie, 16 (580-1843) ; Paramoant 
Montparnasse > 14* (335- 

3040) iSaim-Charies, 16 (5793340). 

LES RUES DE FEU (A^ va) : Gaumont 
Halles, 1” (29T4970) -, Onny Palace, 9 
(35447-76); UGC Danton, fi* (226 
10-30) ; UGC Ermitage, 8* (56616-16) ; 
Ambassade, 8* (3591948) ; Biemnonfle 
' Montparnasse, 16 (544-2542) ; 14- 
JuiHet Beaugrenclle. 16 (5767979): 
(v.f.) : Richelieu, 2* (233-56*70) : UGC 
Opéra, > (2749650) ; UGC Montpar- 
nasse. 6* (5749494) ; UGC Bouleuaid. 
9 (5749540) ; UGC Gare de Lyon, 12» 
(34341-59) ; UGC Gobdins, 16 (336 
2344) ; Gaumont Sud. 14* (327-84-50) ; 
UGC Convention, 16 (574-84-50) ; 
Images, 18* (5224794) : Secrfun. 19 
(241-7799) ; Gambetta. 20* (636 
. 1096). 

SOLLERS JOUE MDEROT (Fr.) : Stu- 
dio 43. 9* (770-6340). 

SOUVENIRS SOUVENIRS (Fr.) : Ber- 
litz, > (742-6933). 

SPLASH (A^ va) : UGC Btarritz. 8* 
(|66 20-40) ; (v.f.) : Rex. 2* (236 

STAR WAR LA SAGA, LA GUERRE 
DES ÉTOILES, L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LC RETOUR 
DU JEDi (A., v.o0 : Escnrial 16 (707- 
28-04); Balzac (va. vX). 8h (561- 
10-60). 

LE TARTUFFE (Ft.) : Oaoches, 6 (636 
1082). 

LA TÊTE DANS LE SAC (Pt’.).; Forum 
Orient Express: I» (23342-26); Psrn- 
nuxut Marivaux, 2* (2968040) ;Para- 
moont Odéon, 6 (3265983) ; Para- 
mount City Triomphe. 8* (5624676) ; 
Marignan; & (3599282) ; Paramount 
Opéra, 9*. (742-5631) Paramount 
Montparnasse, 19> (3363040) ; Parnaa- 
stana, 14* (33621-21). . 

THE HIT (AngL, va): Forum Orient 
Express. )■* (23342-26) ; Hautefeuifie. 

6 (6367938); George V. 8* (562- 
4146); Parnassbns, 14* (33621-21); 
(vS.) : Impérial 2* (742-72-52). 

THES ÎS THE ARMY (A-, va) : Olympic 
Luxembourg. 6 (H. sp.) (63697-77). 

TOP SECRET (A^ va) : Saint-Michel 5* 
(3267917) ; UGC Marbeuf, 8* (561- 
9495); (v.f.) : Paramount Opéra, 9* 
(742-5631). 

LES TROTTOIRS DE BANGKOK (Fi*.) 

(«) Bergère. 9* (770-77-58). 

LA ULTIMA CENA (Cub^ va) : Répu- 
die Cinéma, 1 1* (805-51-33). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) ; Studio 
GaJande. 6 (H. ap.) (354-72-71); 
Grand Pa vois. 15 * (5544685). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) : Saint- 
Lambert. 16 (532-91-68) ; Boite i films, 

17* (62244-21). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
- (Fr.) : Lucernaire, fi* (544-57-34) . 

LES YEUX LA BOUCHE (II, va) : 
Forum, 1« (297-5674) ; Quintette, 6 
2?2^"/*" 38 ^ *• .Parnassiens, 14* (336 


LES FILMS NOUVEAUX 


BOY MEETS GIRL, film français de 
Leos Carax ; 7 e Art Beaubourg, 4* 
(278-34-13) : Saint-André-des-Ara, 
6 (3264618) ; Elysée* Lincoln. 8* 
(3593614) ; 14 Juillet Bastille, II* 
(357-9081) ; Olympic, 14* (544- 
43-14) ; Parnassien*. 14* (320- 

30-19). 

L’HISTOIRE SANS FIN (The never 
ending Story). dm allemand de 
WolTang Pctcisen (va) ; Gaumont 
HafleS, 1<* (2974970) ; UGC Dan- 
ton. 6* (22610-30) ; Publias Saiut- 
Gensflin. 6* (222-7280) ; UGC Ro- 
tonde. 6 (5749444) ; Colisée, 8* 
(3592946) ; Nonraodk, 8* (S66 
1616). - VJ. ; Berlitz. 2* (746 
6933) ; Richelieu, 2* (2365670) ; 
UGC Gare de Lyon, 12* (346 
01-59); UGC Gobdins, 16 (336 

'2344); Montpamos. 14* (327- 
5637} ; Mistral 14* (5395243) ; 
Gaumont Convention. 16 (828- 
4627) ; Murat, 16* (651-9975) ; 

- Imagés, 18* (5224794) ; Secrétait, 
19(241-7799). 

MAD MISSlON^Jilm de Hongkong 
de Tsui Hart (vJ.) ; Pknunannt 
City, 8* (5624596) ; Paramount 

- Opéra, 9* (742-5631) ; MaxévOk, 
9 e (7797286) ; Raramonnt BastiDe, 
12* (3467917) . Fauvette, , 16 
(331-6974) ; Paramoant G&bxie, 
16 (58918-03) ; Paramount Mont- 
parnasse. 14- (3363940); Para- 
mount Orléans, 14* (5494591); 
Convention Saint-Charles, 16 

* (5793600) ; Paramount Montmar- 
tre. 16 <60634-25. . 


MATAGL LE VZEUX CHASSEUR 
D’OURS, {Dm japonais de Toshlo 
Gotoh (v.f.), : Quartier Latin, 6 
(3268665). 

MOSCOU A NEW-YORK. Shn amé- 
ricain de Paul Mazoraky (va) : 
Cmé .Beaubourg, 3* (272-6632) ; 
UGC Odéon, 6 (225-1930) ; UGC 
Rotonde, 6*- (57494-94) ; UGC 
Champs-Elysées, 8* (561-9495); 
14 Juillet Bastille, 11* (3579081) ; 
14 JnxUd Be&ugreneile, 15* (575- 
• 7979). - V.f. ; Rex, 2* (236 
8693) ; UGC Montparnasse. 6 
, (5749494)-; UGC Boulevard. 9* 
(5749 540) : UGC Gare de Lyon, 
12° (343-01-59) ; Panunonm Ga- 
hxie, 16 (5891893) ; Murat, 16 
(6519975. 

ROC3QNG SH.VER, film danqit 
«TErikClânses (v.o.) : Studio Saint- 

Séverm, 5* (354-5091). 

UN AMOUR INTERDIT, 411m 
franco-italien de Jean-Pû^re Dou- 
gn»« : Fonun Orient: Express, i* 
gJ642-26) ;Cluny Ecoles, 5* (354- 
2912) ; Quintette, 5* (6367938) ; 
G«ige V. 8* (5624146) ; UGC 
Martjeuf, 9 e (S619495) ; Saint- 
Lnare Pasquicr. fr (387-354 3) ; 
Lnmiére, 9* (2464997) ; La Bas- 
tille, U* (307-5440) ; Fauvette, 13- . 
(331-6974) ; Montparnasse Patbé. 
14* (3 291296). ’ 

FESTIVAL INTERNATIONAL DU 
FILM FANTASTIQUE 
(v-oTv.r.) ; Grand Rex, 2* (236 
8393). Se reporter anx Festivals. -. 
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RADIO-TÉLÉVISION- 


Samedi 24 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 40 Sérié noir» : Neige à Capri. 

D’après 1 b roman de P. Paoti. RéaL G. Luigi Calderone. 
Avec P. Le Roy-Beaulieu, L. de Füippo, K. DooaiL.. 
Détournement de produit illicite dans unç superbe villa 
deCdprL 

22 h 10 Droit de répons», l'esprit de contradio- 
troo : la dictanir» de l'inteOigernaiu. 

Les vingt ans du Nouvel Observateur. 

Oh S Journal. 

0 h 25 Ouvert la nuit. 

Alfred Hitchcock prése nt e»., le Mobile du crime. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Variétés : Champs-Elysées. 

Autour de Karen Cheryl: Hervé Vtiard. Jtüro-. 

22 h 5 Magazine : Les enfants du rock. 

Sex Machine, avec Indochine. Hall et Ornes. Dennis 
Edward, Mister T— ; en 2* partie : Lio, un portrait delà 
chanteuse pop acidulée, réalisé par M. Vuillermct. 

23 h 20 JoumaL 

23 h 35 Bonsoir les clips. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 


21 

22 

22 

23 


h 45 JoumaL 
h 10 Feuilleton : Dynastie, 
h 55 La vie de château. 

Jean-Claude Brialy reçoit trois invités : Danielle 
Thompson, Jean-Albert Cartier. Laurent Terzieff. 
h 25 Prélude à la nuit. 

Festival de Monte-Carlo. * Prélude i l'après-midi d’un 
Jaune ». de C Debussy, par l’Orchestre 
de Monte-Carlo, dir. L Poster. 



TION 


LE MAGAZINE 
DU BIEN VIVRE 

PROPOSÉ PAR 

I LA MUTUALITÉ 
FRANÇAISE 

dSSSBSS» 



20 h 35 Au nom de l'amour. 

21 h 30 D'amour et de Krlaa. 


FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 h 35, L'invité PIC (J. Rigaud, président du musée 
d'Orsay) ; 18 h. Troisième rang de Face : 18 fa 25, Un trait 
c'est tout; 18 fa 30, Amours, délices et orgues; 19 h, Mage 
zinc du jazz; 19 h 15. Informations ; 19 fa 50, Atout PIC : 
M. Papon, directeur du CNRS. 

CANAL PLUS 

20 fa 30, Football : Metz-Soc ha ux ; 22 fa 20, Le’radeau d’Oli- 
vier ; 23 h, L’éventnur de New-Yorlt, film de L. Fulci (épou- 
vante) ; 9 fa 38, pour la peau d'un flic, füm d'A. Delon (poli- 
cier) : 2 fa 10, la Bète, film de V. Borowczyk (érotique) ; 
4 h 45, El, film de L. Bunuel (drame) ; 6 h 10, Sur la piste 
du bisoa blanc. 

FRANCE-CULTURE 

20 h 30 Noorean répertoire dramatique : entretien avec les 
auteurs, et » Et toi, la grande », de M.-L. Bargues. - la 
Grande pièce », de J.-P. Amené. 

22 b 10 Démarches, avec Hubert Lucot. 

22 b 30 Muiqae : concen-hbmmage à YQmaz Guney. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Concert (en direct de Montpellier) : - Dïvertï- 
mento K 136», de Mozart; «les Quatre Saisons», de 
Vivaldi, par l’Orchestre de Wimenberg-Heübronn, dir. 
J. Faerber, soi A. S. Mimer, violon. 

22 fa Concertos : « Concerto pour piano et orchestre » 
de Rimslti-Korsakov. par l’Orch. de la radio de l'URSS 
« Concerto pour violoncelle en si minenr », de Dvorak, 
par l’Orch. philharmonique tchèque. 

23 fa 5 Les mrfts de France Musique, en direct de Reims. 
La péninsule Ibérique et l’Orient ; musique traditionnelle 
de Perse ; musique traditionneUe de Turquie. 


Dimanche 25 novembre 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

8 h 30 Journal. 

9 h Emission islamique. 

9 h 15 A Bible ouverte. 

9 h 30 La source de vie. 

10 h 00 Présence protestant». 

10 h 30 La Jour du Seigneur. 

1 1 h Messe célébrée avec la communauté des malen- 
tendants à la paroisse Ste-Tbérèse d'Angers. 

12 h 2 Midi pressa. Emission de Pierre-Luc SégiriDon- 

12 h 30 Télé^fbot. 

13 h Journal. 

13 h 25 Séria: Starsky et Hutcfa. 

14 h 20 Sports-dimanche.^ 

Rugby : Dax-Agen. 

16 h 30 Variétés: La belle vie. 

17 h 30 Les animaux du monde. 

18 h 10 Série: Alambic et torpédo. 

19 h Magazine : 7 sur 7. 

20 h Journal. 

20 h 35 Cinéma : l'Aîné des Ferchaux. 

Füm français de J.-P. Melville (1962), avec J.-P. Bel- 
mondo, C. VaneL M. Mercier, S. Saudreffi. A. Certes. 

Un vieux banquier, fuyant la Justice française, s'en va 
aux États-Unis avec un boxeur raté. 

22 h 15 Sports dimanche soir. 

23 h JoumaL 

23 h 25 C'est à lira. 

23 h 30 Clignotant. 


DEUXIEME CHAINE : A 2 

Journal et météo. 

Récré A2. 

Les chevaux du tiercé. 

Gym tonie. 

Dimanche Martin. Entrez les artistes. 
Journal. 

Dimanche Martin (suite). 

Série : Thérèse Humbert (rediffasian). 
Stade 2 (et à 20 h 25). 

Série : Dans la tourmente. 

JoumaL 

Jeu : La chasse aux trésors. A Corfou, en 


9 

9 

10 

10 

11 

12 

13 

17 

18 

19 

20 
20 


35 

40 

10 

40 

15 

45 

15 


h 
h 
h 
h 
h 
h 
h 
h 
h 
h 
h 

h 35 


21 


22 
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Grèce. 

h 40 Mœurs en direct : Vieillesse, j'aurai ta 
peau. 

Pourquoi, à partir de 60 ans et parfois bien plus, des 
hommes et des femmes, se lancent à corps perdu dans 
l'étude de l'Italien, du chinois, ou du latin ? 
h 30 Musique : Opus B4. . 

Hommages à Georges Thi/I. Marguerite Long et 
Jacques Thibaud ; la reprise du « Chevalier à la rose » ; 
le Forum des percusstons au Centre Pompidou— 
h 15 Journal, 
h 30 Bonsoir les cfaps. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


10 

12 

13 

14 

15 
15 


17 


h Mosaïque. Emission de PADRI. 
h D'un soleil à l'autre. Magazine agricole, 
h Quatre-vingt-quatre. Émission du G MF. _ 
h 40 Objectif entreprise. E m i ssio n de TAPIE, 
h Musique pour un dimanche (et à 16 h 40). 
h 15 ThéBtre : Palais de justice. 

Autour d’une audience qui eut lieu le 15 février 1981 au 
tribunal de Strasbourg. Purement fictif. 

h Boîte aux lettres. Emission de J. Garcm. 
Spécial Françoise Sagan. 


IB h Emanions pour la jeunesse. 

19 h 40 RFOHebdo. 

20 h FraggieRock. 

20 h 35 Décors et mirages : Las trésors de 
' l’Opéra. 

21 h 30 Aspects du court métrage français. 

22 h JoumaL 

22 h 30 Cinéma de mimât (cycle curiosités] : Mis- 
sion to Moscow. 

Füm américain de M.' Curtiz (1943), avec W. Hustou, 
A. Hardlqg. O. . Homolka, G. Tobias, G. Lockhart, 
V. SokoJoff, M. Kippen (v:a sous-titrée. N.) . 

0 h 30 Prélude à la mât. 

CANAL PLUS < 

7 fa. Tous en scène ; 7 h 40, les chemins de la cocaïne ; 

8 h 40, Cabou Cadîn ; 9 h, Paal et les dizygotes ; 

9 h 25, Mister T ; 9 fa 50, Les quatre filles du IP Mareb ; 

10 h 10, Beqji ; 10 h 45, Gym & gym ; 1 1 fa. J'ai épousé i 
ombre, fihn de R. Davis (suspense) ; 13 h 30 Max Rnmana ; 
14 fa, L'Australienne ; 15 h 15, Batman ; 15 h 50, Sur la piste 

.du bison blanc ; 16 h 45, Portrait d'Hitchcock 
17 h 45, Top 50 ; 19 h 15, Le club de h presse ; 20 fa 30, la 
Ballade de Narayama, film de Sh. Imamura (drame) ; 
22b 40, Danton, füm de A. Wajda (histoire) ; 0 b 55, Harry 
Tracy, film W. Graham (aventure) . _ 

FRANCE-CULTURE 

20 b 30 Atelier de création radiophiMiqne : • Cow-boys 
ou le retour en Amérique du Nord par le détroit de Beh- 
ring. 

22 fa 30 Mnsiqne : libre-parcours jazz. 

FRANCE-MUSIQUE 
20 b 30 Grands concerts d'archives (concert donné le 
15 avril 1955 an Carnegie Hall de New-York) : ouverture 
"du « Freischütz». de Weber; «Symphonie n» 6», de 
Mailler, par l’Orchestre Philharmonique de New-York, dir. 
D. Mitropoulos ; à 22 h 30, après concert : « la Fille de 
Pulyola », de Sibelius, et « Fantaisie pour violon et piano », 
deScbOnberg; 

23 h Les soirées de France-Masfape : ex-libris ; à I b, 
les mots de Françoise Xcmkis. 


TRIB UNES ET DÉ BATS 

DIMANCHE 25 NOVEMBRE 

— M"* Marie-France Garaud. présidente de l’Insti- 
tut international de géopolitique, est l’invitée de l’émis- 
sion * Midi-Presse », sur TF 1, à 12 heures. 

— M. Jean-Claude Gaudin, président du groupe 
UDF à l’Assemblée nationale, est reçu au « Forum », 
de RMC, à 12 h 30. 

- M. Edgar Faure, ancien président du conseil et 
sénateur du Doubs, participe au - Grand Jury RTL -le 
Monde », sur RTL, â 1 8 b 1 5. 

- M. Pierre Joxe, ministre de T intérieur et de la 
décentralisation, répond aux questions des journalistes 
- du « Club de la presse », sur Europe 1 et Canal Plus, à 

19 h 15. 

LUNDI 26 NOVEMBRE 

— M. Louis Mermaz, président de l’Assemblée 
nationale, est l'invité de « Face au public », sur France- 
Inter, & 19 b 20. 
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MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 3848 
HORIZONTALEMENT 

I. Triste réalité faisant obstacle â bien des rêves. Se livre à une opéra- 
tion de bourse. - II. Scs classes sont d’un niveau assez élevé. Tel un sujet 
décontractant ou un excerciee contraignant. - III. Dénature la poésie, mais 
embaume l'hïs- 

toïre. Lance- 12 5 4 5 6 7 8 9 101112151415 

pierres en vogue 
bien avant la 
Fronde. — IV. 

Article. Un César 
impérial. Cou- 
veuse artificielle 
et légendaire. - 
V. Radical égali- 
taire. Td l’accent 
de la Canebière. 

— VI. Se tord 
parfois comme un 
ver. Etant serrés, 
ils ne sont évi- 
demment pas 
larges. - VII. Ses 
chars ne livrent 

3 ue des batailles 
e fleurs. Em- 
prunte des voies 
d’eau tout en les 
craignant. Parti- 
cipe passé. — VIII. Ouvrage de 
planches. Sa raison est la plus forte, 
mais pas toujours la meilleure. Pièce 
ou partie de pièce. — TX. Son fil est 
aussi connu que celui d'Ariane. 

Tests an labo ou succès au stade. - 
X. Voisins de classe. Divinité. Un 
grand tour à Fontainebleau. Copula- 
tive. — XL Peuvent rester classiques 
tout en étant originales. Préposition. 

Ouvrage des gens de lettres. — 

XI L Eléments isomorphes entrant 
dans la composition de l'alcool. 

Adverbe répétitif. Recueil n'incitant 
pas au recueillement. — XIII. Revê- 
tement froid exigeant des vêtements 
chauds. Appréciation marginale. — 



XIV. Numéro original. Entrée de 
canal. Grecque. Pacha peu charita- 
ble. - XV. Est piquant. Contrées. 
Dénotent un certain tirage quand on 
les pousse. 

VERTICALEMENT 

1. Pour lequel l'hypothèse d’une 
hypothèque s'avère hypothétique. 
Participe passé. - 2. Un besoin pres- 
sant. Service à la cane. - 3. Mot 
latin succédant à un propos où l’on 
risque de perdre son latin. Privation 
de sortie pour mauvaise conduite. — 
4. Héros danois. Promoteur de la 
presse h sensation. Naissance d'un 


Empire. - 5. Le torchon y brûle par- 
fois quand la flamme s’éteint. A 
pour principes : discrétion et indis- 
crétion. Breton séparatiste. - 
6. » Faucheur » faisant du foin. Per- 
sonnalité qui nous est très proche. 
Pimpant ou pompette. - 7. Caire- 
four ferroviaire. On ne peut rien 
trouver d’aussi lunatique. Réclame 
des concessions h perpétuité. - 
S. Certains de ses effets physiologi- 

Ï ues sont inconnus des _ chauves. 

igure biblique. - 9. Privatif. Fit 
une observation en gardant ses dis- 
tances. Peau de crapaud. - 10. Peut 
être le bruit précurseur d'un grand 
vacarme. Le coup de grâce pour un 
mari trompé. Négation. — II. Dou- 
ble accent de sérénade. Interjeclioi}. 
Aréopage. - 12. Style dépouille. 
Symbole. 13. Abats. Démonstratif. 
Où même le moins communicatïT 
finit par manger le morceau. — 
14. Noie. Morceau de sucre. Canal 
littoral. Sacrée ù Rame et exécutée 
à Toulouse. - 15. L’âme sœur. Plai- 
sir ou supplice, selon qu'il s’agisse 
d'un aigle ou d’une buse. 

Solution du problème n* 3S47 

Horizontalement 
1. Amour. Feu. — II. Martinet. - 
III. Ote. Feras. - IV. Urémie. Gê. 
- V. Ri. If. Fer. - VI. Ecolier. - 
VU. Tend. Taon. - Vlll. Aïe ! In. - 
IX. Ergotes. - X. Oruro. Ha! - 
XL Eté. Envol. 

Verticalement 

I. Amourette. - 2. Matrice. Rôt 
(rot). 3. Orée. Onagre. - 4. Ut. 
Mildiou. — 5. Ri fi fi. Etre. — 6. Née. 
El Eon. — 7. Fer. Frais. - 8. Etage. 
On. Ho ! - 9. Serin. Bal. 

GUY BROUTY. 


MÉTÉOROLOGIE- 



ÉVOLUTION DU TEMPS PRÉVU 
POUR DIMANCHE DE 
0 HEURES A MINUIT. 

Persistance sur la France d’un flux 
rapide de Sud-Ouest perturbé. 

Dimanche, le malin, de belles éclair- 
cies seront observées sur le Nord, la Bre- 
tagne, ta Normandie, le Sud-Est de la 
France et l'extrême Est mais elles ne 
dureront pas et rapidement le temps 
couvert, venteux et faiblement pluvieux 
des autres régions se généralisera. Seul 
l’extrême Sud-Est du pays sera épargné 
par les faibles pluies. En soirée, les vents 
modérés à assez forts de Sud-Ouest se 
renforceront près de l’Atlantique et 
seront accompagnés de pluies plus 
fortes. Mais le temps restera exceptkm- 
ncDement doux pour la saison, 9 à 10* en 
général le matin, mais 14 près de la 
méditerranée et 7 dans le Nord et le 
Nord-Est. L'après-midi, i! fera 13 & 14, 
sauf dans te Midi oè le thermomètre 
atteindra 16 à 18. 

Les venu de Sud-Oueu souffleront 
encore ft 45 km/h en journée avec 
rafales dans le Sud-Ouest et te Centre 
du pays, 55 ft 60 km/h 1e soir, lis seront 
plus faibles ailleurs. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer. était, è Paris, le 
24 novembre, à 7 heures, de 1006,4 mil- 
libars, soit 754,9 millimètres de mer- 
cure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de La journée du 23 novembre; le 
second, 1e minimum de la nuit du 
23 novembre au 24 novembre) : Ajac- 
cio, -20 et 9 degrés; Biarritz, 23 et 14; 
Bordeaux, 18 et 12: Bourges. 16 et II; 
Brest, 15 et 10; Caen, 16 et 10; Cher- 
bourg, 14 et 9 : Clermont-Ferrand, 17 et 
14; Dijon, 15 et 13; Grenoble-St-M.-H., 


PRÉVISIONS POUR LE 25 NOVEMBRE A 0 HEURE (GMT) 



12 et 5; Grenoble-St-Geoirs. 16 et 9; 
Lille, 13 et 10; Lyon, 16 et 14; 
Marseille-Marignane, 18 et 7: Nancy, 
16 et 12; Nantes. 16 et 12; Nice-C6te 
d’Azur, 21 ci 10;.Paris-Montsouris, 15 
et 1 1 ; Paris-Orly, 1 5 et 1 1 ; Pau, 22 et 
13; Perpignan, 17 et 7; Rennes. 15 et 
11; Strasbourg, 17 ci 13; Tours. 15 et 
10; Toulouse, 20 et 7; Pointe-à-Pitre. 30 
et 25. 

Températures relevées à l'étranger ; 
Alger, 24 cl 6; Amsterdam, 13 et 10; 
Athènes, 18 et 10; Berlin, 12 et 8; Bonn, 
14 et 10; Bruxelles, 13 et 10; Le Caire. 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 26 NOVEMBRE 
-Le musée de Chmy», 11 heures. 
6, place Phul-Painlevé, M“ Allaz. 

>La Mosquée», 14 b 30, place du 
Puita-de-TEnnilc, M™* Hulot. 

• La Sorbonne», 15 heures, dans le 
hall, 43, rue des Ecoles, M“ Allez. 

' La place des Victoires et ses alen- 
tours », 15 heures, devant l'église Notre- 
Damc-des- Victoires, M*“ Vermeersch 
- L’hôtel Lauzun », 15 heures, 
17, quai d’Anjou (Approche de l'art) . 

Peinture de la Renaissance fran- 
çaise », 14 h 30, musée du Louvre, porte 
Denoo lArcus). 

Les ImpresKonnisie* »,13 heures, 
musée du Jeu.de paume (Arts et curio- 
sités de Paris). 

Dans les ateliers d’un doreur- 
argcntcur », 14 h 30, guichet du métro 
Ans-et-Métiers (Connaissance d'ici et 
d’aüteurs). 


• Les ateliers de fabrication de l’bôtei 
de la Monnaie». 15 heures. 11, quai 
Coati (Connaissance d’ici et d’ailleurs). 

• Galeries et passages couverts », 
14 h 30, 6, rue Vrrienne (Les Flâne- 
ries). 

- L'Opéra », 15 heures (Paris et son 
histoire). 

• L’Habitat 'populaire autrefois», 
14 h 30, 2, me des Archives (Paris 
autrefois J . 

- Hôtel du Marais, vülage Saint- 
Paul ». 14 h 30. métro HÔtd-de-Vüle, 
sortie Lobau (Présence du passé). 

CONFÉRENCES 


LUNDI 26 NOVEMBRE 

14 h 45 : 23. quai Coati, M. Guil- 
laume Gillet : - Courants et contre- 
courants dans l'architecture du XX‘ siè- 
cle». 


24 u 12; îles Canaries. 26 et 19; Copen- 
hague. 9 et 6; Dakar, 27 et 22; Djerba, 
21 et 15; Genève, 17 et 12; Istanbul. _!3 
et 10: Jérusalem, 17 et 8; Lisbonne, 17 
et 14; Londres, 15 et 8; Luxembourg, 
12 et 10: Madrid, 17 et 6; Montréal. 4 
et - 3: Moscou. - 3 et - 4; Nairobi. 25 
et 13; New-York, 7 et 1% Palma-de- 
Majorquc, 20 et 10; R io-dc- Janeiro, 28 
et 2 1 ; Rome. 1 8 cl 14; Stockholm. 4 et 
2;Tozeur, 21 et 11 ;Tunis, 23 et 12. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 

JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel, 
du samedi 24 novembre : 

UN DÉCRET 

• Modifiant le décret du 28 août 
1958 relatif au statut particulier des 
fonctionnaires de l'Ecole nationale 
d'administration. 

DES ARRÊTÉS 

■ Fixant la valeur de reprise des 
obligations 4,5% 1973 â capital 
garanti. 

• Portant ouverture, à titre expé-; 
cimentai, d'un centre de commutai 1 
lion de messages bancaires, 
dénommé « service CCMB » et frac- 
tion de la tarification provisoire 

•"Portant nomination des meqt 
b res des conseils d'administration 
des ports autonomes ,de Bordoaufô 
Dunkerque, Le Havre. Marseille; 
Nantes, Saint-Nazaire et Rouen. 
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Une PME de Cambrai 
if- signe un accord avec l’URSS 


De notre correspondant 

Lite. — La société Herriau. 
entreprise de construction de 
matériel betteravier installée à 
Cambrai, vient de passer un 
accord de coopération avac 
J' Union soviétique pour la mise 
au point et la production «Time 
machine permettant ta récolta 
des betteraves. H s'agit de 
moderniser et de rendre ph» per- 
formante une machine automo- 
trice déjà produite actueHement è 
plus de quatre milia unités par an 
en URSS. L'entreprise française 
fournira un nouvel arracheur qui 
sera expédié à t'usina dé 
machines agricoles de Demopol 
pour y être monté sur la partie 
motrice de la nScotteuse soviéti- 
que. 

Une quinzaine de mac hi nes 
ainsi modifiées sont déjà à l'essai 
en URSS et dans d'autres pays 
du Comscon. L'accord devrait 
entrer en application à partir de 
1985 pour taie période de cinq 
ans, au moins. La machine, qui 
peut également être équipée 
d'un semoir pour betteraves à 
sucre conçu par l'entreprise cam- 
brésienne, pourra fiera commer- 
ctaEsée en France et dans les 
pays de la CEE. 

Cest donc un marché knpor- 
tant qui s’ouvre pour cette entre- 
prise franç aise : la production 
betteraviàre de l'URSS repré- 


sente dbc fois ceOe de ta France. 
On y vend chèque armée quatre 
maie réootteuses automotrices 
contre deux cent cinquante en 
France. 

Gréée en 1954. ta société ’ 
Herriau emploie cent vingt sala- 
riés et réalise un chi f fre d'affaires 
de 80 méfions de francs, dont 
plus de 50 % à ré e xpor ta tion. Ce 
contrat, la plus important signé 
par Herriau avec l'étranger, 
devrait c se traduira dans un pre- 
mier temps par une hausse do 
30 % du chiffra d'affaires do 
r entreprise », estime M. Auguste 
Herriau, le président de la 
sodïhé. 

Herriau a fait appel pour la 
représenter en Union soviétique è 
ta société Intaragra. M. Jean- 
Baptiste Douma ng, son PDG, qui 
a ssi s tai t i une présen ta t i on de la 
nouvelle machine jeudi 
22 novembre à Cambrai, en pré- 
sence d'une d é lég a tion soviéti- 
que, souligne que ce co n tra t est 
un exempta de coopération entra 
une firme frnçaise dans un • 

domaine où elle dispose d'une 

avanoe technologique, et une 
firme soviétique de d i mension 
industrielle mondiale, c Une vraie 
collaboration économique entre 
la France et l’URSS permettrait 
de résorber 25 % du chômage en 
France ». affirme le PDG 
d'intaragra.- 

JEAN-RENÉ LOBE. 


Les coursiers internationaux 
demandent une extension 
du rôle de la « poste privée » 


De notre correspondant 


r 


Nice. - An cours d'une réunion 
iH tenait le 22 novembre à Nice,’ 
Syndicat français des coursiers 
internationaux (SFCI) - une poste 
parallèle privée qui entend pallier 
les carences du service public — n’a 
pas mén agé scs critiques à l'égard 
des PTT, jugées anachroniques, peu 
fiables, bois du temps. 

« Nous sommes le seul pays occi- 
dental à refuser la poste privée », a 
notamment déclaré M. François 
Giscard d’Estaing (cousin de 
l'ancien président de la République, 
directeur honoraire de la Banque 
française du commerce extérieur), 
conseiller du Syndicat, pour qui, là 
comme ailleurs, - le temps, c est de 
r argent ». Selon lui, an pénalise les 
industriels avec un système lent et 
incertain, et du même coup la com- 
pétitivité de 1s France. 

Pour tolérée qu’elle soit dans cer- 
tains cas, à Pains et en banlieue, 
moyennant le paiement d’une rede- 
vance à Fadmmistratian, la « poste 
parallèle » est interdite en province, 
ce dent se plaint le SFCL D’autre 


part, M. Mcu radeaa , ministre délé- 
gué-chargé des PTT, ayant annoncé 
dans une réponse écrite à M. Jac- 
ques Médecm, député et maire de 
Nice (apparenté RPR), quTI serait 
m» fin aux activités actue ll e s - des 
« courser » dès que les PTT dispose- 
raient de moyens suffisants, ie SFCI 
craint de disparaîtra. 

Tolérance limitée et proviso i re 
donc, qui déroute le Syndicat : com- 
ment l'Etat peut-ü condamner un 
système auquel il a parfais recours, 
s’interrogo-t-iL L’un des pbs ache- 
minés par les courriers internatio- 
naux et saisi à Roissy la veiQe du 
voyage, en mars 1984, de M. Mitter- 
rand aux Etats-Unis, par les 
douanes, au motif que ce procédé 
porta it atteinte au monopole des 
PTT, ne provenait-il pas, souligne- 
t-il, du consulat de France à Los 
Angeles ? Il contenait des notes des- 
tinées à ta préparation du discours 
du chef de FEtat... 

Pour les coursiers, la France res- 
tera à la traîne aussi longtemps que 
son courrier 1e sera. 

MICHEL VIVES., 


Échecs 


LE CHAMPIONNAT DU MONDE 

Ajournement dramatique 


" S’en sortira-t-O ? Avec un pion de 
moins, un autre bien mal en point, 
des fous de même couleur, la posi- 
tion de Kasparov à l'ajournement de 
la. vingt-septième partie du cham- 
pionnat du inonde apparaît, pour la 
majorité des experts, comme déses- 
pérée. Ainsi la série record de dix- 
sept parties milles consécutives a- 
t-elle de fortes chances d’être 
interrompue, samedi, & la reprise de 
cette dramatique partie. 

On savait que chacun des deux 
adversaires attendait, depuis la neu- 
vième partie, la faute, l'imprécision 
de l’autre. Elle est venue selon 
Mikhaïl TaL an dix-septième coup 
de Kasparov, qui a mis trente 
minâtes avant de jouer : Fb7 alors 
que Fd7 semblait préférable. L’art 
avec lequel Karpov encercla alors le 
point ç5, point faible des noirs. 


avant de le prendre, est un régal 
pour les amateurs. 

Si Kasparov perd cette partie, ü 
sera mené 54); autant dire qu'il 
aura perdu te match puisqu’il ne res- 
tera plus à Karpov qu’un posât à 
marquer pour conserver sou titre. 


i: KARPOV 
No»: KASPAROV 
Vingt-septième partie 
Gambit de la dame 
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LA FIN DU QUINZIÈME CONGRÈS DE FO 

Des principes intangibles et des risques réels 


-ou 


Ü 


Plébiscité par son quinzième 
congrès, qui s’est achevé le 

23 novembre au Parc floral de Vîn- 

cennes, honoré par une partie de la 
communau té syndicale internatio- 
nale (1), M- André Bergerpo a été 
réélu, 1e 24 novembre à l’unanimité 
du comité confédéral national pour 
un huitième et dernier mandat do 
secrétaire général de FO. Ainsi a 
pris fin un rituel syndical qui pour 
Force o u vriè r e a eu cette aimée la 
forme d’une tranquille réunion de 
famille où d es membres a 

pris sain de laisser de côté ses grieft 
pour ne pas gâcher le triomphe de 
celui qui aura soixante-trois ans te 
I* r janvier prochain. 

Jamais Fautorité de M. Bergen», 
secrétaire général depuis vingt et un 
ans, n’aura été aussi forte. Ünnam- 
mjsme s’est ainsi retrouvé data tous 
les votes, qu*ü sagisse du rapport 
d’activité (98,72 %), du rapport 
financier (97,88 %), de la déclara- 
tion générale (adaptée à main levée 
avec 41 contre et 9 absten- 

tions) ou de la dizaine de résolutions 
sociales. Pour autant, cet unam- 
mteme — qui ne sera que très tempo- 
raire en raison de la perspective de 
la succession - n’a pas empêché 
quelques d iv erg e nces d’apparaître, 
discrètement, ici et là. 

Ainsi, M. Bergeran ayant réussi à 
ne pas se faire imposer par son 
congrè s un mandat impératif pour 
l'organisation d'une grève interpro- 
fessionnelle {le Monde du 

24 novembre), M. Glauque, le 
« patron » des fonctionnaires, est 
étrangement revenu à la charge en 
iiwrijintfant qu’une date soit fafe 
avant tes négocûfioins salariales 
dans la fonction publique pour 1985. 
Cest M. Pé (défense nationale) qui 
s’est chargé de repousser cette 
ultime tentative, eu précisant que la 
date et tes modalités «Tune action 
seraient fixées par un comité confé- 
déral national extraordinaire lorsque 
les militants diront que « la marmite 


(1) Vingt-cinq organisations syndi- 
cales étrangères avaient envoyé des 
d a éga ti ong an congrès. Un message de 
M. Walesa a été m. M. Bet&erou s’est 
vu décerner par l’AFL-dO le prix 
GcorgchMeaiy (défense des droits de 
rhamne et ces droits syndicaux). La 
centrale israélienne ffistadrout Ta « ins- 
crit au Livre d’or de Jérusalem ». 


bout suffisamment Ainsi, tes 
rarea opposants à la déclaration se 
sont trouvés, notamment chez les 
municipaux de Marseille, mécon- 
tents de la dénonciation de la politi- 
que de décentralisation, ce qui a pro- 
voqué tes tensions vives an son de 
la Fédération des services publics et 
de santé. Enfin, la résolution sur la 
protection sociale a provoqué des 
débats très animés en'conumsriou^. 

Pour l’essentiel, le quinzième 
congrès de FO a été davantage un 
congrès de ratification - ou même 
te consécration - que l’amorce de 
nouvelles réflexions. Au Rare floral 
de Vincrames, au a fait du sur-place. 
Sur le syndicalisme, la doctrine réaf- 
firmée daim la déclaration reste 
immuable, avec une insistance parti- 
culièrement nette sur la * totale 
indépendance» de FO. Tous les 
principes forgés par la centrale an 
cours de son histoire se trouvent de 
nouveau proclamés avec une force 
qui leur donne un caractère intangi- 
ble. A propos du blocage de la * pra- 
tique contractuelle ». gouvernement 
et patronat sont, ensemble 
condamnés. Mais il est clair que, 
tout au long du congrès, M. Berge- 
ran a mis te pédale douce dans ses 
critiques de Faction gouvernemen- 
tale. Il n’y a eu à cet égard aucune 
dérive politique: 

En revanche, 1e durcissement est 
sensible à l’encontre du patronat. 
D’emblée M. Bergen» a averti qu’il 
n’y aurait plus de concessions sur 
F assurance-chômage. Une résolution 
sur les emplois précaires indique que 
pour les contrats à durée déterminée 
et le travail temporaire, les disposi- 
tions légales et réglementaires, 
jugées insuffisantes, sont « une pro- 
tection minimale qui ne saurait être 
remise en question». La négociation 
sur huflexfoflité de remploi apparaît 
si verrouillée qu’un accord sera 
encore pins difficile à obtenir. • Je 
reste persuadé, a déclaré M. Bergc- 
ron à la presse, que si on détruit 
même partiellement les régies qui • 
actuellement existent, on ouvre la 
porte à toutes sortes d'abus. » Et 
dans son discoura de clôture, il a 
vi v e m e nt attaqué la recommanda- 
tion salariale du CNPF : « Ne va- 
t-on pas par enchaînement mettre en 
cause le contrat collectif ? ». 

Les débats sur l’école • réjpubN- 


Faits et chiffres 


Agriculture 


• Le Finistère imite Fr an çoi s 
GtiDunc. — M. François Guü- 
hwme. président de la FNSEA, a 
été invite à rassemblée générale te 
la FDSEA du Finistère, le 6 décem- 
bre. Après quinze ans de brouille 
entre cette fédération départemen- 
tale et la centrale paysanne, la pre- 
mière étant jugée trop progressiste 
et la seconde trop libérale, c’est la 
réconciliation. Celle-ci est interve- 
nue à la faveur d’un changement de 
majorité au sein te la fédération du 
Finistère. 

A la suite de la question des 
quotas laitiers, M- Guillaume Roué, 
secrétaire général du CDJA, un des 
meneurs des manifestations pay- 
sannes en Bretagne, a été élu en 
remplacement de M. Raymond 
Henâff, à la direction de la FDSEA. 
M. Henaff avait été mis en minorité 
car 0 demandait une répartition plus 
équitable des quotas. 

Affaires 


• Dénrisabm du prêsûleat de 
FUMB. - M. Mustapha Abdcrra- 
Iiïih, président de FU mon méditerra- 
néenne de banques (UMB), a pré- 
senté sa démission lors du conseil 
d’ad minist ration de cet établisse- 
ment qui s'est tenu te 23 novembre 
et qm a décidé la mise en liquidation 
dc FUMB {le Monde du 24 novem- 
bre 1984). Une prochaine réunion, 
du conseil d’a dm i nis t r ation - pré- 
vue pour te 29 novembre - devrait 
être consacrée au volet social (possi- 
bilités de redassement du person- 
nel) consécutif an processas de 


actionnaires français et algériens 
dcFUMB. 

• Création de la Compagnie 
financière te CCF. — Destinée à 
détenir 51 % du capital du Crédit 
commercial de France (CCF), de 
l’Européenne de banque (EB) et de 
! Timon des banques à Pans (UBP), 
cette srad&MwWmg, dont la créa- 


proct 

cée {le Monde des 9 et 10 novem- 
bre), sera présidée par M. Claude 
Jouven, l’actuel patron de CCF. Au 
vu des modalités exactes qui vien- 
nent d’être annoncées officielle- 
ment, son capital appartiendra pour 
90 % à FEtat, et ü sera contrôlé, 
pour 1e reste, à hauteur te 6 % par le 
CCF et te 2 % pour chacun des 
«leux autres établissements 

Conjoncture 

• Excédent des gefc—nte cou- 
rants «a troisième trimestre. - La 
b alanc e «tes paiements courants «te 
la France a enregistré, en chiffres 
corrigés des variations saisonnières, 
un excédent de 6,6 milliards de 
francs (+-3,5 milliards en AmnAea 
brutes) an troisième trimestre, après 
avoir été déficitaire de 5,7 milliards 
de francs au deuxième trimestre et 
de 6,2 milliard» de francs au pre- 
mier .trimestre. Ce résultat est lié à 
la forte contraction du solde négatif 
du commerce extérieur e nr egis tré te 
juillet à septembre, alors que 1e sur- 
plus des échanges de services a re- 
présenté 6,6 milliards te francs et te 
déficit des transferts 6,4 milliards, le 
poste «ancres biens et services» 
ayant été excédentaire de 7 fi mil- 
liards. 

Pour Ira neuf première mois te 
1984, le déficit corrigé te la balance - 
courante a atteint 5,3 milliards de 
francs. En données brutes, ce déficit 
a représ en té 5,8 milliards de francs 
contre 36^5 nùUîards de janvier à 
septembre 1983. 

• Le PIB a angmearëÊ te 1 % an 
trotsüme trimestre. — Le produit 
intérieur tant marchand (PIB) delà 
France a- augmenté, selon les 
comptes de l’INSEE, de 1 % au tro»- 
sième trimestre, après avoir baissé 
te 0,5 % an denrfem c trimestre et 
augmenté de I % au premier trimes- 
tre. Sur un an, la progression est de 
2,2 %. EUe pourrait rame être supé- 
rieure pour l'ensemble de 1984 anx 
prévisions offiàeü» (4-1,3 %) à 


caine >, «fan» la pe r spec ti ve «tes élec- 
tions du 3 décembre dars renseigne- 
ment, ont occupé une grande place, 
M. Berg cr oo donnant un coup te 
à M. Chevènement et St 
dé fend ant de vouloir * déstabiliser » 
la FEN (objectif pourtant avoué par 
jdus d’un délégué). Une nouvelle 
victoire? A {tes d’un titre cepen- 
dant, FO a donné le sentiment face à 
ses partenaires syndicaux d’être 
dans un camp retranché : M. Bcrge- 
Ton a ré ser v é ses coups à la CGT, 
épargnant une CFDT vilipendée par 
les délégués. Tout le monde a ignoré 
les autres syndicats réformistes 
(CGC et CFDTC). Le congrès a 
également évité, ce qui est plus 
préoccupant, toute réflexion sur 
l'adaptation du syndicalisme, 1 alors 
même que M. Bergerac a reconnu 
que « le risque de désyndica l isa t ion 
est réel ». Suffit-il de prétendre 
représenter te » véritable syndica- 
lisme » pour conjurer les maux 
d’anjounnnn et te demain? Le ris- 
que pour FO serait que l’nnani- 


ousme. aussi provisoire soit-3, ne 
débouche sur une certaine forme de 
« nombrilisme ». En concluant son 
discours te 23 novembre par un 
appel à la tolérance. M. Bergen» a 
lancé : « Qui peut parmi vous pré- 
tendre détenir la vérité? Nous ne 
sommes pas sûrs d'avoir toujours 
raison _ » La logique de cet appel 
voudrait que FO, même victorieuse, 
ne se repue pas sur elle-même. 

MICHEL NOBUECQURT. 


[M. Jean-Louis Dnfland, secrétaire 
général de rUmon départementale de 
FHérajulL, a été élu, le 24 novembre, 
membre du bureau confédéral de FO 
(c'est 1e seul nouveau). Né te 16 sep- 
tembre 1935. M. Duflaud est chenùnoL 
Secrétaire dn Syndicat des cheminots 
rimm sa région en 1954, ü a été membre 
dn bureau fédérai de h Fédération des 
cheminots. Eu 1973, il est devenu secré- 
taire général de 1TJD de f Hérault et 
était depuis 1982 responsable de la 
région Languedoc-Roussiflon. Marié, 
KL Duflaud est membre du PS (ten- 
dance > SFIO-ttainteuue »).) 


Pour 1985 

LUMM PRÉCONISE 
DES HAUSSES DE SALAIRES 
DE 43% 

L’Union des industries métallur- 
giques et minières (UIMM), orga- 
nisation patronale te la métallurgie, 
estime, pour 1985, qu'» il faut que 
les augmentations du niveau moyen 
des salaires bruts se situent à l’inté- 
rieur d'une limite de 4 j%». Ces 
4,5% correspondent anx espoirs 
gouvernementaux «1e limi ter l'infla- 
tion à 4,5 % en glissement. 

Celte volonté de ITJIMM fait 
suite aux recommandations du 
'CNPF d’une pobtiquesalariale aussi 
rigoureuse qu’en .1984, mais aussi 
plus libérale ( le Monde du 
24 novembre). Si ces recommanda- 
tions ont été approuvées par 
la CGC, qui réclame «pendant nue 
négocia t ion contrac tu elle, elles ne te 
sont ni par la CGT ni par FO, qui 
jugeitt que Fnxlividaa Fixation «les 
salaires serait * la remise en cause 
du principe mime du contrat collec- 
tif». 


ASCO-MÉTAL (ACIERS SPÉ- 
CIAUX) DEVRAIT SUPPRI- 
MER 4000 EMPLOIS SUR 
10000 

L’usine d*Ugine-Fos fermée et 
environ quatre mille emplois ~ sup- 
primés, telles sont les deux décisions 
majeures du plan que la société 
Asco-Métal présentera aux syndi- 
cats à partir du 27 novembre. Déci- 
sions conformes aux directives 
fixées pour le secteur des aciers spé- 
ciaux de construction par 1e conseil 
des ministres du 29 mars dernier 
(Asco-MéfaI avait été créé à cette 
«latc pour regrouper les activités te 
Sacflor et cFUsmor dans cette bran- 
chc), mais «pii risquent de surpren- 
dre . désagréablement les syndicats. 
La CGT, eu effet, s'attendait à «teux 
mil le huit cent cinquante emplois 
supprimés seulement sur un effectif 
de dix mille personnes. 

L’usine (TUgine-Fos semblait éga- 
lement devoir être épargnée, le plan 
remis par Asoo-Mérâl au gouverne- 
ment comportant une alternative. 
La direction de SacSnr penchait 
pour le maintien du rite dTJgine-Fos 
{le Monde du 20 novembre). 


cause «le très bonnes récoltes te cé- 
réales. 

Toujours au cours «lu troisième 
trimestre 1984, la production indus- 
trielle a augmenté de 2,4 %, les ex- 
portations de 3,1 %. Mais les inves- 
tissements ont baissé te 0,8 %, et la 
consommation des ménages régressé 
de 0,2%. 

ta Nouveau recul tes grands 
contrats à l'e xpo rt at ion. — Le mon- 
tant des grands contrats obtenus à 
l’étr a ng e r par des entreprises fran- 
çaises a atteint 9,7 milliards te 
francs (part française transférable) 
au troisième trimestre, , marquant un 
nouveau recul par rapport au 
deuxième (12,6 milliards) et au pre- 
mier trimestre (14,5 milliards). 
Selon te ministère dn redéploiement 
industriel et du co mm erce extérieur, 
il y a eu » peu de gros acheteurs et 
peu d'affaires importantes ». l’Irak, 
le Brésil et l’Algérie ayant été tes 
tirés principaux clients. 

Le bilan «tes neuf pre mi ers mois 
te 1984 s’établit à 36,8 milliards te 
francs, contre 42,8 milliards dorant 
la même période de 1983 et 
63,5 milliards de janvier à septem- 
bre 1982. POur l’ensemble de l'an 
dernier, 1e montant . des " grands . 
contrats i l'exportation avait atteint 
56,3 milliards de flancs. 


Énergie 


• Total passa enundeftat 
{date-forme ofl ihore à la CFEM à 
Fos. — Total 03 Marbra, filiale bri- 
tannique te la CFP, vient de passer 
à la Oom iMumie. française u entre- 
prises métalliques (CFEM), instal- 
lée à Fos-sur-Mer, une commande 
d’éléments pour une plate-fonzM pé- 
trolière. Cette plate-forme sera des- 
tinée à Fexpkatation du gisement 
d'hydrocarbures d’Ahrin (Nord) si- 
tué en mer du Nord. L’ensemble du 
projet est estimé à lfimüliards de 
flancs. Total intervenant pour un 
tiers et Elf UK pour deux tiers. La 


commande passée à la CFEM repré- 
sente un investissement te quelque 
160 millions de francs et 
600 000 heures te travail, indique le 
conseil régional de la région 
Provence-AipefrCftte d’ Azur. 

• La Cogeraa signe des contrats 
dVnrichissemeut d'uranium avec 
deux sociétés suisses. — Les 
sociétés suisses d’électricité Kent-, 
kraftwerk Leïbstadt (KKL) et 
Kernkraftwerk Gosgen Daniken 
(KKG) ont signé avec Cogema des' 
contrats à. long terme aux termes 
desquels la société française leur 
fournira, grfice à l’urine dTEurodif 
«1e Tricastin, des services d’enrichis- 
sement d’uranium destiné à la fabrP 
cation des éléments combustibles' 
pour les centrales nucléaires de. 
Leïbstadt et de Gosgen. 

Social .. 

ta Ffas-GÎB Babcocfc : 469.sap-, 
pressions d'emplois prévues. — 
Fives-Cail Babcock (FCB), l’un des 
premiers exportateurs français 
d’équipeme nt s lourds pour Fîndus- 
trie, envisage de supprimer 469 em- 
plois sur un total de 3 519 personnes 
employées. Xa direction justifie- 
■*son projet de réduction des effec- 
tifs pour un motif économique ». ex- 
pliquant qu’elle « ne veut pas se re- 
trouver un beau Jour dans la ' 
situation dé Creusot-Loire. avec. 
2000 personnes en trop». Ce projet 
seraprésenté dans quelques jours au 

ocBnitétraàbald'eiitTqmse. " 

• SEITA : la grève marque le 

K sefea ht dbectk». - La grève 
ftteriés te h SEITA qui dure? 
depuis plusieurs semaines dame it& 
principaux centres de production, 
masque lé pas. selon la direction.: 
Les usines fonctionnent à Nanqy;- 
Ebjon, Totdouseet dans la région dé' 
Nantes. Cette grève a été dêd«£ 
chée par la CGT et FO pour s’oppo- 
ser.au projet de nouveau statut des» 
peraomrab te la' société. Les n^o*“ 
ciatkaa "syndicats-pouvoirs publics: 
doiventrepreadre le 26 novembre. ,, 
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RECHERCHE DES SITUATIONS DE DËTRESSE EN MOSELLE Les sinistrés du logement 

- *• li 1 . lr» w J -x "I _ jf La rampe de 2’esealier est Eté pour insalubrité et manqui 

« r îcnage ae la pauvreté » 

' f . * • T de S bougie, OBIS Le rdogement de* familks,o 

ou « prévention sociale » d-S^-SbE ;gï=Hr£H 

JL chambre* MU hahu&t (PC) de Saint-Ouen, pour qu 
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La contmiamion nationale 
de Hn fo i ma ti que 
et dea libertés, • 
par un avxs rendu 
le mardi 13 novembre, 
a autorisé la Caisse 
nationale d'allocations 
familiales à mortifier 
son système de traitement 
■ inf or mati que dos prestations 
pour repérer les femmes 
s en état de détresse». 

L'avis a été donné sous 
plusieurs comptions : 
le réoit pour les intéressés 
d'accéder aux données - 
qw les concernent 
et ta possttt&tà de refuser 
raide qui leur est proposée, 
ff n terd i c tlo n de faire 
entrer dans les fichiers 
les infor ma t ion s anonyme» 
recueitties en retour 
sur l'action menée 
et de les conserver 
plus de deux ans. 

Cette décision touche 
on particulier un système 
mis en place en mai 1982 
per la Caisse d'aBocatkms 
fàmiBales do la Moselle: 
cette dernière devra 
en modSfter le fonctionnement 
pourpre co n fo rm er 
aux règles générales. 

« Une affaire exemplaire ». 
c’est c e qu’affirme le syndicat 
CFDT des assistants sociaux de la 
DDASS (Direction départemen- 
tale des affaires sanitaires et 
sociales) de Moselle. Rien de. 
moins qu'une atteinte aux 
libertés : un «fichage» informa- 
tisé de certains alloc a t air es de la 
Caisse d’allocations familiales 
(CAF) du département qui a 
motivé, & la fin de novembre 
1982, une intervention anprès-de 
ia Commission nationale de 
l’informatique et des libertés), et, 
par contreco u p, Moqué le déve- 
loppement du projet. 

Depuis mal 1982, un pro- 
gramme informatique prévient 
automatiquement chaque 
■entame le service social de la 
caisse, par une fiche' ad hoc , 
d’événements signalés par les 
familles et révélateurs de diffi- 
cultés : décès du père ou de là 
mire, séparation des parents, 
incarcération, attribution d’une 
allocation de parent isolé, fin pro- 
chaine du droit à cefle-ci, saisie- 
arrêt sur raDocation logement, fin 
des droits aux alloca t io n s famir 
Haies pour une * fille assimilée » 
(ayant dépassé l’âge normal de 
verse m ent), naissances multiples, 
arrivée de la famille d’un travail- 
leur étranger... 

Lorsque les dossiers peuvent 
faire craindre des « situations de 
détresse » dans les familles, les 
assistantes sociales de la CAF 
transmettent à leur tour ces infor- 
mations à leurs collègues des Mo- 
teurs d’action sanitaire et sociale, 
afin que celles-ci puissent interve- 
nir auprès des familles, s’assurer 
qu'elles perçoivent bien les presta- 
tions auxquelles elles ont droit et 
les aider, en cas de besoin, & obte- 
nir une aide supplémentaire. On 
leur demande de remplir ensuite 
une « fiche d’évaluation » codée 
donnant des renseignements A la 
fois sur leur intervention et sur la 
situation des familles concernées. 

L’expé ri ence a touché une tren- 
taine de secteurs dans Test du 
département (Bitcbc, Sarregue- 
mines, Forbach, Bchren et Frey- 
ming, Merlebach (1). Pour les 
responsables de la CAF, elle . 
s’insérait dans une poH tique défi- 
nie par la Came nationale d’allo- 
cations familiales et les pouvoirs 
publics bien avant que Ton redé- 
couvre la « nouvelle pauvreté » 
pour ne pas laisser de fàm&les — 
en particulier parmi les plus « fra- 
giles » — passer à tr aver s les 
mailles de la protection sociale. 
Maté eQe avait aussi des raisons 
locales, notamment le nombre de 
femmes seules : «La CAF de 
Moselle arrive au deuxième rang 
des caisses pour le nombre d'allo- 
cations de parent isolé (versées 
aux mères seules & faibles res- 
sources), dit M. Desanti, son 
directeur. Et ces femmes, veuves 
ou abandonnées, qui . souvent. 


n'ont Jamais travaillé n'ont i c i 
aucune chance de trouver un 
emploi aujovrtTkuL • 

La CAF a voulu faire oeuvre de- 
prévention : « Dans les perma- 
nences. ajoute M. Desanti, nous 
voyons arriver des gens en situa- 
tion de crise, sans ressources, qui 
ont reçu la visite d’un huissier à 
cause de traites Impayées , ou qui 
sont menacés d’expulsion à la 
suite de retards de loyer. Il est 
parfois trop tard pour agir. 
L’informatique nous permet à la 
fois de n'oubHer personne et de ne 
pas attendre que la situation se 
soit dégradée. » 

L’initiative n’est-elle pas justi- 
fiée par ses résultats ? Dans cette 
région riche en populations défa- 
vorisées (immigrés, chômeurs, 
etc.), elle a révélé, selon un rap- 
port de la CAÇ que * 43%. des 
familles, faisant l’objet d'un 
signalement n'étalent connues 
d’aucun service social » et que 
chez celles qui Pétaient les événe- 
ments signalés étaient inconnus 
dans 21%-dercas. L'intervention 
des assistantes sociales a permis 
d’obtenir pour une veuve le régle- 
ment d'une pension de réversion, 
pour une autre des rappels d’allo- 
cation logement et d’allocation 
orphelin, un secours de 2 000 F et 
une allocation de 1 000 F ; pour 
une femme abandonnée le verse- 
ment des allocations familiales 
dues en même temps que la garde . 
de ses enfants— (2) 

Quant & la « fiche d’évalua- 
tion », M. Desanti -fait valoir 
qu’elle a_ précisément pour but " 
d’éclairer Faction sociale de la 
caisse et d’éviter A celle-ci d" 

« arroser le sablé ». 

La justifi cation ne convainc pas 
le syndicat CFDT : « les familles 
qui ont signalé les événements 
n’ont pas demandé l’intervention 
d’une assistante sociale... La 
caisse va au-delà de - leur 
demande, » Selon lui, la fiche 
d'évaluation n’est pas vraiment 
anonyme puisque — de fait - y 
figure le numéro d'allocataire de 
la personne c on cernée et qu'elle 
comporte des rubriques touchant 
aux difficultés intimes de la 
famille (alcoolisme, drogue, santé 
mentale, problème conjugal, par 
exemple). Four le syndicat, dfe 
tombe sras le coup de l’article 2 
de la loi Informatique et Libertés 
du 6 janvier 1978, qui s'oppose à 
la détermination de profils de 
comportement à partir de traite- 
ments informatiques. 

Des < risques (fusotunat 
systématique» 

Derrière la pré ven ti on, des tra- 
vailleurs sociaux voient apparaître 
la recherche dp •populations à 
risques» — comme dans les sys- 
tèmes GAMIN (Gestion automa- 
tisée de -médecine infantile) et 
AUD ASS (Automatisation des 
(Erections dès affaires sanitaires 
et sociales) des années 70 (3) — 
et ils dénoncent un •asststanat 
systématique» et une insatiable 

• volonté de savoir » qui aboutit 
au « fichage des pauvres »■ : 

• Non seulement la CAF étend sa 
mission, qui est d'abord de gérer 
les prestations _familiaies, mais 
tiîe étend sam contrôle sur les 
allocataires, affirme un syndica- 
liste, les auteurs du système ne 
peuvent supporter de ne pas tout 
connaître d’eux.j* 

Autre argument, les risques de 
communication d'informations & 
des tiers; contraire à Farticle 29 
de la kù de 1978 : « Il existe déjà 
nombre de listes nominatives. On 
multiplie les communications. 
Qu’un partisan de Le Pen 
devienne responsable du bureau 
d’aide sociale d’une municipalité, 
ne pourrait-il connaître la liste 
des familles immigrées en retard 
pour Ut paiement des loyers, celle 
des gens incarcérés ? » 

L’argumentation a r enc on tré 
certains échos. A la CNIL, un de 
ses me m bres, M. Roland Cadet, 
exprima it en septembre 1983 ses 
crqmtes de •dérives possibles» 

— risques de • véritable assiste- 
rait des familles ». de « contrôle 
social excessif, tes CAF déclen- 
chant un mécanisme qu’elles 
pourraient bien ne pas maîtriser 
entièrement»-. Au ministère, où 


la direction de l'action sociale, 
interrogée, s’inquiétait d'« une 
utilisation possible de l’informa- 
tion qui n’est pas connue de 
rallocatidre lorsqu’il la donne ». 
alors qu'elle comporte • des ren- 
seignements de caractère tout à 
fait intime». A la Caisse natio- 
nale d'allocations familiales, 
«fin, où l'affaire .a suscité des 
r éflex ions sur l'usage de l’infcr- 
. ma tique pour Faction sociale. Du 
c oup , le projet de règl eme nt géné- 
rai soumis A la CNIL en avril der- 
pier prévoit plusieurs « verrous » : 
avertissement des personnes 
concernées, quinze jouis avant 
que les services sociaux soient 
p r éve nu s, pas d'intervention obli- 
' gatoire de l'assistante sociale solli- 
citée, pas d’introduction de don- 
nées nouvelles dans les fichiers 
des CAF (ou d’autres), 
«retours» absolument anonymes 
et à usage purement statistique, 

mfin 

«Désinformations, 
on en reçoit 
tout le temps» 

En Moselle, les travailleurs 
sociaux avaient déjà obtenu que 
les familles concernées soient pré- 
venues de la transmission des 
informations et qu’on leur donne 
en même temps les coordonnées 
• du service socaal le plus proche. 
An déport, cette procédure ne 
paraissait pas indispensable au 
directeur de la CÀF : «Je crai- 
gnais que les gens ne répondent 
pas, ou même ne comprennent 
pas, car dans cette région, un 
habitant sur. huit est étranger», 
explique-t-il aujourd’hui 

D’antre part, la plupart des 
«mua ntea sociales de «secteur» 
ont refusé de - remplir lès rubri- 
ques «sensibles» de la « fiche 
d’évaluation » ; • Que nous inter- 
venions pour d’autres raisons que. 
celles qui figurent dans les signa- 
lements, cela ne regarde pas la 
CAR Pas plus que les problèmes 
affectifs ou conjugaux des 
familles... ». souligne l’uné 
d’elles. Et certaines ont' même 
cessé de répondre au bout de qud- 
quefcmois. 

L’apposition quasi nimnîme des 
assistantes sociales A la fiche 
d'évaluation est justifiée par la 
crainte du fichage. (•On ne sait 
pasoùçava »). mais inet aussi en 
jeu d’autres ressorts. Désir de gar- 
der- le contrôle de l’information 
recueillie, refus d'une demande 
qui parait mettre en cause l'acti- 
vité, de. l'assistante : •Je répon- 
dais toujours que l’événement 
était connu et la famille suivie ». 
dit sans fard l'une d'elles. Un 
tract distribué en. no vemb re 1982 
en Moselle pur la CFDT et la 
Confédération syndicale dn cadre 
de vie (CSCV) confirmait : « Ce 
qui se profile à l'horizon, c’est la 
définition automatisée des tâches 
à accomplir par lés travailleurs 
so ciaux. » 

Réticents A tout ce qui peut 
apparaître comme une, « com- 
mande»! administrative, ceux-ci 
s'en méfient encore plus si l'admi- 
nistration en cause n'est pas ia 
leur. Aussi la CFDT a-t-elle 
insisté sur le fait qu'aucune 
convention formelle n'avait été 
signée entre DDASS et Caisse 
d'allocations, familiales. Cette 
dernière se voit souvent renvoyée 
A ses fourneaux : • Qu’elle com- 


te La CGT ippeOe A me tpèa- 
zsSat d'action da 3 an 15 décembre. 
- Ces deux semaines comporteront 
un « temps fort » le 3 pour •faire 
échec à la stratégie du patronat » et 
amener le g o uve r nement A « modi- 
fier ses décisions ». •Le monde du 
travail doit se mobiliser pour se 
faire entendre», a affirmé, -le 
23 novembre, M. Henri Krasucki, 
■secrétaire général dé la CGT, à 
l'issue des travaux du comité confé- 
déral national réuni les 21 et 

22 novembre. 

Interrogé sur le émigrés FO au 
cours d’une conférence de presse 1e 

23 novembre, M. Krasucki a 
déclaré : « Le congrès FO a souligné 
comme nous les responsabilités 
gouvernementales dans les diffi- 
cultés acutelles. » M. Krasucki a 
• pris note que PO est décidée â ne 
pas reculer devant les exigences 


maux par accélérer le règlement 
des prestations, dit une assistante. 
J’ai aidé une famille étrangère à 
constituer son dossier pour les 
allocations familiales. Il a fallu 
dix mois pour qu'dles soient ver- 
sées. » D’autres citent une perma- 
nence réclamée en vain, des 
‘ demandes d'information sur les 
prestations sam résultat. L’admi- 
nistration c’est Foutre. 

Sur le signalement lui-même, 
erf revanche, après une première 
réaction de défense (• Tout ça. je 
te savais »). les positions sont par- 
tagées. « Il n’est pas évident que 
les gens déclarent la mime chose 
aux uns et aux attires, à la caisse 
d’allocations familiales et à 
nous », dit une assistante, rappe- 
lant que des mères de famille lui 
ont parfois demandé : « Mais 
comment savez-vous cela ? » Mais 
une autre dira : « Les éléments 
signalés ne me paraissent pas 
scandaleux. St les gens ne les 
donnaient pas, ils n’auraient pas 
droit aux prestations. » Et elle 
Ajoute : « Ils savent bien que nous 
sommes en rapport les uns avec 
les autres. » 

En effet cette information- 
pouvoir, cette information- 
inquisition circule déjà : les assis- 
tantes sociales de la DDASS sont 
en relation avec des psychologues 
(lorsque les enfants oot eu des 
difficultés scolaires), des éduca- 
teurs de la justice ou de l’assis- 
tance éducative en mili eu ouvert, 
des assistantes sociales des hôpi- 
taux... « Des informations, recon- 
naît une assistante de secteur, on 
en reçoit tout le temps. » On en 
reçoit, n’en transmet-on pas aussi, 
inévitablement aux collègues des 
autres institutions, soumis aux 
mêmes règles de déontologie et de 
secret profes s ionnel? Et si Finfar- 
ma tique n’était que le révélateur 
de l’ambiguité de Faction sociale? 

C’est «ara doute ce qu’a consi- 
déré la CNIL, puisque, après 
enquête, elle ne s’est pas opposée 

à la t ransmiss ion aux assistantes 

sociales d'informations recueillies 
par la CAF, ni A l’usage de 
•fiches d’évaluation», A condi- 
tion de respecter les règles géné- 
rales déjà prévues par la Caisse 
nationale, auxquelles elle a Ajouté 
l’obligation d’interrompre ces 
fiches retour et d’effacer les don- 
nées le 1“ janvier 1987 an {dus 
tard. 

GUY HERZLICH. ■ 

(1) Dans cette zone de 114 com- 
munes, 13400 famil les reçoivent des 
allocations familiales. En su peu phis de 
denx ans. 2 092 ont été concernées^ par 
les signalements, dont 1 073 ou été 
«co nt actées » par une assistante sociale 
de h DDASS ou de la CAF. 

(2) Selon un rapport de la CAF, 
entre mai 1982 et juin 1983, 43 % des 
famill es touchées oui obtenu — outre _ 
dive rs es prestations légales - des aides ' 
ou des socoun supplémentaires s'élevant 
«a moyenne & 2 1 40 F sur tix mais. 

(3) Le système GAMIN, créé eu 

1974, permettait d’enregistrer sur onfi- 
nafeur les certificats médicaux établis 
après la magancc. La CNIL a obtenu 
en juin 1981 que les huK c sti ons portées 
soient anonymes. Le système AUD ASS 
enregistrait des. infonnatious sur les 
bénéficiaires de l’aide sociale à 
l'enfance : fugues, démflés avec la jus- 
tice, alcoolisme du père, désumon des 
parents, aînà que In religion et la natio- 
nalité. En 1978, M”* Veu, alors mi ni stre 
de la santé, avait fait supprimer la reli- 
gion et le» motifs de raide. En décembre 
1980, M. Jacques Barrot, son succes- 
seur, fit retirer la mciUîon du passé judi- 
ciaire ( frff BÏnti qne Jg nrwvi rl*i 

Fcmptoyenr des patents et la CNIL a 
fait effacer les données au bout de 
quinze mois. 


La rampe de Z'eiealier est 
hniwu, a faut monter dam le noir, 
les mure sont froids. Ici et là, aux 
différents étages, si on a tme lampe 
de poche ou une bougie, oo peut 
apercevoir une porte récemment 
condamnée. Mais toutes les ancres 
chambres sont habitées. 

Depuis bientôt six mois cent vingt 
et une personnes vivent ici sans eau, 
sans électricité, sans chauffage; «oit 
une ci nquan t aine de fareffluc, des 
Français, d o H*q * fT*y t l des Afri- 
cains, des Marocains, des Algériens, 
des Portugais, qui habitent dans 
deux hfitels meublés. 141, avenue 
Gabriel-Péri et 9, rue Kléber, an 
Radio Hôtel et au Nouvel Hôtel, i 
Saim-Oneu (Semo-Saint-Dems). 

Us auraient bien voulu continuer 
de payer leur loyer ils le Fai- 
saient, depuis six, sept ou 

quatorze ans; mais le g érant des 
deux hôtels a disparu en mai dernier 
et a laissé de nombreuses notes 
impayé es (A l’URSSAF, aux 
impôts, i FEDF, à la Com pa gnie des 
eaux™). Depuis, les locataires, qui 
essayent de négocier avec toutes tes 
adminis tration! compétentes. SC 
trouvent dans une situation inextri- 
cable et sont très concrètement 
placés devant Fai tentative : soit une 
expulsion si les arrêtés de fermeture 
admini st r ative pris par la municipa- 


lité pour insalubrité et manque de 
Sécurité étaient appliqués, soit pas- 
ser rhiver dans des murs glacés. 

Le relogement des familles, on ne 
sait trop pourquoi, pose un problème 
insurmontable tant pour te mairie 
(FC) de Saint-Ouen, pour qui la; 
solution n’est envisageable qu’à, 
Féchelon régional (par une affiche 
collée d fff ii p te mairie la municipalité 
a fait savoir qu’elle n’entendait*, 
• pas prendre â sa charge le coût 
des problèmes que crient les exploit 
taras de garnis »), que pour te pré-’ 
fecture de la Soine-Saint-Dcnis.. 
Renvoyés depuis des mots d’une 
administration à l’antre, d'un service 
à un autre, et après de nombreuses 
démarches, les locataires des deux 1 
hôtels sont venus manifester, mer- 
credi 21 novembre, à 1a mairie de. 
Saint-Ouen. Ils ont été reçus par Ie> 
secrétaire général, assez sèchement; 
On a beaucoup joué sur les mois :! 
est-ce la mairie ou FEDF qui 
s’oppose & ce qu’on rétablisse Fétec-: 
incité (les locataires sont prêts à te, 
payer) , sont-ils « objectivement, 
sinistrés » ou pas ? Après deux' 
heures de discussions byzantines, la. 
mairie s’est engagée & demander à la 
préfecture une réunion commune. 
Réponse promise te 29 novembre. 


CATHERINE HUMBLOT. 


La dernière croisade 
de l’abbé Pierre 


actuelles du patronat en matière de 
législation sociale J espère que cela 
se traduira par des actes. » 


* • Pas de grève dans Favfatioa le 
1“ décembre. — Les syndicats du 
personnel navigant technique d’Air 
France, dTJTA et d’Air inter ont 
déc i d é , le 23 novembre, d’annuler 
leur grève prévue pour le l* décem- 
bre en solidarité avec tes pilotes et 
officiers mécaniciens français licen- 
ciés par 1a compagnie Air Afrique. 
Le SNPL (Syndicat national des 
pilota de ligne), le SNOMAC 
(officiera mécaniciens de l’aviation 

civile), le SNTNAC (personnel 
navigant de Paviath» civile), réunis 
en intenym&cale, ont pris cette décir 
non afin de •faciliter l'ouverture de 
négociations entre Air Afrique et 
son personnel». 


(Suite de ht première page.) 

Encouragé, selon son entourage, 
par r hôtel Matignon ki-même, le 
prêtre a plaidé, avec sa chaleur habi- 
tuelle - quel contraste, sur 
l’immense scène du Palais des 
Congrès, entre la voix de tribun et la 
transparente silhouettai — pour la 
développement, en Fr an c e, d’une 
banque aliment a ire comparable ^ 
celle qui exista depuis dix ans au 
Canada. Celle-d, la banque aftmen* 
taira d'Edmonton, a recueilli, durant 
les neuf premiers mois de cette 
année, 234 tonnas de damées, per- 
mettant de nourrir 5 623 personnes. 
En France, les statuts de ia Banque 
alimenta ira (BA) viennent d‘8tra 
déposés, sur l'initiative de trois orga- 
nisations fondatrices, le Secours 
catholique, l'Armée du salut et 
Envnaâs. 

Association loi 1901, la BA — 
pouvait-on trouver sïgte plus évoca- 
teur? — fonctionnera sans argent : 
ni compta bancaire ou postal ni 
espèces; Tout sera, selon l’abbé 
Pierre, «don et partages. Tout le 
monde aussi est sollicité : industries 
afimentairas. chaînes de restauration, 
traiteurs, grossistes, détaillants, 
grand pubfic. Dans l'Immédiat, la BA 
a non seul amant besoin de per- 
sonnes bénévoles et très dtepom- 
btas (1), mais aussi d’un entrepôt 
d'au moins 500 mètres carrés avec 
t é l é phone, d'un camion frigorifique, 
de chambres froides et da matériels 
cHvere. 

e Apportes tout ce que vous avez 
en trop, s’est écrié l'abbé Pierre, 
viande, sucre. Ut, pain; restaurants 
de boa, apport» vos surplus. Mal- 
heur aux riches qui accùmiéent les 
ric h esses; te fortune doit être parta- 
gée. Voue, Ins riches, vous avez le 

devoir de créer des entreprises, des 
emplois et des salaires, vous avez le 
devoir de dépenser.s Le fondate u r 
des communautés Emma Os a rappelé - 
qu’au moins 20% de la production 
agricole des pays industrialisés était 


RISTOURNE 
POUR IMMIGRÉS 

Un tract reprôdiisam le label 
de la société Catberson, l'une 
des phs importantes compa- 
gnies françaises de transports 
(plus de 12 000 salariés), a été 
dtffusé aux journaux et agences 
de presse, ainsi qu’à des asso- 
ciations de défense des immi- 
grés. Ce texte, qui eet censé 
s'adresser à la fois aux gitans, 
aux juifs et è diverses catégories, 
d'immigrés, las invita i « profi- 
ter au plus vite de raide au re- 
tour» et annonce que te société 
Caltierson accorde une ristourne 
da 50 % pour les déménage- 
ments hors frontières. 

<tf s'agit évidemment d’un 
faux, et c'est un canular de 
mauvais goût, en même tempe 
qu'une vilenie ». nous a déclaré 
M- Morin, responsable du ser- 
vice déménagement de l’entre- 
prise. La société Catberson a dé- 
posé plainte 1 contre X, le 
19 novembre, auprès du cabinet 
des délégations judficiaires. 


annuellement gaspillée et « Jetée, 
légalement ». 

Oui ; quel que soit le sentiment de’ 
gène ou de honte que l’on puisse ree-: 
sentir, des gens ont faim dans ter 
France de 1984. Des c nouveaux! 
pauvres? L'expression est trop com- 
mode, trop exploitée politiquement, 
comme si la récession datait da 
f après-mai 1981. Avec raison, la 
Confédération générale du loge 1 ' 
ment (2) titre ainsi l’éditorial de son 
damier bulletin : f Nouveaux, noril. 
Mais de plus en plus nombreux ». et 
elle écrit d'évidence : s Ils, sont de 
plus en plus nombreux du fait de la 
per m ta n ce de la crise économique, 
du redéploiement industriel, de la 
montée iméstetibto du chômage et do- 
te diminution dramatique des res- 
sources lorsque l'on est en «fin de 
droits». 


Générosité 

Lors de la conférence de pressa' 
réunie jeudi 22 novembre (te Monda 
du 24 novembre) par l’Armée thi. 
salut, le capitaine Jacques Pîerquin,' 
responsable du service des relations* 
publiques, avait constaté : tOn a 
encore trop tendance i considérer 
que tes gens qui mendBent dans la 
rue, surtout des personnes jeunes/ 
sont des paresseux. En fait, on est 
dans Hncapaaté de leur donner dù\ 
travail, et Us n'ont vraiment plus rien 
pour s'acheter à manger. » 

L’Etat a pris quelques mesuras' 
d* urgence (conseil dee ministres du- 
17 octobre), la Ville- de Paris et ses 
bureaux d'aida sociale font des' 
efforts non négligeables, encore que_ 
trop sélectifs, les associations chari- 
tables, débordées, font preuve d'un 
maximum de dévouement, et il n'esr 
pas vrai que l'égoïsme a rongé roua, 
les cœurs : la générosité d'un grand» 
nombre de partieufiera — dont beau- 
coup de «petites gens» - eetrésHe. 

Mais tout cela sa révèle encore 
insuffisant, et U est particufiârament 
angoissant d’observer que, trente 
ans après sa campagne en faveur des 
sans-logis, l'abbé Pierre est de nou- 
veau contraint de c monter au cré^ 
naau » pour cet autre besoin élément 
taire qu'est la nutrition. « Il faut] 
a-t-fl (fit, que les voix des hommes 
sans voix empêchent tes puissants' 
de dormir. » 

A la sortie de l'auditorium du; 
Palais des congrès, de grandes pou-.! 
belles avaient été installées pour, 
recueillir les dons les plus divers. La 
récolte a déçu las responsables 
d’Emmaûs. Mais les auditeurs de 
l'abbé Pierre avalant déjà acquitté un 
prix d’entrée et plis, tout le monde 
n'avait sans doute pas les moyens de 
cette vieille dame très digne, qui est 
venue, il y a quelque temps, reme ttre ’ 
au prêtre quatre-vingts louis d'or. 
Argent qui a servi â louer te sa fie da- 
ta porta MaBkK.* 

MCHEL CASTAMG. ■: 


(1) Le Secours catholique, 104, rue ■ 

du Bac, Paris 7*. tfil. : 320-14-14;- 
r Arasée du Salut, 76, rue de Rosie,' 
75008 Paris, téL : 387-41-19 ; Emma Ha, : 
32, me des Bo ur do nna is. 75001 Paris. 1 
t£L : 233-61-06. * 

(2) La CGL, 45. rue de la Chaussée- f 
«TAsttn, 75009 Paris, tfl.; 280-43-89. 1 
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L E septième art et le temple de Pargest-. Telle était 
en effet la courte séquence que Ton interprétait, 
vendredi, sur le groupe C, où l'actrice de cinéma 
Nastasm »n«^ifî, « étroitement entourée » par des repré- 
sentants de la Chambre sywficale (et non pas « serrée de 
près» comme on avait pu le penser MtMaiwt)i proc édai t 
à quelques prises de vues. A la grande joie des commis, 
trop heureux de faire la comparaison entre la personnalité 
de la cométBetme, qui portait pour la circonstance m tafl- 
leur strict adapté à la rigueur des fieux, et celle de Faulre 
invité-vedette veau la semaine précédente se prêter w 
feux de la rampe : Pierre Bérégovoy. 

Les boursiers é tarent-ils devenus tout à coup des ciné- 
philes inconditionnels? Toujomrs est-il que la cote était 
prise <T emballement dès les premières mannes de transac- 
tions. L’indicateur instantané, qtti gagnait mi peu moins de 
1 % à Toovertare, concluait la séance de vendredi sur en 
gam de 1,24 %, permettant ainsi aux valeur» françaises de 
progresser de M % sur ressemble de la semaine. 

Plus sérieusement, cette - dernière séance », pour rester 
sur la même image, coïncidait avec le défaut du nouveau 
tenue boursier, celai du mois de décembre, nue période 
généralement propice aax intuitives puisque ks profession- 
nels disposent d’un mois de crédit (jusqu’à h date de liqui- 
dation) pour acheter et vendre au fil de Tanalyse qu’ils font 
de la situation. Mais, au-delà de ce facteur cyclique, cer- 
tains observateurs croyaient déceler dans l'abondance des 
ordres d'achat le sigae d'un mois de itfrwbw qni s'annon- 
cait « particulièrement boa • après le mois précédent qti, 
recoonais8ous4e, a plutôt déçu la comnmagté financière. 
Déjouant les pronostics plutôt haussiers, novem b re a été 
effectivement si Ton en jnge par le bilan pddé 

jeudi à l'occasion des opérations de fiqaMation. qni ont 


Semaine du 19 au 23 novembre 1984 


. - - - comptes de troisième trimestre, jugés pins favorablement 

Les magasins ont la cote par la co— nianité financière, Pinterétdes investisseurs se 


conduit à un marché étale ce jonr-là (pins 0 , 10 %) tandis 
que les valeurs françaises affichaient ne hausse totale de 
3»3% pour cette période mensu e l le et de 19% environ 
depuis le défaut de Tannée. 

Pourtant, certains titres ont accompli ou beau parcours 
fiqmdation à l'autre, fl en est ainsi de Berger, coté à 
Marseille, avec nue hausse mensuelle de 28£% environ, 
atém par Moteurs Leroy-Somer (pins de 27,5%), Nouvelles 
Galeries (+ 25%), Nordoo, Maisons Phénix, Euro m a rc h é , 
Docks de France, P rimagaz, Oners-fThâtiUon, Guyane 
Gascogne, Printemps et OT-Akatel, pour ne citer que les 
mleurs qm ont grimpé de 15 i 20% dans le même temps. 

Cette semaine, on a retrouvé au • hit-parade» quelques- 
unes de c es mêmes sociétés, telle Berger, qui s'est encore 
distinguée avec m te hausse de près de 30%, Maisons Phé- 
nix eu nette reprise après « sérieux passage à ride (pins 
15%) et Galeries Lafayette (plus 9%), symbole d'on sec- 
teur, celui de la distribution et des grands magasins,. qm 
cou ti u u e à filer vers le large. Depuis le début de Tannée, 
Faction Galeries Lafayette, qui demeure très demandée 
depuis plusieurs mois, a déjà gagné plus de 115%, et 
d’aucuns considèrent que le mouvement u est pas terminé. 
De même pour Printemps qm a suscité quelques appfica- 
tions Importantes, Nouvelles Galeries ou encore Promoéès, 
toujours très prisées. 

Tandis que le calme revenait sur Tactioo Mlcbefin («a 
peu chahutée ées dentiers temps) après la publication des 


portait sur des titres en situation particulière. C’est ainsi 
que Générale Occidentale a progressé dans la perspective 
de Tktlrednction en Bourse de sa filiale, la Compagnie 
occidentale forestière, et de Tntiétét accru marqué par le 
pif lidrnt James GodsmHh à l'égard des Etats-Unis oi fl 
n’exclut pas de s’intéresser à certain grand groupe tel 
Colgate-Palmolive. 

Classée parmi les «grands comptons» pour des raisons 
naturellement historiques, la société commerciale CFAO» 
aujourd'hui pfas di v e rs ifié e , a également fait Tobjet 
d'achats importants. « L'action a cassé la barre des 700 F 
(eBe terminait vendredi à 716 JFX et c’est là un facteur qni 
mérite d’être senti », commentait à ce sujet un spédafiste 
du marché, faisant remarquer par ailleurs les perspectives 
de résultats favorables (pins 15 % en termes de bénéfices) 
qm s'offrent aux e n t r ep ri ses françaises à Tborixeu 1985, 
de Taris d'organismes spécialisés. 

Pour Thème, les capitaux disponibles restent impor- 
tants. « Les trois oa quatre pins grosses SICAV disposent 
de 200 i 400 anBSoas de francs qw’eties avaient pins ou 
aaoins Moqué dans la perspective d’opérations financières 
teBes que rémission de certificats dTnvestissement de la 
Société générale oa r les nombreuses introductions au 
second marché prévues pour novembre-décembre mais la 
poss&ûfité d’obtenir les titres couvoités est frftw i tf faMe, 
en raison de rabondance de la d e man de , que ces orga~ 
nîstoes sont contraints de réinvestir aMenrs » ex p li qu e*- fl, 
pronostiquant, de ce fait, une bonne allnre du marché pour 
les prochains jours. 

SERGE MAR TL 


Alimentation 
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DUT. 

Béghin-Say 

362 

+ 2 

Boagrain 

1740 

- 20 

BSN G. -Danone ... 

2548 

+ 93 

Carrefour 

1846 

- 29 

Casino 

912 

+ 4 

CM» 

585 

-i- 3 

Fnrmruircllé ... - 

826 

- 22 

Guyenne et Gasc. .. 

329,50 

+ 9,60 

Lesieur 

1073 

+ 72 • 

Martel! 

1800 

- 109 

Mofit-Hennessy .... 

1840 

+ 40 

Muiiiin 

608 

-f- 18 

Occidentale (GIc) . 

688 

+ 9 

Olida-Caby 

288 

mek. 

Pernod-Ricard 

748 

+ 22 

Proroodës 

1655 

+ 47 

Source Perrier 

492 

- 0,50 

St-Loun-Bouchon .. 

341 

+ 11 

CA Saupiquet .... 

590 

+ 30 

Veuve CBcquot 

2350 

+ 30 

Yimprix 

910 

. fadL 

Nestlé 

21900 

-100 


Matériel électrique 
services publics 


Mines, caoutchouc, 
outre-mer 


Pétroles 


Métallurgie 

construction mécanique 



23-11-84 


Diff. 

Alsthom-Alkatique . 

289 

+ 

938 

C1T- Alcatel 

1 34S40 

+ 

46 

Crauzet 

225 

+ 

1030 

Générale den Eaux .. 

530 

— 

6 

InlfntdinHpf' 

2080 

+ 

20 

Legrand 

1883 

— 

47 

Lyonnaise des Enn» . 

664 

+ 

9 

Matra 

1676 

mm 

74 

Merfin-Géria 

1459 

+ 

14 

Moteurs Leroy-Somer 

4444» 

— 

630 

Moulinex 

9330 

+ 

030 

PM La binai 

36430 

_ 

130 

RadkHechnjque .... 

227 

+ 

2 

SEB 

353 

+ 

10 

Signaux 

715 

+ 

7 

TÔéroéc. Electrique . 

2108 

+ 

10 

Thamsoo-CSf 

36930 

+ 

030 

IBM 

1247 

+ 

il 

ITT 

277 

+- 

330 

Philips 

16130 

— 

3,70 

ScWâm berger 

40630 

h 

230 

Siemens 

1548 

E 

10 
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DUT. 

Géophysique 

805 

+ 25 

1 métal 

83 

- 130 

Michelin 

796 

+ 30 

MM Pennaroya 

6830 

- 130 

Charter 

2tv2« 

- 230 

INCO 

113 

- 030 

RTZ 

78 

- 1,60 

Zambie 

134 

_ n nt 
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Dût 


227 

- 936 

Esso 

573 

- 2 

Frencarep 

361 

+ 4 

Petrofina 

1155 

-66 

Pétroles (Française) . 

238 

- 238 

Pétroles BJ». 

12430 

- 336 

Prima MT 

279 

- I 

Raffinage 

82 

+ 030 

Sogerap 

496 

+ 16 

Fnm 

453 

+ 9 

Royal Dutefa 

504 

-26 


Banques, assurances 
sociétés d’investissement 


Bâtiment, travaux publies 


*■ 
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Diff. 

Âlspi 

99 

+ 130 

Avions Das$ault-B- . . 

750 

- 26 

Chiers-Ctâtillon .... 

37 

+ MO 

Crcusot -Loire 

N.C 

N.C 

DeDietrich 

376 

- 4330 

FACOM 

939 

fax*. 

Fives- Lille 

31530 

+ 17,90 

Fonderie (Générale) 

5130 

- 430 

Marine Wendel 

11130 

+ 336 

Penboét 

598 

- 6 

Peugeot SA 

210 

+ 5 

Podaia 

49 

+ 1 

Fompey 

138 

+ 1 

Sagem 

1299 

- 66 

Valéo 

241 

- 2 

VaJIocrcc 

8330 

- L10 


Mines d'or, diamants 
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Diff. 

Aurai, d’entreprises . 

840 

+ 15 

Bouygues 

660 

+ 2 

Ornent Français ... 

30830 

- 3 

HnilMIJ 

648 

- I 

GTM 

W,U1 

- 430 

J. Lefebvre 

I 144 

+ 136 

Lafarge 

1 378 

+ 7 

Maisons Phénix .... 

194 

+ 25 

Potiet et Chausson .. 

378 

- 7 

SCREG - 

14030 

+ 930 

SGE-SB 


+ 1,70 
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DUT. 

BASF 

568 

- 4 

Bayer 

614 

+ 1 

Hocchst 

662 

- 4 

ICI 

8236 

- 336 

Institut Mérieux. ... 

1362 

-23 

Laboratoire Beflra . . 

823 ’ 

- 2 

NorskHydro 

131 

- s • 

Rrarad-Üchf 

1576 

-86 


Valeurs à revenu fixe 
ou indexé 
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Diff. 

Amgold •. 

960 

- 7 

Anglo- American ... 

14030, 

- «,48 

BuJTcbfomein 

450 

- 3 

De Beers 

4830 

- 030 

Driefomein 

310 

- 53 

Frac State 

328,10 

- 15.1 

Goldfields (I) 

64 

+ 135 

Geocor 

145 

- 236 

Harmony 

17130 

- 3 3 

President Brand 

3593« 

- 1538 

Randfoftiein 

564 

-746 

Saint-Hekaa 

228 

- 6 

Western Deep 

476 

+ 43 

Western Holding ... 

379 

+ 4 


Valeurs diverses 


Filatures, textiles, magasins 


(I ) Compte une fa coupon de 185 F. 
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Diff. 

André RoudBre .... 

237 

+ 636 

FF Agacho-Willot .. 

285 

-21 

BHV 

214 

+ 11 

CFAO 

716 

+ 28 

Daman-Scrviposte . . 

2 296 

-86 


1 190 

- 5 

DMC 

123 

+ 530 

Galeries Lafayette .. 

328 

+ 26 

La Redoute 

1 246 

+ 26 

Nouvelles Galeries . . 

155 

+ 19 

Printemps ......... 

19930 

+ 1M0 

SCOA 

53,70 

- 6,76 


Dumenil-Leble : une maison de titres 
au second marché 


Le 6 décembre prochain, le se- 
cond marché de la Bourse de 
Parts va accueillir pour la première 
fois une maison de titres, en l'oc- 
currence la* société Dumenil- 
Leble, à l'initiative de la Caisse 
centrale des banques populaires 
et de la charge d'agents de 
change Nivard-Romoy. le prix 
d'offre minimal ayant été fixé à 
300 francs par action. Une opéra- 
tion qui s'inscrit à présent dans la 
longue liste dm introductions de 
sociétés de toute nature air le se- 
cond marché, tant à Paris qu'en 
province ? Sans doute, mais 
celle-ci aura sans doute l'avan- 
tage de mieux faire connaître au 
public l'existence de ces sociétés 
spécialisées, à la fois réceptacles 
des ordres de Bourse de la clien- 
tèle mais parfois aussi acteurs di- 
rects sur les marchés, notamment 
monétaire et obligataire. 

Cest dans cette dernière caté- 
gorie que se rangent Alain et Phi- 
lippe Oumenil, les petits-fils du 
fondateur de la Maison Dumenil- 
Leble. Née en 1912 avec pour ob- 
jet initial d'effectuer des opéra- 
tions de courtage en devises sur 
le marché des changes, cette so- 
ciété a progressivement élargi la 
gamme de ses services. Depuis 
quelque temps déjà, elle était 
connue des milieux spécialisés 
comme un intermédiaire impor- 
tant tant sur le marché primaire 
obligataire (émission des em- 
prunts) que secondaire (cotation 
et transactions sur emprunts 
émis), une activité qui contribue 
désormais pour plus de 60 % aux 
résultats de la société. 

Depuis 1981, Dumenil-Leble 
est agréé comme établissement 
financier spécialisé dans r ensem- 
ble des opérations sur titres, ce 
qui le dasse (aux termes de l'arti- 
cle 99 de la ■ loi bancaire » du 
24 janvier 1984) dans la catégo- 


rie des sociétés financières consti- 
tuées en association et rattachées 
à t'AFEF (Association française 
des établissements financiers), 
qui coiffe l'ensemble des ban- 
ques, établissements et autres or- 
ganismes financiers. 

A oe titre, cette société, qui 
dispose de la possibilité de se refi- 
nancer en accédant directement 
au marché monétaire (la société 
Dumenil courtage bancaire a été 
constituée A cet effet), est sans 
doute la plus importante maison 
privée - et donc autonome — de 
la place, les autres établisse- 
ments comparables (une tren- 
taine) étant liés plus ou moins (S- 
rectement & des groupes 
bancaires, le solde (une vingtaine) 
fonctionnant de façon < balza- 
cienne» (mais hautement renta- 
ble) pour le- compta d'une cfien- 
tète sélectionnée. 

L'évolution des résultats est à 
la hauteur des performances 
constatées sur les marchés où 
opère cette société. De 3.2 mil- 
lions de francs en 1981, le béné- 
fice net de Dumenil-Leble est 
passé à 27,50 millions en 1983, 
et il devrait dépasser les 33 mil- 
lions de francs cette année, le to- 
tal du bilan atteignant 1,54 mil- 
liard de francs au 30 juin dernier. 
Cette croissance, qui résulte en 
grande partie du < boom » du 
marché obligataire en France, in- 
cite Dumenil-Leble à élargir - via 
l'introduction en Bourse - son 
assise financière pour faire face à 
la fois aux évolutions futures 
hexagonales (contrepartie consé- 
cutive à la mise en place envisa- 
gée pour mi- 1985 d'un marché à 
terme d'obligations à Paris), mais 
aussi sur les marchés internatio- 
naux où Dumenil-Leble dispose 
déjà de certains moyens d'actions 
grâce à une a ss ociation conclue 
avec Crticorp. 


«Les Français sont de gros 
emprunteurs sur tes marchés in- 
ternationaux mais Bs n’y dispo- 
sent pas d'intermédiaires français 
directs », constatent les deux 
frères, qui voient dans la révolu- 
tion financière actuellement en 
cours dans la City le moyen 
d'avancer quelques pions sur 
l'échiquier mondial. En attendant, 
Dumenil-Leble, qui veut créer, 
après l'introduction en Bourse, 
plusieurs SICAV et fonds com- 
muns de placement (FCP), envi- 
sage d'élargir sa clientèle aux en- 
treprises, de plus en. plus 
familiarisées avec le marché obli- 
gataire alors que s'accentue la so- 
phrâtification des nouveaux pro- 
duits obligataires avec, 
parallèlement, un recours accru 
aux références plutôt obscures 
pour les non-initiés (TRO, TAM. 
TMM, TME...)., 

D'où la nécessité de disposer 
de partenaires solides (une ouver- 
ture inférieure è 50 % du capital à 
des banquiers n'est pas exclue) et 
de collaborateurs « pointus s aux- 
quels doivent être proposés à 
l'avenir des formules de partena- 
riat inspirées du « partnership » 
tel qu'il est pratiqué dans les ban- 
ques d'investissement britanni- 
ques. Une mutation importante 
pour cette entreprise familiale 
dont le capital de 6 millions' de 
francs est détenu actuellement en 
totalité par Alain et Philippe Du- 
menil via trois sociétés (la Com- 
pagnie de gestion financière de la 
Grange-Batelière, la Société ana- 
lyse et développement et la So- 
ciété placements diversifiés) en 
attendant la mise en vente de 
10 % d’actions, minimum requis 
pour une introduction au second 
marché boursier. 

S. M. 
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DUT. 

Âccor 

- 239,70 

+ 130- 

Agence (feras 

722 | 

- .1 . 


-24S-J 

-• 3... 

Ariamari 

- 548 

+ 19 . 

Bis 1 

251 

+ n" 

CGfP 

421 

+ 030 

Oob Méditerranée . 

1079 

+ 43 

pgffffoy 

2 856 

+ 10 

Europe 1 

824 

— 22 

Hachette 

1576 

-30 

L'Air Liquide 

551 . 

+ 1 

L’Oréal 

2 470 

-36 

Navigation Mixte . . . 

305 

-330 

Nord-Est 

71y40 

- 635 

Presses de la Ch£ ... 

1765 

+ 40 

Sk» Rossignol 

1726 

- 4 

Snnofï 

537 

- 2 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Coure 

Coure 


MW. 

23 nov. 

Or fin Mo an barra) ... 

101000 

101 7B0 

- (UoanBaflOt)... 

100900 

101300 

PtèMlMçâMt20trJ . 

004 

NO 

ntcafrançtfa«<10<r.i . 

*10 

410 

PtèMaobn (20frJ ... 

884 

581 

PiéaaMMOOlrJ .... 

574 

682 

•Pfèoaurtalanm<20tr.J 

677 

677 

floBvstafti 

720 

733 

■ Demi souverain 

881 


nèoadaSOdoflara 

400 

4800 

- lOcMbra .... 

2022 

2060 

• - B**an .... 

1190 

1101 

- BOpaaea 

2010 

38» 

■ - 20 marks 

721 

706 

- - WUoria» .... 

KM 

•12 

• Sroufcto * 


390 


VALEURS ŒPLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TERME (") 


CNE3%(1) ... 
4 1/2% 1ST73 (I) 

bsnS)* 1 / 

L'Air liquide (I) . 

Mo» U) 

Mickefis ....... 

Bf(t) 

Lesic ar 

CSF (1) 

Pernod 

Midi ;... 

(CGE part- * 


Nbrede VaLca 
titrée- cap. (F) 

26414 105 525 785) 
46773 79666301 
200 927 75 603 676 
25225 62 837 627 
94 998 SI 947 276 
28805 51733528 
61438 48167 392 
180843 . 42 013 447 
32 531 33 794961 
827X6 30167491 
38738 286I&9GS 
13 424 26 022163, 
16071 23 987 850) 


• Ou 16 m 22 « omabre indus. 

( 1 ) Séance da 23 aerraabre axnprâe. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en militer de francs) 

. 

19noy. 

20 nov. 

21 nov. 

22iwv.. . 

.23' nov. 

RM 

321491 

294381 

312034 

354395 

. 364091 

Comptent . 






R. et obi . 

2239634 

2491979 

2057296. 

2312393 

2147135 

Actions .. 

44323 

55262 

' 108231 

' 65009 

71706 

Total 

2605448 

2841622 

2477561 

2731797 

2582932 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100,29 décembre 1983) / I 

Franç..:.. 

118,1 

117,9 

118 

118,1 

_ 

Etiang. ... 

89.9 

‘89,5 . 

89,6 

89^ 

• - 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

-- 


(base 100,29 décembre 19S3) " 


Tendance . 

118,8 

118,8 

119,4 

119,4 

121 


(base 100, 31 décembre 1981) 


Indice géa. 

180,2 

179,7 

180,1 

180 ; 1' 180J) j 



UNE CARTE 
■ UN TÉLÉPHONE 
EQUITATION A VOLONTÉ 
608.19.19 

Ternis Expie» -le Sport* h ane 
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Diff. 

4 1/2% 1973 • 

1695 


25 

7*1973 

9009 

m. 

25 

1030*1975 ...... 

97J05 

+ 

635 

PME- ltW* 1976,. 

9700 

+ 

8,70 

8^0* 1977 

WA* 

— 

1A5 

10*1978'. 

9736 

+ 

•36 

9^0 * 1978 ....... 

96^8 


638 

8,80*1978 ....... 

97,10 

+ 

MO 

9*1979 

93A0 

+ 

030 

10.80 * 1979 

99,36 

— 

0.10 

12*1980 

16L40 

+ 

«40 

13,80*1980 

10635 


■c fa. 

16.75*1981 

113JS 

+ 

0.45 

16^0*1982 

117J6 

+ 

•30 


117^0 


030 

15.75*1982 

11531 

+ 

037 

CNE3* 

4 004,10 

+ 

39.16 

CNB bq. 5 000 F. . 

10235 

— 

635 

CNB Psribti S 000 F 

-163,16 

— 

630 

CNB Suez S 000 F.. 

10336 

— 

030 

CNIS000F 

16232 


047 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

Très forte reprise 

Très a butin ces dentiers temps, Wall 
Sieet a retrouvé oette ««naine ta. forme 
qu'il avait perdue depuis les Sections 
préstdcnùdks et a, du même coup, re- 
gagné tout le terrain perdu eu l'espace 
de quinze' jours. Le mouvement de re- 
prise a été particulièrement fort ven- 
dredi (plus 18.77 points) au lendemain 
du Chômage observé la veülc pour le 
Thukqpviiig Day. 

A la clôture, l'indice des industrielle* 
s'inscrivait’ à 1220^9 (contre 1187.94 
le 16 novembre). 

Le facteur technique a joué un rôle 
non négligeable. Mais 1a décsskm de b 
Réserve fédérale d'abaisser te taux d'es- 
compte de 9 i 84% * ravivé l'optimisme 
quelque peu tenu par lés dernières sta- 
tistiques économiques démontrant que 
Taxpansion.it ralentissait plus vite que 
prévu. 

Les spécialistes refusaient toutefois 
de se prononcer sur b solidité de la re- 
prise eu miaou de la trop faible activité 
ambiante. 
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Diff. 

Bail Équipement . . . 

281 

+ 11 

Bancaire (Ck> .... 

588 

+ 17 

Cetelem i. 

464 

+ 16 

Chargeur* SA 

334 

- 4 

CFF 

644 

- 14 

CFI... 

23536 

+ 3,10 

Eurafraacc 

990 

+ 16 

H£um(La) 

366 

+ 18 

1mm. Pl^Mraoeau . . 

3»8 

+ 15 

Locaf rance 

335 

- 2 

Lodndus 

731 

-22 

Midi : 

1945 

-16 

Midland Bank 

237,60 

+ 1330 

OFP 

848 

+ 6 

Parisienne de récic. . 

815 

-10 

Krétahaü 

1041 

+ 06 

Scfaaeider 

N.C 

N-C 

UCB 

280 

- 8 


Alcoa 

ATT 

Boeing 

Chase Mas. Bask . . 
Du Parade Nemours 
Eastman Kodak ... 



F«d 

General Electric... 
Génère] Foods .... 

General Motors ... 
Goodyear ........ 

IBM 

rrr 

Mobil 09 

P fiz er 

Scfa hu n berg er .... 

Texaco 

UAL Inc. 

Unira Carbide .... 

US Sied 

Westii 
Xerox < 


Cran 

léaov. 


353/8 
185/8 
545/8 
423/4 
461/2 
731/2 
433/8 
451/2 
561/8 
563/4 
743/4 
24 7/8 
1211/8 
26 

281/2 

385/8 

401/8 

34 

391/2 

493/4 

24 

251/2 

361/2 


Coma 

23uo*. 


363/4 

183/4 

567/8 

43 

473/8- 

75 

433/4 
465/8 
575/8 
SS 1/2 
771/4 
253/8 
1325/8 
265/8 
291/2 
487/8 
403/4 
343/8 
421/8 
501/2 
25 S/8 


LONDRES 

Mutuelle 


La détente enregistrée sur b front 
monétaire, tant , aux États-Unis qu’eu 
Grande-Bretagne, a continué de revigo- 
rer le marché: Cependant, eu dépit du 
bon sentiment, le Stock Exclusse a 
manqué de « punch » et s’est même ef- 
frité. Aeefe deux rusons : le phénomène 
du fait accompli qui a joué pour b 
baisse des taux, et rémission massive 
d’actions Brilish Telecom en voie de pri- 
va tiaanon, qui a absorbé ks liquidités 
dmwnbks. Ajoutons que le nouveau 
déficit de b balance des. paiements a 
jeté un léger froid. 

. I ndices « F.T. • du 23 novembre : in- 
dustrielles. 9103 . (contre 920) ; mines 
d'or, 576,2 (contre 5753) ; fonds" 
d’Etat, 894*4 (contre 8333). 



Cran 

Cours 


16 nov. 

23 nov. 

Bcwluun 

Bowater 

358 

186 

355 

186 

Brit. Petroleum ... 

503 

496 

Cbartor 

218 ■ 

263 

Counaulds ....... 

125- 

123 - 

DeBcca (*) 

490 

473 

Duitiop 

Free State Geduld . 

■ 27 
323/4 

27 

361/2 

Gkxo 

1615 

1010 

Gt. Uaiv. Stores ... 

661 

664 

lmp. Chemical .... 

664 

650 

Shell:.: 

Uaflcrcr ....... . '. . 

648 

1030 

625 

1038 

Vktes...... 

1*3 

196 


363/81 

361/8 


(•) Ea dollars. 


FRANCFORT 

Améfioration 

Les perspectives d’expansion du : 
groupe Siemens, la baisse des taux d’in- 
térêt aux Etats-Unis, enfin k raffermis:-: 
sentent de Wall. Street ont favorisé. un; 
léger redresseme n t des cours. Le mar- 
ché a regagné ce qu’il avait perdu la se-1 
maïne précédente. 

Indice de la Cômmerzbonl^âu 23 no-' 
vetnbre : 1086,6 (contre 1078,2) . 



Cours 

COurs •- 


16 nov. ; 

23 nov. ' 

AEG ! 

165,10 | 

107,50 - 

BASF 

169,10 

17140 • 

Bayer 

18070 

18240 

Goaxunerzfaank 

I7440 

177 

Detttschebaiik ..... 

378 

381*40 ^ 

Hocchst 

176^0 

17940 

KaiStadt 

246^0 

24940 

Mannesman 

151 

148.60 

Siemens 

453^6 

45846 

Volkswagen 

196 

195,70 . 


TOKYO 

Indécis 

La baisse des taux d'intérêt américain 
n'a produit aucun effet sur k marché ja- 
ponais.' Les opérateurs semblent appré- 
hender us raffermissement du yen. 
qu'une baisse . du- dollar provoquerai^ 
inévitablement- L'indécision a régné et 
la tendance a été assez IrrÉguKère màkT 
sans écarts de cours très important*. • 
Indices du 24 novembre : NikkcS Donr 
Jones," 1 1 237,40 (contre il 254.71) r 


1 

cou» - ! 
léaov. 

Cours 
22nor. \ 

Akaï. i 

546 

529 > 

Bndgestoac 

558 

563 ^ 

Canon ! 

1520 

1518 r 

Full Bank 

1020 

1 036. i 

Honda MotCn .... 

1250 

1 236 , ; 

Maoushîu Electric . 

1456 

1420 . 

Mitsubishi Heavy . . 

235 

23» “ 

SonyCorp,'-..M-.... 

3636 . 

-3618 :: 

Toyut&Mamis _. . . _ 

.1288 

-1256 j 
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L’euromarché 


Les devises et l’or 


TT-nû devi à nflrt pntip'rp • pfptt Une r6QiOQt6C irrcsistibic du dollârlT 

U U-t/ V IDC et t Oll LICi O.i HjVJ U la baisse des taux «Tint à* aux A cet égard. le ralentissement plus influencée par révolution des 


L’une des plus heureuses sur- 
prises de ce mois de novembre a été 
le tris chaleureux accueil réservé 
oatre-Atlantique à rémission dé 
ISO millions d’ECU que la Commu- 
nauté économique européenne 
(CEE) est venue offrir sur le mar- 
ché américain des capitaux. C'est la 
première fois que du papier libellé 
en ECU était proposé aux investis- 
seurs institutionnels américains. 
Mais alors qu'on aurait pu croire 
qu’ils s’intéressaient exclusivement à 
leur propre devise, ils ont, au 
contraire, fait preuve d’un très vif 
intérêt pour la devise de la CEE. 
Bien plus, ils ont montré & cette oc- 
casion qu’ils avaient une parfaite 
du mécanisme de la 
devise composite* 

L’emprunt (d’un montant de 
ISO milli ons d’ECU) aura une du- 
rée de douze ans. Mais, compte 
tenu, après deux ans de franchise, 
d’un amortissement en dix annuités 
égales, sa vie moyenne sera de sept 
ans et demi seulement Les obliga- 
tions, qui seront cotées à New-York, 
se présenteront sous forme de cou- 
pures nominatives. Comme il en va 
toujours sur le marché américain 
des capitaux, le coupon et le prix 
d’émission ne seront officiellement 
fixés qu’une fois que la très sonxcfl- 
leuse Securities Ëxcbange Commis- 
sion (SEC) aura donné son feu vert 
La mise en souscription publique de- 
vrait intervenir dès la semaine pro- 
chaine. Le coupon sera semestriel et 
non pas annuel ainsi qu*D en est' sur 
le marché euro-obligataire. Les 
conditions seront, toutefois, arrêtées 
sur la base de celles en vigueur sur 
l'euromarché pour des échéances si- 
milaires et des débiteurs de même 
standing. 

11 faut souligner que l’emprunt dit* 
-Yankee», qualificatif donné, aux 
émissions de débiteurs étrangère à 
New-York, de la CEE sera libérable 
en ECU, que l’intérêt sera versé en 
ECU et que le capital sera égale- 
ment remboursé en ECU. Tout cela 
fait de l’unité composite de la CEE 
une devise à part entière. 

Le Trésor fiançais comprendra- 
t-il qu’il est de son intérêt de soute- 
nir l’internationalisation de l’ECU ?. 
La décision des a ulorités . françaises 
de permettre rémission en -France 
par les entités supranationales euro- 
péennes d’emprunts, libellés én’ 
ECU, et qui devrait sous peu sema; 
térialiser par une transaction très 
importante de la Banque européenne 
d’investissement (BEI) meut, en ef- 
fet, être inte r prétée de deux façons 
différentes. 

L’approche restrictive et finale- 
ment négative serait de fane de 
l'opération BEI un emprunt franco- 
français, c’est-à-dire exclusivement 
dirigé par un consortium bancaire 


français, uniquement destiné aux in- 
vestisseurs de l'Hexagone et seule- 
ment coté & la Bourse de Paris. f>ln 
reviendrait & -balkaniser» le mar- 
ché de PECU en le fragmentant à 
l’intérieur des différents ma reliés 
européens des capitaux. Dans la fou- 
lée de rémission -Yankee» de la 
CEE, un tel retour en arriére paraît 
peu concevable. 

Par contre, le lancement en 
France d’une euro-émission pour la 
BEI qui serait accessible tant 2 l'in- 
térieur qu’à rextérieur de l’Hexa- 
gone, qui serait dirigée par un syndi- 
cat bancaire international et qui 
serait ultérieurement cotée aussi 
bien 2 Luxembourg qu’à Paris, se- 
rait on formidable pas en avant. Il 
faut savoir ce que l’on veut. Si les 
Européens désirent l'expansion 
d’une devise internationale capable 
de s'imposer parallèlement et 
comme solution de rechange au dol- 
lar, ils se doivent de faciliter l’inter- 
nationalisation de rECU, et non sa 
balkanisation. Poisse le gouverne- 
ment français avoir une «praxis» 
claire et constante en la matière ! 

Dans un marché international 
conforté par l'abaissement du taux 
d’escompte américain et le ralentis- 
sement de Paetivité économique aux 
Etats-Unis, ks euro-émïsskms qui 
ont vu le jour cette semaine ont en 
général été bien reçues. L’exception 
inévitable à toute règle est venue 
d’un emprunteur français. La Caisse 
nationale de l’énergie (CNE), pour 
s’être montrée trop gourmande, a eu 
beaucoup de mal 2 faire accepter 
l'euro-e mprun t de 125 millions de 
dollars qu’elle a lancé lundi sous la 
garantie de la République française: 
D'une durée de dix ans, il a été of- 
fert ft 99,50 avec un coupon annuel 
de 11,75%. Ces conditions considé- 
rées comme insuffisantes ont tout 
d'abord «mené un terrain nombre 
cf eurobanques & refuser leur partici- 
pation dans le syndicat bancaire de 
direction. Par la suite, les euro- 
obligations ont, sur le marché gris, 
subi une forte décote. Celle-ci s’est 
même révélée nettement plus élevée 
que la commission bancahe de 2% 
alors que l’ensemble du marché se- 
condaire progressait de 100 à ISO 
piânts de base. La CNE aurait dû. 
offrir un coupon d’an moins 12% 
pour avoir quelque chance d'appâter 
rcnro-cbaland. 

En fait, le produit de la transac- 
tion n’est pas destiné à k CNE, qui 
n’emprunte jamais pour elle-même, 
mais 2 l’EDF. Cette dernière, pour 
obtenir des capitaux & taux variable 
& un coût de quelque 40 points de 
base inférieur au Lîbor dans le cadre 


Marché monétaire et obligataire 

La diète se poursuit 


Après son indigestion aiguë de k 
première semaine de novembre, le 
marché obligataire de Paris a ter- 
miné sa deuxième semaine de diète, 
le .meilleur remède pour ce genre 
d’affection. Aucune émission n’a été 
lancée afin de permettre aux rende- 
ments de refluer lentement sur le 
marché secondaire. A k veille du 
week-end, ces derniers s’établis- 
saient à 1 1,23% contre 11 ,25% pour 
les emprunts d’Etat 2 plus de sept 
ans, 2 10,99% contre 11,13% pour 
ceux de moins de sept ans et 2 
12,33% contre 12,47% pour les 
emprunts du secteur public, selon 
les indices Paribas. 

De l’avis générât on ne saurait 
retrouver les rendements de fin 
d’octobre, les pins bas de Tannée 2 
respectivement 10,67%, 10,11% et 
12,08% avant k fin décembre. En 
janvier 1985, toutefois, l’avalanche 
de liquidités qui va déferler sur le 
marché avec, pêle-mêle, le coupon 
de l’emprunt 7% 1973, celui des 
obligations indemnitaires, et 
d’autres encore, près de 25 milliards 
de francs an-total, pourrait relancer 
k baisse des rendements. 

■ A cette occasion, M. Pierre Béré- 
govoy, lors de sa conférence de 
presse hebdomadaire, tout en conti- 
nuant 2 croire à k baisse des taux, a 
recommandé une grande prudence 2 
ce sujet dans les prévisions budgé- 
taires pour éviter, Tannée prochaine, 
on « dérapage » du déficit analogue 
à celui de cette année (20 milliards 
de francs du seul fait des taux 
d'intérêt plus élevés que prévu pouf 
k dette de l’Etat) . •On a Ht trop 
optimiste ». a-t-fl déclaré en com- 
mentant ks pronostics faits par son 
prédécesseur, M. Jacques Delors, à. 
savoir 8,5 % pour les taux d Intérêt 
des bons du Trésor, qui, en réalité, 
sont restés au • taux réel » de 
1 1,7 % et 12 % pour celui des émis- 


sions 2 long terme (obligations) qui 
n’est revenu qu’à 12,7 %. 

Certes, fl est toujours commode 
de monter en épingle ks erreurs 
d’un prédécesseur, mais M. Bérégo- 
voy s’est hâté d'ajouter que « ce qui 
était arrivé à (Poutres pouvait très 
bien aussi hd arriver ». C’est bien 
te qui s’est passé pendant le mois 
d’octobre, où, manifestement, les 
chutes vertigineuses des taux fai- 
saient son ravissement et celui du 
Trésor, jusqu’au moment où les 
excès d'anticipation et de spécula- 
tion ont provoqué une réaction vio- 
lente. 

La Banque de France freine 

Dans cette affaire, on a pu voir 
également k de k Banque de 
France. Celle-ci, s’alarmant (Tune 
baisse aussi rapide, avec des taux à 
moyen terme revenus au-dessus de 
ceux 2 court terme, et soudeuse de 
conserver un écart des taux substan- 
tiel avec l’Allemagne fédérale pour 
ne pas mettre en danger le franc, a 
donné un net coup de frein. Depuis 
le début de septembre 1984, eue a 
main tenu 2 11 % son taux d'inter- 
vention sur le marché monétaire, et, 
2 plusieurs reprises, s’est empressée 
d’avertir que sa politique ne serait 
pas modifiée «fans l'Immédiat, mal- 
gré des espoirs et des illusions 
tenaces. 

Les banques s’en aperçurent & 
leurs dépens, lorsque le loyer de 
l'argent au jour le jour, sur fe mar- 
ché monétaire, qm avait fléchi 2 
près de 10% fin octobre, se tendit 
brutalement 2 12% le 8 novembre. 
La situation est redevenue un peu 
plus ordonnée aux environs de 1 1 %, 
k Banque de France, fe r me sur les 
prix, ayant fut connaître précisé- 
ment qu’elle «servait» le marché au 


d’un «swap» sous-jacent, a dû for- 
cer (en baisse) sur le coupon. Mais, 
2 trop vouloir enro-embrasser, l’EDF 
a fini par mal étreindre. 


pour le papier américain 

Près de 277 milliards de dollars 
d'obligations et de papier d’entités 
américaines dont 178 milliards émis 
par le Trésor des Etats-Unis étaient 
détenus par des non-Américains 2 k 
fin du mois de juin de cette année. 
Ces chiffres établis par Moody’s, 
Tune des deux g ra n d es agences amé- 
ricaines, qui, entre autres, définit k 
qualité de k dette des emprunteurs, 
révèlent l’ampleur deS achats étran- 
gers eu papier américain. Cett e ex- 
plosion s’est surtout réalisée depuis 
1977. En 1973, le montant de papier 
américain détenu par des étrangère 
s’élevait 2 62 milliards de dollara. A 
k fin de 1977, il atteignait 134 mil- 
liards et passait k barre des 200 mil- 
liards en 1981. Les achats étrangers 
effectués en 1983 se sont élevés à 
24 milliards de dollars. Us avaient 
déjà atteint 24 millianls durant les 
seuls six premiers mois de 1984. 

On savait que l’appétit pour le par 
pier américain était considérable. 
On ne savait toutefois pas qu’il était 
sans borne. Simultanément, ks in- 
vestissements étrangers directs aux 
Etats-Unis ont connu une croissance 
très forte, puisqu'ils atteignaient 
145 milli ards de dollars 2 k fin dn 
premier semestre de cette aimée 
contre seulement 21 milliards rai 
1973. Leur progression s’est récem- 
ment avérée deux fois plus impor- 
tante que ks investissements améri- 
cains 2 l’étranger, qui ne sont passés 
que de 92 milliards de dollars en 
1973 2 près de 246 milliards à k fin 
du mois de juin 1894: 

En contraste, les emprunts des dé- 
biteurs étrangers sur le marché amé- 
ricain des capitaux ont ces dernière 
temps progressé beaucoup moins ra- 
pidement Ce n’est pas étonnant. 
L’e x traordinaire développement du 
marché international des capitaux, 
qui permet de lever des capitaux & 
un coût Inférieur 2 New- York, a 
permis de supplanter New-York, les 
Américains ayant été ks première 2 
appuyer ce : mouvement. An coure 
des dix pre m ière mois de cette an- 
née, ks entités publiques et les so- 
ciétés privées américaines ont émis 
hors de leurs frontières pour 22 mil- 
liards de dollars d'obligations inter- 
nationales. Dans ce domaine, les 
Etats-Unis ont de loin été les pre- 
miers. Le Japon s'est inscrit au se- 
cond rang, les sociétés nîppones 
ayant, dans le même temps, levé in- 
ternationalement l’équivalent de 
14-mflHaxds de dollars de papier. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


taux inchangé de 11% jusqu’au 
7 décembre, et même jusqu’au 21 
pour une partie des échéances. 
Manifestement, le nouveau gouver- 
neur a chaussé ks bottes de l'ancien, 
du moins en ce domaine. 

Notons tout de même que 
M, Bérégovoy risque d’avoir plus de 
chante dans ses prévisions que 
M. Delors. Ce dentier avait été gêné 
par k brutale remontée des taux 
américains qui avaient empêché k 
baisse des taux allemands, k ligne 
de mire française. II est probable, 
sauf imprévu, qu’en 1985 on arri- 
vera' enfin aux 8^5% sur ks basas du 
Trésor, et ft bien moins de 12% sur 
les obligations. 

Dans notre petite chromqtte, rela- 
tive à rétablissement de k nouvelle 
«grille» des réserves obligatoires 
pour les banques, relevons que le 
débat entre ks autorités monétaires 
et les banques est toujours aussi brû- 
lant. Les réunions succèdent aux 
réunions, et la sortie de cette 
fameuse «grilk», qui aurait dû 
avoir lieu il y a quinze jours, puis k 
semaine dernière, puis à k vrille de 
ce week-end. pourrait bien ne pas 
intervenir avant merc re di au jeudi 
prochain. 

Commentant k boutade d'un ban- 
quier, ratée k semaine dernière à 
propos des nouvelles normes d'octroi 
des crédits : ■ On ne fera que chan- 
ger de friture, et encore la bassine 
sera-t-elle plus petite ». on pourrait 
ajouter que k température die Thuüe 
paraît de plus en plus insupportable 
aux banquiers. Presque de quoi 
r egrett e r l'ancien système d’enca- 
drement dn crédit, trop rigide et 
trop brutal, certes, mais, par cer- 
tains eûtes, plus confortable pour 
bien des établissements. Rien n’est 
parfait! 

FRANÇOIS RENARD. 


La baisse des taux d’intérêt aux 
Etats-Unis, avec un taux d’escompte 
ramené de 9% à 8^% et un taux 
d’eurodollar 2 six mois revenu de 
10% 2 près de 9 1/2% ? Chansons! 
Le dollar, qui. logiquement, aurait 
dû fléchir, selon un scénario devenu 
traditionnel ces dernières années, 
n’a fait que monter cette semaine, 
malgré ks interventions ponctuelles 
de k Banque fédérale d’Allemagne 
qui, & plusieurs reprises, a tenté, 
sans grande conviction, d'endiguer 
le mouvement 

Sans doute, de nombreux experts 
qualifient-ils ce mouvement d’« irra- 
tionnel -, d'* hérétique ». même. 
Quoi, le billet vert, qu’on a dit si 
longtemps dopé par ta hausse des 
taux américains, se permet d'être 
fort, alan que ces taux fléchissent ? 
C’est illogique et amoral! Et pour- 
tant, «il monte», comme dirait un 
moderne Galilée de k finance. 

Au fait, pourquoi monte-t-il? 
Four k raison toute simple, et tout à 
fait suffisante, qu’il y a plus d’achc- 
tcure que de vendeurs sur cette mon- 
naie. A k veille du week-end, k dol- 
lar était même signalé comme «très, 
très demandé», terminant à plus de 
3j03 DM et 930 F contre 236 DM 
et 9,09 F k semaine précédente. Ce 
phénomène autorise k spécialiste à 
pronostiquer une nouvelle hausse 
pour k semaine prochaine. Ces 
achats proviennent de sources diffé- 
rentes : on a cité les Sud-Africains, 
les Soviétiques (toujours eux!) et 
surtout les souscripteurs étrangère 
de bons du Trésor américain. Ce 
dernier continue 2 émettre à tour de 
bras pour combler un déficit budgé- 
taire florissant 


A cet égard, le ralentissement 
marqué de l’économie des Etats- 
Unis au second semestre 1984 
(1,9 % seulement de croissance au 
troisième trimestre et une chute de 
4 % des commandes de biens dura- 
bles en octobre) ne fait pas les 
affaires du gouvernement, qui va 
voir baisser ses recettes. Pour les 
milieux financiers américains et 
internationaux, la question est 
d’importance : ce ralentissement est- 
il temporaire et sera-t-il suivi d’un 
regain de ['expansion en 1985, ou 
marque-t-il k fin du cycle de reprise 
amorcé au second semestre 1982? 
S'il n’est que temporaire, k Réserve 
fédérale (FED) n’ira pas plus loin 
dans l'assouplissement de sa politi- 
que, de peur d’avoir à durcir 2 nou- 
veau cette poli tique l'année pro- 
chaine, ce qui serait désastreux pour 
l'économie du pays. S'il est réel et 
appelé à se prolonger, la FED 
pourra être tentée d'aller plus loin et 
de laisser «filer» davantage les 
taux, d’autant que. pour l'instant, et 
contrairement à toutes les prévisions 
antérieures des experts et «gou- 
rous» — y compris 1e prix Nobel 
d’économie, Milton Friedman, 
l'inflation reste « sage » outre- 
Atlantique. Une seule restriction et 
de taille : comme cela a été répété 
dans ces colonnes, la FED ne vou- 
drait 2 aucun prix d'une baisse bru- 
tale du dollar déclenchée par une 
forte baisse des taux et susceptible 
de relancer l'inflation par la hausse 
du coût des importations. 

Une autre école, dont les tenants 
se font de phis en plus nombreux, 
veut que la tenue du dollar ne soit 


plus influencée par l'évolution des 
taux d'intérêt. De bons esprits souli- 
gnent, au surplus, que les pane-; 
noires des Etats-Unis, ù l'exception- 
du Japon, n’attendent qu'un signoT 
venu d’outre-Atlantique pour dimi-‘ 
nuer leurs toux d'intérêt, à commen- 
cer, dit-on, par l'Allemagne fédé-i 
raie. La Bundesbank, par la voix de' 
son président, M. Karl Otto PoehL. 
s’est refusée 2 dévoiler ses intentions: 
en la matière, mais il est possible; 
qu’elle abaisse, prochainement, d'uni 
demi-point, son taux d’avances sur 
titres (Lombard). ( 

En Grande-Bretagne. 2 l'initiative 1 
de la Banque d’ Angleterre, les éta-j 
blissements bancaires ont ramené 
leur taux de base de 10 % ù 9 I /2 %. 
En Italie, le taux d’escompte offH 
ciel, relevé de 15,5% à 16,5% le 1 
3 septembre dernier pour lutter; 
contre l'inflation, pourrait être 
réduit dans ks prochains jours. On 
voit donc que si baisse il y a aux* 
Etats-Unis, tout le monde se bâte de 1 
suivre. Dans ces conditions, il n’y a; 
pas beaucoup de marge pour un. 
recul significatif du dollar, du moins, 
pour l'instant. Au reste, et dans' 
l’immédiat, les opérateurs interna- 
tionaux ne voient guère d’alternative 
à la monnaie américaine, les autres 
devises ne les séduisant guère. 

F. R- . 


r LES MONNAIES DU S.M.E.": 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 16 NOVEMBRE AU 23 NOVEMBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Fuis, 100 yens étaient cotés, k vendredi 23 novembre, 3,7841 F contre ^ 

3,7517 F k vendredi précédent- "Système monaun uumptm 

Les matières premières 

Repli de l’aluminium et du sucre 


METAUX. - Une reprise s'est 
produite sur les cours du cuivre 
au Métal Exchange de Londres 
qui ont récupéré, et même au-delà 
leur perte de la semaine précé- 
dente Une grève vient d’éclater, 
paralysant les installations de la 
compagnie péruvienne la plus 
importante Ne représeme-t-elle 
pas les deux tiers de la production 
nationale de métal rouge? Si la 
grive se poursuivait, il serait fait 
appel à la clause de force majeure 
pour réduire les livraisons de 
métal Autre stimulant, la perspec- 
tive d’achats chinois relativement 
importants attendus par le mar- 
ché. Aussi la diminution plus que 
modeste - 250 tonnes - des 
stocks britanniques de métal, infé- 
rieure aux prévisions des négo- 
ciants n’a-t-elle été que peu ressen- 
tie. 

Choc en retour sur le marché de 
l’aluminium à Londres où les 
cours oiti effacé largement leur 
avance précédente. Pourtant la 
production des pays non commu- 
nistes a enregistré une baisse en 
octobre mais elle est encore insuf- 
fisante pour rétablir assez rapide- 
ment l'équilibre entre l’offre et la 
demande. Tant que les stocks 
mondiaux ne seront pas revenus à 
un niveau normal toute tentative 
de revalorisation des prix semble 
vouée à l’échec. Le plus important 
producteur nord-américain a 
décidé d’arrêter l’activité d’une 
usine à partir du mois prochain 
mais la réduction de l’offre qui va 
en résulter sera tris faible 
{9 tonnes). 

L’étain reste toujours soutenu à 
Londres. Une proposition autori- 
sant le directeur du stock régula- 
teur à opérer en dessous du prix 
plancher, ce qui donnerait plus de 
souplesse au marché, se heurterait 
à l'apposition de deux pays mem- 
bres de l’accord international de 
T étain, la Malaisie et l’Australie. 

Légère avance du zinc à Lon- 
dres. Pourtant, durant les neuf 
premiers mois de l’année, la pro- 
duction minière mondiale s’est 
accrue de 166 000 tonnes pour 
atteindre 3 730 000 tonnes. En 
outre les grèves ont cessé aux 


Etats-Unis. Un important produc- 
teur australien a décidé de réduire 
ses exportations de métal d’envi- 
ron 50000 tonnes Tan prochain 
afin de pouvoir reconstituer ses 
stocks amputés par une assez lon- 
gue grève. En effet, pendant les 
trois premiers trimestres de cette 
année, sa production est revenue à 
un niveau inférieur à 
300 000 tonnes ayant enregistré 
une baisse de 35 %. 

Légère progression des cours du 
nickel à Londres en corrélation 
avec T arrêt de l’activité d’une 
unité de production en Ontario 
(Canada) pendant deux semaines 
le mois prochain. 

DENRÉES. — Nouvelle baisse 
des cours du sucre sur l’ensemble 
des marchés. La perspective d’un 
excédent mondial de production, 
fonction toutefois de l'évolution 
des récoltes de canne au Brésil, à 
Cuba et en Inde, affecte le mar- 
ché. d’autant que les stocks mon- 
diaux se maintiennent à un niveau 
relativement élevé. 


Repli des cours du café. 

CÉRÉALES. — Raffermisse- 
ment des cours du blé sur le mar- 
ché aux grain? de Chicago avec Iq 
perspective d’achats accrus dq 
l’URSS aux États-Unis. Une réu- 
nion a eu lieu à ce sujet à 
Washington, la première député 
l'embargo décrété par le président 
Carter en 1980. Les achats soviéth 
ques de céréales ont déjà porté sur 
12 millions de tonnes. Une offre 
supplémentaire (10 millions dé 
tonnes) aurait été faite par les 
États-Unis à l’URSS. 

Le mouvement de baisse semblé 
avoir été stoppé sur le marché dq 
tourteaux de soja. U est à prévoit • 
cependant un important excédent 
mondial de production. La diminu- 
tion de la production américaine à 
laquelle s'ajoutera une légère 
réduction de celle du Brésil sera 
loin d'atténuer le déséquilibre 
important entre l'offre et la 
demande mondiales. La production 
d'huile de palme de la Malaisie 
est évaluée à 3.75 millions de. 
tonnes. 


LES COURS DU 23 NOVEMBRE 1984 
(Les coure entre pare nt h è ses mot ceux de la semaine précédente) 


MÉTAUX. - Londres (en sterling par 
tonne) : cuivre (high grade), comp- 
tant, 1 101 (1 068) ; 2 trois mois. 
1 117,50 (1092); étain comptant, 
9 715 (9 661): & trois mois. 9 705 
(9 662) ; plomb. 367 (365) ; zinc, 
641 (626) ; aluminium, 916 (954) ; 
nickel, 3 855 (3 745); argent (en 
pence par once troy), 614,50 (605). 
— New-York (en cents par livre) : 
enivre (premier terme) (59,90) ; ar- 
gent (en dollars par once), 7,59 
(7,62) ; platine (en dallais par once) , 
327,9 (332^0). - Pcoang, étain (en 
ringgït par kilo) : inch. (2 915). 

TEXTILES. — New-York (en cents 
par Evre) : coton, décembre, 64,57 
(64.13); mare. 65.90 (66.03). - 
Londres (en nouveaux pence par 
kilo), taise (peignée 2 sec), décem- 
bre, 510 (512). — Roubaix (en 
francs par kilo), laine, 51,50 (51,40). 

CAOUTCHOUC. — Londres (en livres 
par tonne) : RJSJ3. (comptant), 605- 
625 (600-615). 

DENREES. — New-York (en cents par 
1 b ; sauf pour k cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, décembre, 2157 


(2 351) ; mare, 2 12! (2 258) ; sucre, : 
janvier, 4.66 (5,10) ; mars, 5,28 
(5,60) ; café, décembre. 139,83 ! 
(143.85) : mars. 136,45 (139,50). - 
Londres (en livres par tonne) : sucre, 
décembre. 128 (134.20) ; mars, 
144,80 (151,60) ; café, janvier. 2 323 
(2 383) ; mare. 2 233 (2 234) ; ca- 
cao, décembre, I 885 (1 950) : mais, 

1 835 (1 897). - Paris (en francs par 
quintal) : cacao, décembre. 2 108 
(2 190) ; mare, 2 064 (2 149) ; café, ' 
janvier, 2 640 (2 710) ; mare, 2 526 
(2 550) ; sucre (en francs par tonne). : 
mars, 1 843 (1 510) ; mai, 1 533 
(1 560). Tourteaux de soja : Chicago ' 
(en dollars par tonne), décembre, - 
151,40 (150,20) ; janvier. 154,80. 
(153,40). - Londres (en livres pari 
tonne), décembre, 134 (132); fé- 
vrier, 139.90 (136^0). 

CÉRÉALES. — Chicago (en cents par ’ 
boisseau) ; blé, décembre, 361 1/4 ! 
(355) ; mars. 361 (358 3/4) ; mat., 
décembre, 273 1/2 (275 1/2) ; mars,. 
2813/4(2823/4). , 

INDICES. - Moody’s, 989,70' 

(987,50) ; Renier, 1 868,70 (1 867). ’ 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ÉTRANGER 


- ARGENTINE : vota sur I* projet de 
règlement frontale- dans la 20 m du 
chenal du Beegte. 

1 ATOME 

- La situation en République sud- 
altkmte. 


FRANCE 


8. La situation en Nouvato-Csittonie. 

- La fin du voyage de M. Afitterrand en 
Alsace. 

9. La mort de Jean-Raymond Toumoux. 

10. U congrès des radicaux h Nancy. 

11. Le civisme ATécota. 

12. Aux asnew des Hauts-de-Seine, le 
combat pathétique de Josette 
ngnara. 

16. ÉCHECS. 


CULTURE 


13. Ramsyma, poème indien, par les 
Marionnettes de Stockholm. 

- COMMUNICATION. 


ÉCONOMIE 


16. La fin du congrès de FO. 

17. Recherche des situations do détressa 
en Moselle. 

18. Revue des vaiein. 

19. Crédto, changes et grands marchés. 


RADIO-TÉLÉVISION (15) 
Carnet (11); Programmes 
des spectacles (14); « Journal 
officiel. (15); Météorologie 
(15); Mots croisés (15). 


LA RÉUNION DU « PARLEMENT » PALESTINIEN A AMMAN 


L'OLP ne semble pas prête à se rallier 
au plan suggéré par le roi Hussein 

Amman. — La direction de Da notre finvoya spécial royaume hachémite, M. Arafat 


En Italie 


PARIS REGRETTE 
QUE LONDRES ENVISAGE 
DE SE RETIRER 
DE L'UNESCO. 

La France a «déploré., vendredi 
23 novembre, la décision annoncée 
jeudi par la Grande-Bretagne de dé- 
poser un préavis de retrait de 
l 'UNESCO pour la fin de Tannée 
1985 et exprimé l’espoir qu’elle re- - 
viendrait sur son intention et demeu- 
rerait dans l’organisation. 

- La France, a déclaré le porte- 
parole du ministère des relations ex- 
térieures, exprime sa préoccupation 
devant la décision de la Grande- 
Bretagne de déposer un préavis de 
reirait de l’UNESCO. Elle déplore 
d’autant plus vivement cette déci- 
sion qu’une coopération fructueuse 
s’était établie entre les Etats mem- 
bres et que. grâce à certaines initia- 
tives communes aux deux pays, 
nous étions parvenus à obtenir des 
améliorations non négligeables au 
fonctionnement de l'organisation. » 

« La France, a encore indiqué le 
porte-parole, espère que la Grande- 
Bretagne. membre fondateur de 
l'Organisation, dépositaire de la 
convention créant l'UNESCO et de 
tous les instruments d’acceptation 
des Etats membres, pourra revenir 
sur son intention et demeurer dans 
l'Organisation. » 

M“ Jacqueline Baudrier, repré- 
sentant de la France auprès de 
l'UNESCO, a déclaré qu'elle * re- 
grettait vivement la décision britan- 
nique -. 


LA THW>ÊTESUR LA FRANCE 
A FAIT DEUX MORTS 

Après la Bretagne, très gravement 
affectée par la tempête qui sévit sur 
l’ouest de T Europe depuis le jeudi 

22 novembre, avec des rafales attei- 
gnant par endroits des vitesses 
voisines de ISO kilomètres & l’heure 
dans le sud du Finistère, et des 
pluies diluviennes entraînant des 
crues, la côte normande a été A son 
tour sévèrement touchée au cours de 
h nuit du vendredi 23 au samedi 
24 novembre. 

Arbres arrachés, lignes élec- 
triques et téléphoniques jetées & bas, 
toitures envolées, ne se comptent 
plus dans ces deux légions. An 
Havre (Seine- Maritime) . mie grue 

de chantier déséquilibrée par la 
tornade s'est abattue contre la 
façade d’on immeuble d’habitation, 
éventrant deux étages. Dans la 
région de Nantes (Loire- 
Atlantique) , un arbre déraciné a tué 
un automobiliste, M. Jean Brossand, 
dans la soirée du vendredi 

23 novembre. 

La tempête a sévi jusque dans la 
région parisienne, ou im bébé de 
huit mois a été tué dans son berceau, 
à Neuflly-en-Tbeüe (Oise), par la 
chute d’un bloc de béton détaché 
d’un mur en construction voisin. 

Sciai la météorologie nationale, 
une tendance à l'accalmie devait se 
manifester & partir de Ce samedi. 


Amman. — La direction de 
rOrgamsatkm de libération de la 
Palestine n’a pas Tintentian de se 
rallier, «fan* l’immédiat, au * plan 
Hussein . pour un règlement du 
conflit israélo-palestinien, bien 
qu’elle en approuve l’essentiel et la 
forme. Telle est la conclusion que 
Tou tire des propos tenus en public 
ou en privé par divers responsables 
de la résistance palestinienne. 

Abou Jîhad, membre du comité 
central du Fath, principale forma- 
tion de l’OLP, nous a expliqué pour- 
quoi les propositions du souverain 
«aient « prématurées ». « L'OLP 
est cales déterminée à se conformer 
à la légalité internationale » et s’est 
déclarée prête à appliquer 
« l’ensemble des résolutions de 
l'ONU portant sur le problème 
palestinien », y compris celle pré* 
voyant la coexistence de deux Etats, 
l’un juif, l’antre arabe. Mais, ajoute- 
t-il, la résolution 242 du Conseil de 
sécurité, la seule & laquelle s’est 
référé le souverain jordanien (le 
Monde du 24 novembre) passe sous 
sUeuoe les « droits légitimes du peu- 
ple palestinien ». Certes, convient 
Abou Jîhad, le texte onusien pour- 
rait être amendé dam ce sens ma»s 
en attendant, il n’en reste pas moins 

Î [U* Israël refuse tout reglement 
bndé sur de telles prémisses. 

Quant aux autres aspects du plan 
Hussein, l'association jordano- 
pakstinienne, la convocation d’une 
conférence internationale de la paix, 
notamment, l'OLP les approuve 
entièrement et sans réserve : elle 
estime cependant qu’il faudrait 
attendre que « la situation 
mûrisse * pour les co nc rét i ser. A cet 

En Iran 

LE OCR DÉNONCE 
LES VIOLATIONS DES DROITS 
DES PRISONNIERS IRAKIENS 

Genève (AFP). - Le Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR) est sorti le vendredi 
23 novembre de sa réserve habi- 
tuelle pour critiquer violemment le j 
comportement du gouvernement ira- I 
nien à Fégard des prisonnière de 
guerre irakiens qu’il détient sur son 
territoire. 

Evoquant le grave incident dont 
des délégués du CICR avaient été 
témoins et qui avait fait six morts le 
10 octobre dernier dans le camp de 
prisonniers de Gorgan (nord-est de 
l’Iran), le président du CICR, 
M. Alexandre Hay, a affirmé qu’il 
ne s’agit pas (T*- un Incident isolé ». 

• Il y a. hélas, plusieurs précédents 
que le OCR a pu établir » en toute 
certitude, a ajouté M. Hay. 

Pour le président du CICR, * les 
violations graves et répétées par 
l’Iran des conventions de Genève 
sont le reflet d’une politique qui a 
pour principale caractéristique de 
dresser les prisonniers de guerre 
irakiens contre leur propre gouver- 
nement ». 

Le président du CICR dénonce, 
en cette occasion, « les attaques 
publiques d’une extrême gravité 
lancées par les plus hautes autorités 
iraniennes contre le CICR et ses 
représe nt ants en Iran ». M. Alexan- 
dre Hay en appelle à la communauté 
internationale pour faire respecter 
- le droit international humani- 
taire (._) face aux graves menaces 
qui pèsent sur les quelque cinquante 
mille prisonniers- de guerre irakiens 
captifs en République islamique 
d’Iran ». 


m Protestation de dirigeants 
noirs contre Pretoria. - Trois per- 
sonnalités noires américaines, dont 
ML Walter Fauntroy, le délégué an 
Congrès du district de Columbia, 
ont été appréhendées, mercredi 
21 novembre, à l'ambassade d’ Afri- 
que du Sud à Washington, où elles 

avaient pénétré pour exiger la libé- 
ration de treize militants syndicaux 
noire détenus dans ce pays. Les trois 
protestataires avalent déclaré qu’ils 

ne quitteraient pas les locaux de 

Tambassade avant d’avoir obtenu 
satisfaction. Devant leur refus de se 
retirer, après une entrevue avec le 
chef de la mission sud-africaine, ils 
ont été emmenés de force, menottes 
aux m a m s, par des policiers améri- 
cains, appelés par l’ambassade. - 
(AFP.) 


89 FM à Paris 

du lundi nu vendredi 
à 12 h BS 

Phüçpe Boucher 


égard les dirigeants palestiniens se 
fHkiteut tout particulièrement de 
l'engagement pris par le rm de ne 
•Jamais conclure une paix séparée 
avec Israël ». 

Le ministre jordanien de l'infor- 
mation, M“ Leüa Charaf nous dit, 
pour sa part, que le souverain n’a 
pas d’autre objectif que » d’inciter 
l'OLP à adopter une position posi- 
tive » tout en ne nourrissant aucune 
illusion sur la possibilité de déclen- 
cher, i brève échéance, le processus 
de paix, en raison de 1 attitude 
• résolument négative » d’Israël et 
des Etats-Unis. 

Le Conseil natîrwml ppfosrinien 
(CNP), le « parlement » de la résis- 
tance, ne sera donc vraisemblable- 
ment pas Invité à se prononcer sur 
les propositions du souverain jorda- 
nien et cela tout autant pour les rai- 
sons officielles Invoquées que pour 
des considérations tactiques ina- 
vouées relevant de la conjoncture 
■ intérieure & la centrale des fedayins. 
Q ressort en effet de diverses confi- 
dences que M. Arafat et ses *m« 
tiennent à ménager certaines organi- 
sations de l’OLP qui accusent le 
Fath, sinon de «trahison», du 
moins de chercher & composer avec 
les Etats-Unis, la Jordanie et 
l’Egypte considérés comme des 
ennemis de la cause palestinienne. 
Le Fath souhaiterait se réconcilier 
avec les formations qui composent 
TAUiance démocratique, en particu- 
lier le Front démocratique de 
M. Hawatmeh, le Front populaire de 
M. Habache et le Parti communiste 
palestinien. 

Ladestituthm 
de M. Khaled Fahoum 

Cette volonté de «xmcüiatian est 
motivée par le rayonnement de ces 
organisations dans l’opinion palesti- 
nienne en particulier dans les terri- 
tares occupés et les bonnes relations 
qu’elles entretiennent avec la Syrie 
et TUmon soviétique, jugées encore 

— malgré les divergences existantes 

— comme étant des * aillées straté- 
giques » de la résistance palesti- 
nienne. Le Fhth tient compte d’autre 
part du fait que T Alliance démocra- 
tique — co n t rair ement aux autres 
groupes dissidents de l’Alliance 
nationaliste d’obédience syrienne - 
s’oppose â la scission définitive de 
l’OLP. 

C’est précisément pour ménager 
tout & la fois l’avenir et l'opinion 
pales tinienne que les di rigean ts du 

Fath, M. Yasser Arafat en tête, se 
sont opposés vigoureusement, ven- 
dredi 23 novembre au soir, trois 
heures durant, i ce qu'un débat 
s'engage sur la destitution du prési- 
dent du CNP, M. Khaled Fahoum, 
décidée en raison de soi soutien aux 
dissidents du Front démocratique. 
Rappelant que les Palestiniens de 
Joroanie, de Syrie, du Sud du Liban 
et des territoires occupés pourraient 
suivre sur leur petit écran le déroule- 
ment de la séance du CNP diffusée 
en direct par la télévision du 


royaume hachémite, M. Arafat a 
exhorté les délégués â •ne pas laver 
notre linge sale en public ». En fin 
de compte, M. Fahoum a été 
• relevé de ses fonctions » sans autre 
forme de procès, par 188 voix contre 
7 et 11 abstentions. 

Des considérations de politique 
intérieure Font également empoté 
dans l’élection du successeur de 
M. Fahoum, le cheikh Abdelhamid 
El Sayeh, au risque de donner à 
l’OLP, pour la première fois depuis 
sa fondation, on visage islamiste et 
eonfessîonneL Réfutant vigoureuse- 
ment par avance cette interpréta- 
tion, divers dirigeants palestiniens 
ont fait valoir à des journalistes occj- 
dentanx que le nouveau président du 
CNP était en réalité un •musulman 
éclairé et moderniste », un •pro- 
gressite ► surnommé le •cheikh 
rouge 

L'élection du chefldi Sayeh 

D est vrai que le cheikh Sayeh qui 
a occupé ks pins hautes fonctions 
religieuses, d’abord à Jérusalem puis 
à Amman — ü est actuellement 
ministre des biens de mainmorte 
(wafçfs) dans le gouvernement jor- 
danien - est unanimement respecté, 
è gauche comme à droite, pour ses 
activités strictement nationalistes. 
Interné par la police britannique 
avant la création de l’Etat d'Israël 
en 1948, déporté par le gouverne- 
ment de F Etat juif en 1947, il n'a 
cessé depuis las de milita en faveur 
de la création d’un Etat palestinien. 

Aux yeux de M. Arafat et de ses 
amis, le cheikh Sayeh a le triple 
mérite d’entretenir des relations 
confiantes avec le mouvement isla- 
miste dans les territoires occupés 
— par ailleurs très hostile à Forienta- 
tion laïque de l’OLP — avec la gau- 
che, marxiste ou non, et enfin avec 
les organisations dissidentes instal- 
lées en Syrie. •Le cheikh Sayeh est 
un homme politique accompli qui 
symbolise mare unité nationale », 
soutien M. Khaled El Hassan, mem- 
bre du comité central du Fath et 
«ministre» de l’information de la 
centrale des fedayins. 

Cette âëctiod correspond ht 
.« nouvelle phase de notre combat?*. 
explique, pour sa part, M. Ahmed. 
Abderrafamane, porte-parole de 
FO LP. H rappelle que la dernière 
session du CNP, tenue i Alger en 
février 1983, a été celle de l’attitude 
diplomatique dite « des portes 
entrouvertes ». « Ni Israël, ni les 
puissances occidentales n’ont cru 
bon de profiter du climat conciliant 
qui régnait alors dans l'opinion 
palestinienne », déclare le porte- 
parole de rOLP avant d’ajouter. : 

* Le dialogue s’étant révélé impos- 
sible, nous avons dès lors décidé de 
fermer toutes les portes pour nous 
consacrer au combat, sous toutes 
ses formes, contre Israël. * 

C'est dire combien a apparaît 
improbable que le «Parlement » 
palestinien s'engage sur la voie de la 
paix que le roi Hussein a tracée dans 
son allocution du jeudi 22 novembre. 

ERIC ROULEAU. 


Le Parlement a rejeté les motions 
de l’opposition contre M. Andreotti 

De notre correspondant 


Rome. - M. Andreotti mite 
M- Andreotti, F« Insubmersible » de 
la palitîqne italienne. Une nouvelle 
fois, le vendredi 23 novembre, k 
m î npftm deg affaires étran g è r es a 
évité FécueS et peut poursuivre sa 
navigation politique an kmg cours 
commencée il y a quarante ans. Les 
pariementaires des deux chambres 
réunies (neuf cent six élus étaient 
présents) se soit laissé convaincre 
que M. Andreotti n’avait pas fait 
presakm. il y a dix ans, pour obtenir 
la nomination & la tête de la police 
fiscale d’un général qui se trouve 
compromis dam b « ggflndak- deg 
pétroles », le général Gîudice. 

Votant 1 bulletin secret, les 
députés et sénateurs ont repoussé, 
en effet, les motions présentées par 
les «Hwnimiewi et par la droite 
nationale (MSI), qui demandaient 
soit un supp l ément d’enquête, soit 
une mise en accusation de 
M. Andreotti. Par conviction, à 
contrecœur ou dans un esprit d’apai- 
sement, afin d’éviter une crise au 
gouvernement, députés et sénateurs 
ont absous 1e ministre des affaires 
étrangères. C'était la troisüme fois 
en 'deux mois que ses activités pas- 
sées étaient examinées par le Parle- 
ment. Seuls une «nî™n*»in». de 
mem b re s de la majorité n’ont pas 
fait le carré autour du mimstie. 

Le scandale des pétroles 

Data son intervention, relative- 
ment brève et sèche, M. Andreotti, 
nu peu ému tout de même, a 


Tappui ks • odieuses insinuations * 
propagées sur son compte. Puis il est 
pané à la contre-attaque, s'en pre- 
nant, en particulier, à certains 
magistrats qui utilisent • la toge 
comme un instrument de lutte pmi- 
tique ». A la sortie de FhémicycJc, 
retrouvant l’ironie froide qui le 
caractérise, M. Andreotti s’est 
contenté de déclarer : « Je regrette 
que cette affaire ait fait perdre tel- 
lement de temps à mes collègues et 
à mo t-mim e. » 

' Les «qxiti-' itiaf intentionnés dur 
sim p lement soucieux de^préenqus. 
ont fait les comptes: c'était là vingt- 
septième fois, au cours de ses qua- 
rante ans ' de carrière, que 
ML Andreotti était Tobjet d’une ins- 
truction par la commission 
d'enquête parlementaire. H a été mis 
en cause seize fais comme président 
du conseil, dix fois comme mimstie 

En URSS 


En Corée 


Washington considère comme « clos » 
l’incident de Panmunjon 


Trois gardes-frontières nord- 
coréens et un « casque bien » sud- 
coréen des forces des Nations unies 
ont été tués, vendredi, au cours d*un 
incident frontalier qui a eu lion à 
Panmunjon, sur la ligne de démarca- 
tion entre les deux Coréen f/e 
Mande du 24 novembre). Un soldat 
américain et on soldat oord-coéen 
ont été blessés. L'incident a éclaté 
lorsque des soldais nord-coréens oit 
ouvert 1e feu pour tenter d’arrêter 
un homme qui franchissait la ligne 
de démarcation. D s’agît d’un guide 
soviétique, M. V. Yakovlcrich, figé 
de vingt-cinq a tir, acc omp agnant un 
groupe de visiteurs, a-t-on indiqué 
de source américaine à SéauL Le 
transfuge a été conduit à l'ambas- 
sade des Etats-Unis dans la capitale 
Sud-coréenne. 

A Washington, M. Robert 
McFarlane, conseiller du président 
Reagan pour les affaires de sécurité, 
a déclaré que cet incident était 
« tout à fait regrettable », et « sem- 
blait clos ». Ce genre d’affaire « ar- 
rive de tempe en temps; il faut s’y 
attendre », a-t-il ajouté. Le gouver- 
nement sud-coréen a rejeté, samedi. 
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sur la Corée du Nord, rentière res* 
pansabflùé de L'incident. 

Du côté nord-coréen, Radio- 
Pyongyang a précisé qu’un « tou- 
riste étranger » avait été à l’origine 
de la fusillade men passant par 
inadvertance » la frontière. 

A Séoul, où D se trouvait ven- 
dredi, M. Francis Gutmann. secré- 
taire général dn Quai d’Orsay, a dé- 
claré, vendredi 23 novembre, que la 
France n’envisageait pas, pour le 
.moment, de reconnaître la Corée dn 
Nord. - (AFP. UPL) 

m Au Cameroun, nouveau 
procès. — Un nouveau procès s’est 
ouvert, jeudi 22 novembre, à 
Yaoundé, pour juger des personnes 
accusées d’avoir participé au. putsch 
manqué du 6 avril, a-t-an appris de 
source non officieUe camerounaise. 
Aucune précision n’a été damée sur 
l'identité de ces personnes. 

La semaine dernière, le président 
camerounais Paul Biya avait 
annoncé Fouverture prochaine de ce 
procès. Il avait précisé que 
cinquante-cLeux. personnel y seraient 
jugées, et qu’il s’agirait du dernier 
procès de participants présumés i la 
tentative de coup d’Etat du 6' avril, 
au cours de laquelle des éléments de 
la garde républicaine camerounaise 
avaient tenté de le renver- 
ser.- (AFP.) 


Il ANATOLY CHTCHARANSKY 
A ÉTÉ TRANSFÉRÉ 
DANS UN CAMP 

Anatoly Gbtcharansky. le dùsi- 
dent juif soviétique dont la femme 
était sans nouvelles depuis plus d’un 
mois, a envoyé tmtéJégrammeà son 
frère Lcomd, à Moscou, pour lui an- 
noncer qu'il était arrivé an camp à 
régime sévère numéro 33 près «lé 
Perm, dans l’Oural. Q était aupara- 
1 vaut incarcéré à la prison de Tetris- 
topol près de Kazan. 

MTÉr a nt pour le droit «les juifs so- 
viétiques à. émigrer, Anatoly 
Chtdûransky a été canilàmné & 
treize ans de détention pour « es- 
pionnage » eu 1978. — (AFP.) 

• Rencontre franco-espagnole. 
— .Une- renco nt re . franco-espagnole 
réunit, ce samedi 24 novembre è 
Paris, dix ministres des deux pays, 
notamment, dn côté français, 
MM. Cbeysson, ministre des rela- 
tions extérieures, M*“ Cresson 
(commerce extérieur), MM. Ro- 
card (agriculture), Dumas (affaires 
eoropéennes) et Langagne, socié- 
taire d’Etat & la mer. Cette réunion 
informelle, organisée è la demande 
de Madrid, a pour but d’examiner 
ks problèmes de Fadhésion espa- 
gnole à la Communauté européenne 
et les principaux. dossiers des rela- 
tions bilatérales eu matière économi- 


• Violents incidents aux chan - 1 fait 3UCUD P™ 81 ^ 
tiers navals de Bilbao. - Un travail- 
leur est mort, victime d'un infarctus, 
et un autre a été blessé par balle lais 
de violents incidents qtu ont opposé, 
le 23 novembre, les forces de Tordre 
et les ouvriers des chantiers navals 
F -u skalriuna. à Bilbao. Les ouvriers 


de h défense et une fois comme 
ministre de l'industrie. Toutes ces 
affaires se sont conclues sur un non- 
lieu fauta «te preuve et ont été clas- 
sées. 

Le général Raffaele Gîudice 
1 (dont k nom figure sur les registres 
de la loge P 2), nommé comman- 
dant de la garde «des finances en 
1974; alors que M. Andreotti était 
ministre de la défense, est l’une «ks 
figures les plus importantes du 
«scandale des pétroles ». Sdon les 
enquêtes menées par deux juges de 
Turin, sa nomination avait été orga- 

câteaSkat Futitiaer pour mena & 
bien l*nne des plus énormes escro- 
queries de ces dix dernières années. 

Pour obtenir cette nomination, k 

fs^mOîons de lires au Parti sodal- 
démocrate et 450 millions de Eres à 
la démocratie chrétienne et au Parti 
socialiste. M. Andreotti aurait, 
d’autre part, été contacté par le 
futur «rainai Potetti, qui lui recom- 
mandait par écrit k général Gîudice 
c omm e une • personne des plus 
dignes ». Le général était, en outre, 
bien vu des deux plus impartants 
personnages de la démocratie chré- 
tienne sicilienne, qui se rattachent 
an « courant » Andreotti, M. Gioa, 
et surtout M. Lmw, qui occupait 
alors ks fonctions de sous-secrétaire 
aux finances. 

La « défense », qui finit par 
emporter ht conviction de la com- 
mission d’enquête parlementaire, fit 
valoir qu’il ny avait pas de preuve 
du versement de l’argent A 
M. Andreotti, « qui excluait l'hypo- 
thèse de corruption. 

. L’affaire aurait pa ne prendre que 
quelques minu te s «k h rie parle- 
mentaire, mais, dans le climat 
actuel, marqué depuis octobre par 
une offensive contre M. Andreotti, 
dont ks communistes, après quel- 
ques atermoiements et tiraillements 
internes, ont pris la tête, et par la 
perspective d élections administra- 
tives an printemps, l’hémicycle s’est 
transformées] tribunal. - • 

; Andreotti ne sartjjaatom A 
fait indemne de la bataille. La 
démocratie chrétienne non plus. Son 
président; M. Piccoli, fait l’objet 
«Tune 'enquête, et certains de ses 
représ e n t ants en Sicik sont dans k 
collimateur «le la justice Tout cela a 
pour effet de renforcer la présidence 
socialiste. 

PHILIPPE PONS. 

En Sicile 

DEUX MAGISTRATS 
DECATANE 
ONT ÉTÉ ARRÊTÉS 

(De notre correspondant.) 

Rome. - Deux magistrats du tri- 
bunal de Catane (Sicile) ont été ar- 
rêtés te vendredi 23 novembre pour 
corruption et abus «te fonctions. Se- 
lon la section instruction du tribunal 
de Sÿracuse, tes deux magistrats, 
l'un président de la seconde section 
de 1a cour d’appel, et l’autre prési- 
dent de la seconde section pénale du 
tribunal, auraient accordé, moyen- 
nant paiement, la liberté provisoire A 
de nombreux inculpés, et en particu- 
lier -à des membres du clan de Bene- 
detto, impliqué darwt l’assassinat du 
général Dalla Chiesa. Plusieurs de 
leurs complices au palais «te justice 
ont également fini tes menottes aux 

maint 

L’été dernier, un juge de Trapani, 
également soupçonné de liens avec 
la Mafia, avait été arrêté. A Catane, 
comme & Païenne, agit une crimina- 
lité organisée, dont tout donne & 
penser qu’elle est liée aux milieux 
économiques et politiques. Au- 
jourd’hui, il apparaît que même le- 
palais de justice n’était pas à l’abri 
des ramifications de la Mafia. Cela 
explique notamment que l’enquête 
sur l’assassinat, en 1983, du jouruàr 
liste Giuseppe Fa va, qui dénonçait 
ks scandal e s dans cette ville, n’ait 


Ph. P. 


k numéro du~« Monde » 

, 24 novembre 1984 

été tiré à 455650 exe mplaires 


mental de reconversion Jes* chan- 
tiers navals. Les ouvriers ont recours 
à des armes variées et de plus en 
plus efficaces : billes d'acier, dés A 
molettes et cocktails Mbtotov. Les 
autorités redoutent une jcmctiai en- 
tre le mouvement d’agitation des 
travailleurs d’Euskaidnna et celui 
des sympathisants de TETA mili- 
taire. — (Corresp. ) 


Cercle Bernard Lazare 

17 t mdelaVictoin 
75009 Pais 


'JivïMmTm 


Samedi 24 novembre à 20b 
Sorbonne, amphi « Richelieu ■ 
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